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INTRODUCTION
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L'accident, au sens admis par les législateurs étrangers on matière d'assurance ouvrière, consiste dans tout événement qui, survenu par le fait du travail, entraîne une lésion de l'organisme. L'accident ainsi compris suppose l'intervention d'une cause violente déterminant un traumatisme.
Les risques d'accidents qui menacent l'ouvrier au cours de son travail se sont naturellement accrus avec la puissance des moyens d'action dont dispose la grande industrie.
Les accidents du travail n'ont point, en effet, pour cause unique et nécessaire une faute du patron ou une imprudence caractérisée de l'ouvrier, et le développement des applications de l'outillage mécanique a eu pour conséquence inévitable l'augmentation du nombre des accidents que l'on doit attribuer à un cas fortuit, à un cas de force majeure ou à une imprudence parfois bien légère de ceux qui en ont été victimes : car, s'il est des événements dont le caractère inat-
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Icndii (Irjoup les calculs do la prcvoyancc liuiuaine, on osl obligé de roconnaîlro aussi que l'habitude du danger amène trop souvent rouvrier à se dé])ai'tir des règles de hi prudence et à compromettre sa sécurité en vue d'alléger son labeur ou d'accroître la productivité de son travail.
La plupart des législateurs étrangers ont considéré que les principes du droit commun ne sullisaient plus pour régler les relations entre patrons et ouvriers qui résultent de ce nouvel état de choses.
Lapplicalion rigoureuse du droit romain conduit à limiter le domaine de la responsabilité à la personne de l'auteur immédiat du dommage. Si ce dernier est le mandataire d'un tiers, le mandant n'est responsable que de son choix; ce n'est donc que dans un nombie de cas fort restreint que l'ouvrier blessé peut obtenir une indemnité. Aussi les législateurs se sont-ils décidés à étendre la responsabilité du patron aux fautes commises par ses préposés. Dans ce système, comme dans le précédent, l'existence de la faute, dont dérive pour l'ouvrier le droit à une indemnité, doit être prouvée par ce dernier.
Ainsi, pour que l'ouvrier obtienne une indemnité, il faut d'abord qu'il y ait eu faute du patron ou de ses préposés et, de plus, que l'ouvrier puisse en administrer la preuve. Les accidents résultant, soit de la faute d'un compagnon de travail, d'un tiers ou de la victime elle-même, soit du cas fortuit, soit de la force majeure, ne sont donc pas prévus. Quant à l'administration de la preuve, elle constitue pour le blessé ou pour ses ayants droit un obstacle parfois insurmontable, soit en raison de l'état du blessé ou de celui des personnes dont il peut invoquer le témoignage, soit en raison des modifications apportées à l'état des lieux par la catastrophe elle-même. C'est d'ailleurs à un procès que ladministration de la preuve conduit en général : l'ouvrier ([ui bénéficie de l'assistance judiciaire n'est pas, en effet, retenu par la crainte des frais d'une action en justice, et le patron préfère les lenteurs d'un procès qui peut lui être favorable, au paiement immédiat d'une indemnité souvent élevée. Au reste, le procès, quelle qu'en soit l'issue, ne fait qu'aigrir les rapports entre patrons et ouvriers. Débouté de sa demande, l'ouvrier n'a d'autre secours à attendre que ceux de l'assistance publique ; condamné au paie-
GENERALITES S
mont dune indemnité, le patron ne se sent pas seulement atteint dans le prestige de l'autorité qu'il exerce sur son personnel, il peut être cruellement frappé dans sa fortune ellemême; et l'ouvrier qui a eu gain de cause reste à la merci de l'insolvabilité du chef de l'entreprise.
Un tel système a donc semblé aussi défavorable au patron qu'à l'ouvrier : le premier est exposé au paiement d'indemnités dont il ne peut prévoir la valeur, et le second risque de ne recevoir dans la plupart des cas qu'une indemnité insuffisante ; l'un et l'autre ont d'ailleurs à courir les chances d'un procès parfois aléatoire et toujours irritant.
Quelques législateurs ont cru trouver une solution de la question en imposant au patron et non plus à l'ouvrier l'obligation d'administrer une preuve : le patron est présumé responsable de tout accident survenu à l'un de ses ouvriers, et il ne peut échapper à cette responsabilité qu'en prouvant que l'accident est dû soit à une faute de la victime soit à la force majeure. Ce système, désigné sous le nom de système du renversement de la preuve, qui a l'avantage de déchargei" le blessé du fardeau de la preuve, ne remplit pas cependant toutes les conditions désirables. Il ne réalise, en effet, que la réparation d'un nombre limité d'accidents, puisqu'il autorise le patron à démontrer son innocence; de plus, il ne tarit point la source des procès; enfin il n'assure pas à l'ouvrier le paiement de l'indemnité que les tribunaux lui ont reconnu le droit de réclamer à son patron.
De ces trois inconvénients, les deux premiers ont entre eux une relation telle que la disparition du premier entraîne celle du second : en accordant une indemnité aux victimes de tous les accidents, quelle que soit la cause dont ils dérivent, on supprime le débat judiciaire que provoque la discussion de cette cause. En un mot, reconnaîti-e le droit à indemnité, quelle que soit la cause de l'accident sauf l'intention reconnue de la victime, tel serait donc le premier but à atteindre; assurer au blessé le paiement de l'indemnité sans imposer à l'industrie des charges excessives, tel serait le second.
Sur le premier point, on a été d'accord pour reconnaître qu'il serait sans doute inique de faire peser sur le patron la responsabilité des accidents dont l'ouvrier est seul coupable ; on a toutefois considéré que l'ouvrier, naguère libre du choix
de son outil manuol, est obligé d'accepter aujourd'hui l'engin que lui imposent les progrès de l'outillage mécanique; ou a, par suite, regardé comme injuste de laisser à la charge des travailleurs des risques qui résultent de la puissance des moyens d'action de l'industrie moderne et qui doivent ôtrc supportés, non par celui qui en souffre, mais par celui qui en prohte : chaque profession, indépendamment de la faute de qui que ce soit, patrons ou ouvriers, présente un risque propre que l'on a désigné sous le nom de risque professionnel, et c'est au patron, et non à l'ouvrier, que doit en incomber la charge. Les seuls accidents dont le patron ne doive pas être responsable sont ceux qui résultent de l'intention démontrée de l'ouvrier; on pourrait y ajouter ceux qui résultent de la force majeure, mais non ceux qui résultent du cas fortuit.
Sur le second point, avant de résoudre la question au fond, il a paru convenable de limiter à une fraction du salaire le taux de l'indemnité : une indemnité égale au montant intégral du salaire grèverait l'industrie de charges exagérées; elle serait, en effet, supérieure aux secours que l'État accorde à ses employés lorsqu'ils sont blessés à son service ; elle serait môme supérieure, d'une part, aux besoins de l'ouvrier qui, devenu incapable de travailler, n'a plus à supporter les dépenses résultant de l'exercice même de son travail, et, d'autre part, aux besoins de ceux de ses ayants droit dont l'existence ne résulte pas uniquement du travail du chef de famille. Quant au moyen de donner à l'ouvrier la certitude du paiement de l'indemnité, quelques législateurs étrangers l'ont cherché dans l'obligation imposée au patron de contracter contre les accidents une assurance offrant toute garantie. Sans méconnaître les généreux efforts de l'initiative privée, ils ont repoussé le principe de l'assurance facultative, ne voulant laisser aucune infortune privée des bienfaits du régime nouveau et désireux de réaliser, pour le patron, l'égalité dans les conditions de la concurrence el, pour l'ouvrier, l'égalité dans le (aux des secours.
L'Ktal et la Société elle-même ne leur ont pas semblé moins intéressés que les patrons cl les ouvriers à l'institution de l'assurance contre les accidents qui, par la réduction du nombre des indigents, allège pour l'Etat les charges de l'assistance publique et, par l'amélioration du sort des classes
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laborieuses, constitue une grande œuvre sociale. C'est à ce point Je vue élevé que s'étaient placés, avant toute intervention (le la loi, les généreux patrons qui avaient spontanément alloué à l'ouvrier blessé des secours supérieurs à ceux que les règles de la responsabilité civile lui permettaient de revendiquer. S'inspirant des mêmes principes, les législateurs étrangers qui ont contraint le patron à s'assurer contre les accidents, ont considéré cette assurance, non plus comme une obligation civile pour le chef de l'entreprise, mais comme un devoir de bienfaisance pour la Société : l'assurance contre les accidents ainsi comprise n'est plus de droit privé, mais de droit public.
Los considérations qui précèdent ne montrent pas seulement comment la question de la réparation des accidents du travail a passé du domaine du droit privé dans celui du droit public, elles permettent en môme temps de rapporter à un petit nombre de types les systèmes institués par les législateurs étrangers, tant au point de vue de la définition du principe de la responsabilité qu'au point de vue de l'application de ce principe.
I. En ce qui concerne la définition do l'étendue de la responsabilité des patrons, les solutions adoptées peuvent se ramener à quatre types :
1° Application des principes du droit romain : le patron n'est responsable que de sa propre faute et seulement si la prouve on est fournie ; quant à la faute do ses préposés, il n'en est responsable que s'il est convaincu de négligence dans le choix de ces derniers : c'est le régime du Danemark, do la Hongrie, do la ^'oi'vègo, de la Russie, de la Suède et des Etats-Unis d'Amérique :
2" Extension de la responsabilité des patrons par l'assimilation des préposés au patron lui-même, la preuve restant à la charge de l'ouvrier : c'est le régime des pays de droit français, y compris la Hollande et l'Italie ;
3° Extension de la responsabilité des patrons par le système qui présume cette responsabilité sauf dans le cas fortuit, la force majeure et la faute de la victime : c'est le régime de l'Angleterre ;
4° Extension de la responsabilité des patrons à tous les cas, sauf le cas de force majeure, de faute de la victime ou
6 ASSURANCE a)NÏUE LES ACCIDENTS
d'un tiers (Suisse), ou spuleniont sauf le cas de linlonlion reconnue de la victime (Allemagne, Autriche).
II. Quant à l'application du principe de la responsabilité dclinic dans chaque système, elle a 616, soit laissée à la libre initiative des patrons, soit réglée par le législateur, tantôt îi titre facultatif, tantôt à titre obligatoire. Le premier système est celui de la plupart des législateurs ; le second est celui de l'Italie, le troisième celui de l'Allemagne et de l'Autriche.
DE L ORGANISATION DE L'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
Après avoir montré comment certains législateurs étrangers avaient été conduits à chercher dans l'institution d'un système d'assurance obligatoire la solution de la question des accidents du travail, il reste à définir les systèmes adoptés pour en réaliser le fonctionnement.
Les quatre grandes questions qui se posent sont les suivantes :
1° Quelle est la définition exacte des infortunes auxquelles l'assurance doit s'appliquer?
2° Quels doivent être l'objet, la nature , l'étendue et la forme de l'assurance?
3° Quel doivent être les types d'organes chargés du service de l'assurance ?
4° Quel doit être le mécanisme financier de l'assurance?
rj" Quelles doivent être les mesures prises pour permettre, en même temps que la réparation, la prévention des accidents?
DÉFINITION EXACTE DES ACCIDENTS PROPREMENT DITS
Les accidents ne présentent pas tous la même gravité dans leurs conséquences. Il existe, en particulier, une catégorie d'accidents, désignés sous le nom de petits accidents, qui ne donnent lieu qu'à une incapacité de travail de courte durée. Ces accidents, qui sont de beaucoup les plus nom-
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broux ', so dilTi'ronlicnl nottomont par leurs caraclèros des accidents proprement dits : en raison de leur faible gravité, ils ne motivent que des indemnités temporaires qui n'engagent point l'avenir, mais ils peuvent donner lieu aux abus de la simulation. En un mot, ils se rapprochent plutôt des maladies que des accidents proprement dits.
Aussi a-t-il semble naturel et nécessaire de rattacher ù l'assurance contre les maladies l'assurance contre les petits accidents, définis par la durée de l'incapacité de travail à laquelle ils ont donné lieu (treize semaines en Allemagne, quatre semaines en Autriche) .
Les seuls accidents que l'assurance contre les accidents est appelée à réparer sont donc les accidents graves qui ont réduit la victime à une incapacité de travail dont la durée doit être supérieure à un minimum défini par la loi.
S 2. — OBJET, NATURE, ÉTENDUE ET FORME DE L'ASSURANCE
Lassurance contre les accidents a pour objet de venir en aide, par le paiement d'une indemnité, soit aux blessés qui survivent, soit aux veuves et aux orphelins des blessés qui ont succombé, soit même aux ascendants dont ils étaient le soutien. Deux méthodes peuvent être adoptées pour la détermination légale de ces indemnités : la loi peut, ou bien se borner à fixer les limites que ces indemnités ne sauraient franchir, ou bien en définir elle-même le montant exact . Le législateur allemand et le législateur autrichien ont préféré ce dernier système ; ils ont pensé qu'il convenait de déterminer à l'avance le taux de ces secours pour éviter toute contestation lors du règlement de l'indemnité. En tous cas, il s'agit de secours dont l'allocation doit être effectuée à titre périodique pendant une longue durée : c'est un service de pensions.
La nature de l'assurance dérive de son objet. Tandis que l'assurance contre la maladie, ne motivant que l'allocation de secours temporaires, n'exige que des garanties relativement peu élevées, l'assurance contre les accidents met en jeu des capi-
1. Les statistiques allemandes de 18S8, 1889, 1890, donnent respectivement les chiffres 5.51, 4.57 et 3.80, comme rapport du nombre des petits aociilents à celui des accidents proprement dits : on peut donc dire que les premiers sont quatre à cim) fois plus nombreux que les seconds.
taux considérables et nécessite la constitution d'importantes réserves. Aussi quelques-uns ont-ils pensé que l'Etat seul était capable de présenter les garanties nécessaires, et ceux-là même qui noni pas eu recours à l'intervention directe de l'Etat ont cru devoir imposera rintéresso l'adoption d'un établissement d'assurance déterminé. En un mot, l'obligation de l'assurance, sous cette forme adoptée par le législateur allemand et le législateur autricbien, n'est pas seulement une « obligation d'assurance », c'est aussi une « obligation de caisse ». L'ouvrier, libre du choix de la caisse de maladie dont il veut faire partie, doit accepter au contraire l'établissement d'assurance contre les accidents que la loi lui désigne. Sans celte précaution, rien ne garantirait en matière d'accidents la solidité de l'établissement choisi par l'assuré, élément que le souci de la généralisation de l'assurance, d'ailleurs moins onéreuse, a fait, dans le cas des maladies, reléguer au second rang.
Envisagée dans son fHendue, l'obligation de l'assurance contre les accidents s'applique à tous les travailleurs , à l'exception de ceux qui, en raison môme de leur profession, ont droit à des secours équivalents à ceux de l'assurance ])révue par la loi.
Enfin, considérée dans sa forme, l'obligation de l'assurance porte sur le patron et non sur l'ouvrier ; c'est le patron qui doit assurer l'ouvrier, soit qu'il supporte seul tout le poids de l'assurance, soit que l'ouvrier contribue, comme dans l'assurance contre la maladie, aux charges financières de l'institution : le premier cas est celui de la législation allemande ; le second est celui de la législation autrichienne.
S 3. — TYPES D'ORGANES D'ASSURANCE
L'importance des charges financières qui résultent de l'assurance contre les accidents, oblige de recourir à l'institution d'établissements qui comprennent un nombre considérable d'assurés. De tels établissements sont seuls capables de supporter les dépenses motivées par des catastrophes et d'assumer la responsabilité de la gestion de sommes élevées. La surveillance des blessés est d'ailleurs bien autrement aisée que celle des malades, et le traitement des premiers ne risque pas de donner lieu aux mêmes abus que celui des
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seconds. Il serait doue dangereux, et il n'est pas nécessaire, de confier à des organes locaux, dont l'adoption s'impose en matière d'assurance contre la maladie, le fonctionnement de l'assurance contre les accidents.
La nécessité de recourir à des organes offrant les plus sérieuses garanties semble désigner l'Etat comme seul capable de se charger du service de l'assurance. Le Gouvernement allemand l'avait cru tout d'abord, et le premier projet d'assurance contre les accidents qu'il présenta au Reichstag était basé sur ce principe. Toutefois, les institutions d'Etat n'ont paru présenter ni l'élasticité ni la fécondité économiques désirables. Ces inconvénients disparaîtraient si le fonctionnement de l'assurance était confié à des sociétés privées. Toutefois, le législateur allemand, après avoir abandonné le système d'assurance par l'État, considérait que les sociétés privées ne pouvaient offrir les garanties et la solidité nécessaires pour supporter les charges énormes d'une catastrophe imprévue : la surveillance la plus rigoureuse ne permettrait point ellemôme d'obtenir un pareil résultat. Il leur reprochait d'ailleurs d'empêcher la centralisation de l'assurance nécessaire à la répartition équitable des risques et des charges. Aussi se refusa-t-il à les laisser subsister à côté des organes qu'il instituait, considérant que le contrôle, pour être efficace, devrait être exercé avec une rigueur qui priverait ces sociétés de l'autonomie nécessaire à leur fonctionnement, et que la coexistence des deux catégories d'organes enlèverait aux organes officiels les meilleurs risques que les sociétés privées attireraient par lappàt de primes réduites. Le légistcur autrichien, moins absolu, n'a pas regardé comme impossible de les respecter, tout en réduisant leur rôle à celui d'organes essentiellement secondaires.
Le groupement des intéressés, réunis sous forme de mutualité avec la surveillance et la garantie de l'Etat, a paru remplir toutes les conditions désirables. Ce groupement peut être conçu toutefois sur deux bases distinctes : il peut être soit professionnel, soit territorial. Dans le premier système, qui a été adopté en Allemagne, les patrons d'une même industrie sont groupés en vue de l'assurance ; dans le second, qui a été préféré en Autriche, tous les patrons d'une région déterminée sont réunis dans une même institution d'assu-
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rancc. quelle que soil rindustiie spéciale de chacun d'eux. Ces deux sysl^mes ont leurs avantages et leurs inconvénients.
Le groupement professionnel présente l'avantage de rapprocher des patrons appartenant à la même industrie et, par suite, naturellement préparés à traiter des questions qui intéressent cette industrie; rattribulion à chacun des établissements industriels du coefficient qui en caractérise le risqiuï et qui doit être employé dans le calcul de la répartition des charges financières, ne saurait (''tre effectuée par des personnes plus compétentes que les représentants de l'industrie dont ces établissements font partie. Ce mode de groupement a, d'ailleurs, le privilège de n'ètro point factice : les corporations d'arts et métiers existent depuis longtemps dans les différents pays industriels : il a donc paru logique de confier le service de l'assurance à des associations déjà existantes, composées de personnes que rapprochent des intérêts communs.
Le groupement professionnel, appliqué à un territoire étendu, a toutefois l'inconvénient de nécessiter, en raison de l'éloignement des établissements, une administration compli([uéc, dont les frais absorbent, au détriment du service proprement dit de l'assurance, une forte proportion des primes versées; on a cherché, il est vrai, à éviter ce danger en diminuant le ressort sur lequel s'étend l'action de chaque groupement, et en divisant, à cet effet, l'ensemble du groupement en sections dont chacune n'embrasse qu'une portion restreinte de territoire. Mais cette solution n'est admissible que pour les industries qui occupent un personnel ouvrier considérable ; dans les autres, le nombre des assurés appartenant à chaque section serait trop faible pour fournir les éléments de la statistique, qui seule permet d'établir une probabilité sérieuse des chances d'accidents et de calculer la valeur des charges éventuelles à prévoir.
Le groupement territorial ne comporte pas cet inconvénient ; de plus, on a soutenu que la répartition des chances d'accident entre les assurés est plus uniforme au sein d'une population appartenant aux diverses professions que dans les limites plus restreintes d'un corps de métier ou de plusieurs cor|)s de métiers présentant des risques peu différents.
D'autre part, on ne saurait méconnaître l'importance de rintcrvcntion des assurés dans la gestion de rétablissement
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chargé de rassuranco : co n'est pas seulement une occasion nouvelle de mettre les patrons en contact direct avec les ouvriers, c'est en môme temps le seul moyen de bannir les inquiétudes et les soupçons qu'inspire à ces derniers l'administration patronale en l'absence de tout contrôle ouvrier. Or, le groupement professionnel comporte des distances considérables et, par suite, des déplacements de longue durée aussi gênants pour la régularité du travail quotidien que ruineux pour l'établissement d'assurance qui devrait rembourser à l'ouvrier ses frais de déplacement. Le groupement territorial, qui ne réunit que des industries comprises dans une région déterminée, ne présente point cet inconvénient : il permet donc, plus aisément que le groupement professionnel, de réaliser la participation des ouvriers à l'administration de l'établissement d'assurance.
D'autre part, l'assimilation aux maladies d'une classe d'accidents— les petits accidents — établit un lien naturel entre les organes d'assurance contre les accidents et les organes d'assurance contre la maladie. Ces derniers étant nécessairement locaux trouvent des relations plus aisées avec un établissement qui repose sur le principe régional qu'avec des institutions basées sur un système exclusivement professionnel. Le groupement territorial facilite donc les rapports entre les organes chargés de l'assurance contre les accidents et les organes chargés de l'assurance contre la maladie : il permet, en particulier, de réunir en ime association toutes les institutions d'assurance contre la maladie comprises dans le ressort d'un établissement d'assurance contre les accidents : cette association pourra posséder un fonds de réserve destiné à venir en aide à celles des caisses associées qui se trouveront dans une situation embarrassée.
D'ailleurs, si le groupement professionnel facilite l'évaluation du risque afférent à chaque établissement, il ne permet point d'apprécier la valeur relative des risques des deux industries distinctes. Dans le groupement territorial au contraire, qui rapproche les industries les plus ditTérentes d'une même région, il devient possible de tenir compte de la gradation des risques lorsque l'on passe d'une industrie à une autre.
Chacun de ces deux modes de groupement a donc des caractères propres qui le placent tantôt au premier et tantôt
au second rang suivant l'aspect sous lequel on l'envisage. Il semble donc impossible d'attribuer la préférence à l'un ou à l'autre sans connaître au préalable les conditions locales du pays dans lequel l'application doit en ôtrc faite : le groupement professionnel convient, en etTet, aux pays où la vie corporative est parliculièrcment développée et le groupement territorial à ceux où domine la vie régionale.
A. PRINCIPES DU SYSTÈME FINANCIER
Il existe deux procédés pour couvrir, par des contributions, les charges d'un établissement d'assurance : on peut, — ou bien ne demander chaque année aux assurés que le remboursement des dépenses faites dans l'année, ce qui conduit à des contributions variables d'un exercice à l'autre et croissantes pendant un certain nombre d'années ; — ou bien prélever des primes de valeur constante et accumuler sous forme de réserve les capitaux nécessaires à la garantie du service des pensions. Le premier système est celui qui a été adopté en Allemagne ; le législateur autrichien a préféré le second.
Ces deux systèmes sont essentiellement différents. Un exemple suffira à le faire comprendre.
Soit un blessé âgé de trente-cinq ans ayant droit à une pension de 100 francs : dans le premier système, ou .ii/stème de la répartition, l'établissement d'assurance inscrira, au bout de la première année, la somme de 100 francs au nombre de ses dépenses et la répartira entre ses assurés à titre de contribution. L'année suivante amènera de nouveaux blessés et, par suite, de nouveaux pensionnés, il en sera de môme les années subséquentes, et, en admettant que le nombre des pensionnés nouveaux soit le même chaque année, les dépenses croîtront de ce chef proportionnellement au nombre des années. Pendant les premières années, le nombre des pensionnés décèdes
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sera bien inférieur à celui des pensionnés nouveaux : la valeur des dépenses n'en sera donc que fort peu diminuée ; et ce n'est qu'au bout d'un certain nombre d'années que l'équilibre s'établira entre les entrées et les sorties et que, par suite, la charge d'assurance atteindra une valeur constante.
Dans le second système, ou système des primes, l'établissement d'assurance met en réserve, dès le début du service de la pension, le capital nécessaire pour assurer ce service, capital calculé d'après une table de mortalité déterminée et en adoptant un taux d'intérêt bien défini. Dans l'exemple précédent, avec un taux d'intérêt de 3,5 0/0 et en faisant usage de la table de mortalité allemande, on trouve pour la valeur de ce capital la somme de 171o francs 23. C'est donc au début du service de la pension que l'établissement d'assurance supporte l'intégralité de la cbarge, et les dépenses d'une année quelconque se trouvent toujours couvertes par les recettes de ladite année, sans que les exercices suivants aient à subir le contre-coup des dépenses antérieures.
La différence des résultats auxquels conduisent ces deux systèmes ressort nettement du tableau ci-dessous oîi l'on a pris pour bases les données adoptées en Autriche, avec un nombre d'assurés égal à 870,000 et un salaire moyen annuel de 300 florins'.
Pour
la
. . . année.
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On voit donc que le système île la répartition donne, dans les premières années, des chiffres moins élevés que le système des primes; on voit, de plus, que pour la dix-septième année il y a égalité, et qu'au-delà de celle-ci le système de la répartition conduit à des chiffres supérieurs à la valeur constante de la charge calculée d'après le système des primes.
Le calcul suivant, qui se trouve annexé aux travaux de la commission allemande chargée de l'étude de cette question, conduit aux mêmes constatations. Dans ce calcul on a pris pour hases un intérêt de 4 0/0 et un salaire annuel de 7o0 marcs ', le nombre des assurés étant de l,61.3,2.ï3.
I. Le uiarc vaut 1 fr
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libre se trouverait attoinl, dans les hypothèses admises par les auteurs du projet allemand.
Ces caractères et ces résultats ne sont contestés ni par les partisans du système de la répartition ni par ceux du système des primes. Ils en tirent toutel'ois les uns et les autres des arguments en faveur de leurs propositions.
Les partisans du système des primes reprochent au système de la répartition de grever l'avenir au prolit du présent. Les chiffres qui précèdent montrent, en cfTet, qu'en admettant, ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi allemande, que l'état d'équilibre soit atteint au bout de soixante-quinze ans, les charges atteindraient une valeur supérieure de plus de 3-3 fois à leur valeur initiale et surpassant les 8/a de la somme constante imposée par le système des primes. Les résultats du premier tableau comporteraient une augmentation dans le rapport de 1 à 38, d'une part, et dans le rapport de 1 à 2, de l'autre.
Les adversaires de ce système, sans contester les résultats qui précèdent, répondent que l'élévation des charges de l'assurance, qui pourrait sembler ell'rayante si elle devait être supportée par des individus isolés, ne saurait écraser les groupements des industriels basés sur le principe de la mutualité. Ils vont même plus loin et s'attachent à démontrer que si, au lieu de comparer la première année à la soixantequinzième, on considère l'ensemble des soixante-quinze premières années qui précèdent l'état d'équilibre, le système de la répartition est le plus économique. En effet, si l'on tient compte des intérêts, la valeur des charges annuelles payées jusqu'à la fm de la soixante-quinzième année s'élève au total :
1° Dans le système des primes, à 6,303,770,000 marcs;
2° Dans le système de la répartition, à 6,060,810,000 m. ; ce qui constitue en faveur du second système une différence de 242,960,000 marcs. Or, à partir de la soixanteseizième année, le système de la répartition impose des charges annuelles supérieures de
22,833,000 — 13,310,364 =9,344,436 marcs à celles qui résultent du système des primes. On voit donc qu'en supposant le taux égal à 4 0/0, l'intérêt de la somme 242,960,000 marcs suffira à compenser cette différence de
9.344,436. On no saurait d'ailknirs niécunnailre l"avanlaf;c propre à ce système qui ne |)i'ivc point l'imlustrie d'une partie de ses capitaux, alors ([ue les sommes contiées à une institution publique dassurance doivent ôlre plac(5es comme les fonds pupillaircs, c'est-à-dire à un taux bien inférieur à celui do l'intérêt que rapportent les capitaux engagés dans une entreprise industrielle.
On invoque de plus en faveur du système de la répartition les avantages suivants :
1° Les contributions des premières années étant les moins élevées, l'industrie n'aura pas à supporter dès l'origine des charges excessives : or l'intérêt qui s'attache à l'application progressive du nouveau régime résulte de ce fait que, dans la petite industrie, l'assurance contre les accidents n'a été que fort rarement contractée par les patrons et que, par suite, l'importance des charges nouvelles serait le plus sensible à ceux qui sont le moins capables de les supporter. Une telle mesure serait, d'ailleurs, bien peu justifiée; car, en raison de la diminution du nombre des accidents que l'on doit attendre du développement des appareils de sécurité, elle conduirait à faire peser sur les premières années la charge relative la plus élevée. On peut même ajouter que le présent, loin d'être le débiteur de l'avenir, en devient le créancier par l'installation onéreuse de dispositifs protecteurs et l'application continue de mesures préventives dont l'elïet ne se fera sentir que dans un nombre d'années parfois considérable : il est donc légitime de décharger le présent qui prépare pour l'avenir une sécurité plus grande, c'est-à-dire des charges moins élevées.
2° Le principe de la répartition est, de plus, le seul a])plicable dans les pays qui ne possèdent pas les éléments statistiques nécessaires à l'établissement mathématique des tarifs de primes et à l'évaluation rigoureuse des risques auxquels chaque établissement industriel expose le personnel ouvrier : la modicité des charges au cours des premières années rend moins onéreuses les erreurs qui ont pu être commises dans le calcul de la part contributive de chaque exploitation ; au contraire, c'est seulement à l'époque où une longue série d'années aura permis de recueillir les matériaux statistiques, que l'industrie devra verser des sommes dont le montant
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sera cleve, mais pourra être calculé avec toute la rigueur désirable.
3° Le système de la répartition, en évitant une accumulation exagérée de capitaux, n"a pas seulement l'avantage de laisser à l'industrie les éléments financiers de la prospérité ; il dispense en même temps les organes chargés de l'assurance de la gestion de sommes considérables, gestion qui entraîne des frais d'administration élevés et fait peser sur celui qui en est chargé une lourde responsabilité.
Les avantages attribués, d'autre part, au système des primes sont les suivants :
■1° Loin de présenter des avantages apparents, comme celui de la répartition, qui n'impose au début qu'une contribution relativement faible, le système des primes repose sur des bases rigoureuses : il permet donc à l'industriel qui fonde un établissement, de connaître les charges qu'il devra supporter et de les faire intervenir dans le calcul du prix de revient et, par suite, dans celui du bénéfice qu'il peut attendre de son entreprise.
2° De plus, les avantages du système de la répartition semblent limités aux usines qui existent déjà à l'époque oii le régime de l'assurance est mis en vigueur; dans ce système, en effet, une usine qui se fonde plusieurs années après l'entrée en vigueur de la loi supporte, dès le premier jour, une charge fort élevée sans avoir franchi, comme les usines plus anciennes, les étapes successives de charges graduellement croissantes. Le système des primes, en raison de son principe même, ne présente pas ce grave inconvénient.
3° D'ailleurs, si un établissement vient à fermer, ce seront, dans le système de la répartition, les établissements appartenant au même groupe qui devront supporter les charges financières qui résultent du service des pensions allouées aux victimes des accidents survenus dans l'établissement où le travail a cessé. Cette augmentation des charges imposées à des établissements industriels pour un fait auquel ils sont étrangers, ne se produit point dans le système des primes où le service des pensions est assuré à l'avance.
4° Lorsque les perfectionnements d'une industrie en auront développé la sécurité, les exploitations industrielles qui appliqueraient les procédés nouveaux, devraient bénéficier
d'une diminulion dans le montant de leur cotisation d'assurance; or. dans le système de la répartition, ils n'en bénéiicieraient qu'au bout d'un nombre d'années fort considérable, en raison des cliarges léguées par le passé. Les charges actuelles de chaque entreprise industrielle ne sont donc pas plus indépendantes des charges du passé que de celles des établissements similaires. Or, il importe, au contraire, de spécialiser les risques en attribuant à chaque établissement une contribution propre qui ne dépende que des conditions de sécurité du travail qui s'y efTectue : c'est, en elïet, le seul moyen d'intéresser les patrons, que l'assurance décharge de la plus grande partie de leur responsabilité, à la diminution du nombre des accidents dans leurs établissements ; c'est le seul procédé capable d'empêcher qu'un système, qui ne laisse subsister la responsabilité civile du patron que dans les cas de faute dûment constatée, n'aggrave pour l'ouvrier les dangers du travail industriel. Le mécanisme des primes se prête aisément à la réalisation de ce programme, en permettant de varier à volonté le montant de la part contributive de chaque entreprise sans faire éprouver aux autres le contre-coup d'une mesure individuelle.
5° L'absence de données statistiques précises n'est même pas considérée par les défenseurs du système des primes comme un obstacle à l'application de ce dernier. Pour eux, en effet, les résultats fournis par une statistique sommaire des accidents du travail suffisent toujours à établir un tarif approximatif, et, comme les primes ont pour objet, non pas de couvrir les dépenses elfectives, mais de fournir le capital correspondant, on "peut être assuré que les contributions versées par les assurés permettront de faire le service de l'assurance dès la première année. Dans le système de la répartition, au contraire, les avances j)révues pour le fonctionnement de l'assurance durant le premier exercice n'étant calculées cpiau point de vue des indemnités de la première année, pourront être aisément surpassées par les secours effectifs à allouer.
Un système mixte, qui tient à la fois du système de la répartition et de celtd des primes, a été prévu par le législateur allemand pour l'assurance des ouvriers employés dans les travaux de construction : ce système consiste à demander à
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la lin do chaque exercice, non point le remboursement du montant des de'penses faites dans le courant de l'exercice. mais le versement du montant des capitaux correspondants : c'est en un mot le -fi/sfèiut' de la répartition appliqué, non plus aux dépenses faites dans l'année écoulée, mais aux capitaux nécessaires à la garantie de- ces dépenses. Il sera désigné dans le présent ouvrage sous la dénomination de si/stème de la répartition des capitaux par opposition au système de la répartition proprement dit qui prendra le nom de système de la répartition des indemnités annuelles.
Ce système mixte participe aux caractères des deux systèmes principaux : d'une part, il n'impose que des charges progressives, évite une accumulation exagérée de capitaux et n'exige point l'établissement préalable d'une statistique précise ; d'autre part, il présente, comme le système de la répartition proprement dit, le danger de faire varier chaque année les contributions à prélever sur l'industrie et de ne réaliser la compensation des risques que par l'extension du cercle et du nombre des assurés, sans pouvoir utiliser, comme le système des primes, les expériences d'années successives unies par le lien continu d'une cotisation constante; en un mot, sa base n'est que du domaine de l'espace, tandis que celle du système des primes est à la fois du domaine de l'espace et du domaine du temps.
Sans énumérer des détails qui trouveront leur place dans le chapitre spécial à l'Allemagne, il convient d'ajouter que le législateur allemand, en adoptant le système de la répartition proprement dit, a apporté dans l'application de ce régime une modification essentielle résultant de la constitution d'un fonds de réserve par une majoration des cotisations des premières années, c'est-à-dire des cotisations les moins élevées. Il a voulu de la sorte constituer un capital qui permit de faire face aux dépenses imposées par une catastrophe imprévue et dont les intérêts fourniraient en même temps un allégement des charges annuelles.
Il convient toutefois dobsei-ver qu'un tel fonds de réserve ne saurait être assimilé au fonds de réserve constitué dans le système des primes. Le premier ne doit être considéré que comme un fonds de secours destiné à atténuer les inconvénients du système de la répartition, tandis que le second ré-
suite de Tapplication rigoureuse des prinoi})es de la science des assurances.
B. MODE DE DÉTERMINATION DE LA PART CONTRIBUTIVE DE CHAQUE ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL
Pour que les charges financières de l'assurance soient éqmtablement distribuées, il faut que chaque établissement industriel supporte une contribution calculée, d'une part, en raison de son importance et, d'autre part, en raison du danger auquel il expose le personnel ouvrier.
Si tous les établissements présentaient les mômes risques d'accidents, il suffirait d'imposer à chacun d'eux une contribution proportionnelle à son importance, et celle-ci pourrait être représentée par le montant total des salaires qui y sont distribués dans une période déterminée.
Mais, en fait, les risques d'accidents varient d'un établissement à l'autre, soit en raison de la diversité des risques propres à chaque genre d'industrie, soit en raison des conditions spéciales à chaque établissement.
De là la nécessité de prendre pour base du calcul de la contribution de chaque établissement, non pas le montant réel des salaires annuels qui y sont distribués, mais une valeur fictive obtenue en multipliant ce montant par un nombre représentatif du danger correspondant; ce nombre est un coefficient de risques.
La caractéristique de chaque établissement industriel sera donc, non pas la valeur exprimée en francs, marcs, florins, etc., des salaires qui y sont payés dans l'année, mais la valeur du produit de ces salaires par le coefficient de risques, valeur exprimée en unités spéciales que l'on peut appeler unités de contribution '. En d'autres termes, on désigne sous le nom d'unité de contribution chacune des unités dont se compose le produit du coefficient de risques d'un établissement par le montant annuel des salaires distribués dans cet établissement. Autant ce produit contient d'unités arithmétiques, autant l'établissement comporte d'unités de contribution.
Les AlIcmaiiJs ont employé le mot Beilragseinheit
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Le calcul de la part contributive des établissements assurés devra donc s'effectuer proportionnellement au nombre d'unités de contribution de chacun deux.
Si l'on veut représenter ces notions sous la forme d'une expression mathématique, il suffira de désigner par
A le montant total des charges financières de l'assurance pendant une année;
s le montant total des salaires distribués pendant l'année considérée dans un des établissements soumis à l'obligation de l'assurance;
c le coefficient de risques de cet établissement.
L expression -^:— ;^
représentera la charge incombant à l'établissement considéré.
La question ne se pose pas toujours dans des termes aussi simples. Les établissements industriels comportent le plus souvent des genres d'ateliers et des modes de travail ditTérents qui exposent le personnel ouvrier à des dangers d'une gravité fort inégale. Il serait injuste de faire supportera l'établissement industriel la charge qui correspond à la partie la plus dangereuse de son ensemble; et si, au contraire, on ne tenait compte que de la partie où le travail et les installations offrent le plus de sécurité, les autres établissements auraient à supporter indûment une partie de la charge qui incombe à leur voisin. Il est donc nécessaire d'alTecter d'un coefficient spécial chaque genre d'atelier ou chaque mode de travail. On pourra dès lors calculer comme suit le coefficient d'un établissement complexe composé d'un certain nombre d'établissements élémentaires caractérisés chacun par une nature d'industrie ou un mode de travail particulier.
Si, en effet, un établissement complexe A se compose de deux ateliers M et >" affectés respectivement des coefficients m et n et occupant un personnel dont les salaires s'élèvent à S'" pour l'atelier M et à S" pour l'atelier X, le coefficient de risques a de l'établissement A est donné par la relation
»lS"'-f-HS"
«— S"'-fS"
Les définitions qui précèdent sont indépendantes du système financier adopté pour la répartition des charges. Il n'en est pas de même du mode de calcul de ces coefficients, de la
■2i ASSUHANCE CONTKE LES ACCIDENTS
forme et de l'usage des tarifs qu'ils permettent de dresser. Il convient de distinguer à cet égard le système de la répartition des indemnite's annuelles, le système de la répartition des capitaux et le système des primes fixes.
Système de la képaktition des i.ndemnités annuelles
1. Calcul des coefficients de risques. — Dans le système delà reparution des indemnités annuelles, on peut considérer la charge financière résultant d'un accident comme une quote-part du salaire du blessé; en divisant la somme de ces quotes-parts relatives à une industrie par l'effectif du personnel de l'industrie, on obtient le coefficient de risques de cette industrie. Chacune de ces quotes-parts s'évalue d'ailleurs d'après les règles iixées par la loi.
Ces propositions deviennent jdus claires lorsqu'elles sont traduites sous la forme algébrique.
Soient, en effet,
i la fraction du salaire moyen du blessé à laquelle correspond l'indemnité,
P l'effectif du personnel,
le quotient -^ sera le coefficient de risques de l'industrie considérée.
Or, on peut toujours grouper les assurés en classes de telle sorte que les membres de chaque classe reçoivent le même salaire moyen; si, dès lors, on suppose les assurés répartis en classes d'après leur salaire moyen, et si on désigne par
py Pi P"
le nombre de blessés appartenant à chaque classe, par
'1 i-l in
les valeurs de i calculées pour chacune de ces classes, par
H| HN III
la valeur du salaire moyen de chaque classe,
et si l'on appelle
1 le montant total des indemnités allouées, S le montant total des salaires correspondants,
on aura
I = m, ^'n -\- m> iM -f . . . . -f m„ Zi„ (1)
et S^ «d pi -\- lUi Pi -{■■■■■ -\- m„ p„ (2)
GÉNÉEIALITÉS ».{
Si le nombre des victimes est assez considérable, on peut admettre que les indemnités allouées aux membres des classes à salaire élevé compensent les indemnités allouées aux membres des classes de moindre salaire, de telle sorte que l'on peut substituer aux salaires moyens des différentes classes un salaire moyen M commun à toutes les classes, et que l'on peut poser
I = M X (^'1 + ^ï:;^ + . . + ^'n) = M X ^i S= M X (/^i + Pi + . . + ;;„)= M X P
Zi . . . MX-'
Le quotient -n- qui peut s écrire "w ô ■ deviendra donc
égal à g •
On peut donc, si le nombre des assurés est assez considérable pour que l'hypothèse de l'existence dun même salaire moyen soit admissible, calculer le coefDcient de risques en divisant le montant total des indemnités par la valeur totale des salaires.
En résumé, deux procédés se présentent pour le calcul du coefficient de risques : l'un consiste à diviser par l'effectif du personnel la valeur, exprimée en fractions des salaires moyens, des indemnités allouées; l'autre consiste à diviser le montant total des indemnités par le montant total des salaires.
Toutefois, le premier procédé est préférable au second, parce qu'il est seul indépendant de la valeur absolue du salaire de la victime et dépend uniquement du nombre et de la gravité des accidents.
D'ailleurs, il convient, pour la simplicité des calculs, de n'obtenir pour les coefficients de risques que des nombres supérieurs à l'unité; il est donc nécessaire de les rapporter à un nombre de personnes, suffisamment élevé, 100 par
exemple, c'est-à-dire de calculer, au lieu du quotient -p-, le
quotient ^ 100.
V,- I ou, en vertu de la relation tj-^-;^
le quotient -^.100.
De plus, si la fraction du salaire à laquelle correspond
pond l'imlemuilé est exprimée en pour 100 du salaire, on
peut poser ' =-j^j(j
Dos lors on peut prendre pour le cocllicicnt de risques c la valeur
Un exemple numérique donnera plus de netteté à ces notions.
Supposons qu'un établissement industriel occupe 6,000 personnes et que les salaires moyens annuels, soient de
750 francs pour 1,500 de ces personnes,
720 francs pour 3,500 de ces personnes,
600 francs pour 1,000 de ces personnes.
Supposons, d'autre part, que les accidents relevés dans l'année aient eu pour ces personnes les conséquences indiquées dans le tableau ci-dessous :
SUIVIS
ncapacilé
te
moyen
des
ASSCRÉS.
morl.
lolale.
partielle. i?valu(''e à
cit(5 tempo-
raire.
de lincapaeik^ totale.
l.oOO
Supposons cniin que les pensions allouées aux victimes soient,
en cas de mort, égales aux 40 0/0 du salaire moyen ;
en cas d'incapacité temporaire, égales aux 20 0/0 du salaire moyen ;
en cas d'incapacité permanente totale, égales aux deux tiers (66,67 °/o) du salaire moyen;
en cas d'incapacité permanente partielle, égales à une
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fraction de la pension d'incapacité totale correspondant au degré d'incapacité.
En appliquant ces hypothèses, ainsi que les notations précédentes, à l'exemple considéré, on trouve que l'on a Pi = loOO ]Ji = 3o00 pi = 1000
HM = 750 mi = 7-20 111.1 = 600
■.=2x40+(2 + 2X:^+lX^+lx|^)cG.67+lx20=353 -, = iX40+(o + 4X-^+3X.i|^ + 3X^)66.G7+2x20 = 8i3
s;;, =1 x40+(2 + l X^+ 1 X^)fiC.67 + l X 20 = 200
d'oîi
sr = sr, -|- v;', _|_ v;'3 ^ 1426
P = p, -(- p, + p:i = GOOO I = nuSii -j- m-iZii + nii^h = 10061 et S :^ mip[ -\- niîpi -\- m^ps = •1245000
d'où -^.100 = 23.76
et -^.10000 = 23.70
En arrondissant les résultats obtenus on trouve, tant par la première méthode que par la seconde, que le coefficient de risques est de 24.
Les considérations qui précèdent ne s'appliquent qu'à la première année de fonctionnement de l'assurance. Or, lorsque le régime fonctionne depuis plusieurs années, chaque année lègue à la suivante un certain nombre de blessés.
Dès lors, supposons que l'on considère, pour une branche d'industrie déterminée, une période de n années pendant laquelle la loi a fonctionné et cherchons quelles seront les charges probables pendant une nouvelle période de n années identique et consécutive à la précédente.
Les charges, que la branche d'industrie considérée a supportées pendant la première période de ti années, résultent :
Soit d'accidents survenus pendant cette période.
Soit d'accidents survenus antérieurement à cette période. Les accidents de cette dernière catégorie ont donné heu, les uns, au paiement d'une indemnité constante pendant toute
la durée de la période et encore exigible à rexpiration de celle-ci, les autres, au paiement d'une indemnité variable.
Désignons par
S/„ la somme des indemnités exprimées en quotes-parts du salaire des victimes d'accidents survenus pendant cette période,
^i'n la somme de ces quotes-parts exprimée en pour 100 du salaire,
I„ le montant total dos indemnités correspondantes,
S;,,, xy,, et J„ les quantités correspondantes pour les pensions aux victimes d'accidents survenus antérieurement au début de la période de n années et ayant donné lieu au paiemont d'une pension constante pendant la durée de cette période et donnant encore lieu à l'expiration de cette période au paiement de la mémo pension,
2A-„, SA-'n et K„ les quantités correspondantes pour tous les autres accidents qui ont donné lieu au paiement d'une indemnité quelconque pendant la durée de la période,
A„ la valeur absolue des pensions dont le service a cessé, au cours de la période considérée, par le fait, soit de la mort do l'ayant droit, soit du versement d'un capital, soit de l'âge atteint par l'ayant droit (enfant orplielin),
A'„ la valeur do ces sommes exprimée on pour 100 du salaire,
S le salaire annuel,
P l'efToctif du personnel.
Si l'on suppose que la loi fonctionne depuis un temps assez considérable pour qu'il se soit établi un état d'équilibre entre le nombre des ayants droit nouveaux et celui des
ayants droit qui disparaissent, on pourra évaluera ( ~"^) ^^ valeur moyenne du montant des charges annuelles résultant des accidents survenus pendant la période de n années, et si les conditions dans lesquelles la loi est appliquée restent les mémos pendant une nouvelle période do n années, la charge annuelle moyenne résultant des nouveaux accidents sera
( — p- ); d'ailleurs les accidents survenus pendant la première j)ériodc no légueront aucune charge financière à la deuxième, puisque l'étal d'équilibre est supposé atteint.
Quant aux accidents, qui. survenus antérieurement à la
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première période considérée, ont donné lieu au paiement d'une pension constante, dont le service de la pension continue encore à rexpiration de cette période, la charge annuelle J„ s'ajoutera à celle de chacune des années de la deuxième période comme à celle de chacune des années de la première; il est vrai que, dans le courant de la deuxième période, le service de ces pensions pourra être interrompu par les changements d'état des ayants droit; toutefois, puisque l'équilibre est supposé atteint, la cessation du service de ces pensions sera compensée par le service des pensions nouvelles.
Enfin, les accidents qui, survenus antérieurement à la première période, ont donné lieu au paiement d'une indemnité variable, se composent de trois sortes d'accidents :
t° Des accidents dont les victimes ont vu leurs pensions se modifier par le fait du changement de leur propre état;
2° Des accidents qui, indépendamment d'une allocation périodique constante, ont donné lieu à une certaine époque au versement d'une somme déterminée (par exemple, des accidents qui, n'étant pas liquidés au début de la période, ne motivaient à cette époque que le service d'une pension provisoire que le règlement définitif a majorée et qui a donné lieu, lors de ce règlement définitif, au versement des allocations arriérées) ;
3° Des accidents dont la pension a cessé par la mort, le versement d'un capital ou 1 âge de l'ayant droit ( enfant orphelin).
Les accidents des deux premières sortes se reproduisent dans les mêmes conditions au cours de chaque période, puisque l'état d'équilibre est supposé atteint ; il n'en est pas de même de ceux de la troisième sorte. Il convient donc de retrancher de la quantité K„, qui correspond à l'ensemble de ces trois sortes, la quantité A„ qui correspond à la troisième.
On voit donc finalement que la valeur moyenne annuelle des indemnités pour la branche d'industrie considérée pourra être représentée par l'expression
et que le coofficiont do risques correspondant sera
t} ' ' kl
S ou, d'après la relation (3)
On voit donc que. pour calculer le coefficient de risques des diverses branches d'industries dans le système de la répartilion des indemnités, il suffit de connaître la statistique des ouvriers, colle des salaires et celle des accidents pour chaque branche d'industrie et pour une période déterminée.
2. Forme des tarifs de risques. — Les tarifs de risques peuvent être établis de deux manières distinctes suivant que l'on prend pour base :
Ou bien la nature de l'atelier (atelier avec ou sans moteur mécanique, par exemple) ;
Ou bien la nature du travail (chargement des fardeaux, service des machines, etc.).
La première méthode convient aux établissements dont les ouvriers ont à exécuter le même travail dans chaque atelier d'une nature déterminée ; la seconde s'applique de préférence aux établissements où les ouvriers d'un même atelier sont occupés à des travaux présentant des dangers d'une gravité fort inégale. L'une présente, au point de vue du calcul de la charge à répartir entre les intéressés, l'avantage incontestable de la simplicité , car le dénombrement des ouvriers employés à chaque genre de travail exige un soin minutieux ; l'autre méthode, qui conduit à des opérations plus compliquées que la première, lui est bien supérieure en matière de prévention d'accidents, puisque, s'adressanl à l'homme et non à l'appareil, elle respecte au plus haut degré l'individualité de l'ouvrier.
Cet aperçu général permet de se rendre compte de la multiplicité des combinaisons auxquelles les tarifs de risques peuvent se prêter.
En général, on peut concevoir qu'un tarif de risques se compose de trois parties :
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1° Un tableau d'ensemble intli(iuant le coefficient de chaque classe de risques ;
2° Un tableau donnant la classe de risques de chaque genre d'atelier ou de chaque genre de travail ;
3° Une série d'observations.
On peut môme prévoir plusieurs classes de risques pour chaque nature d'atelier suivant les conditions de sécurité que présente l'atelier considéré.
Un tarif de risques peut donc être dressé sous la l'orme suivante :
VI
Cl.\ssification des ateliers.
NATURE DE LATELIER
Ateliers de fabrication P sans moteur mécanique. ..
Ateliers de fabrication P avec moteurs mécaniques. .
Ateliers de fabrication R sans moteur mécanique
Ateliers de fabrication R de faible consistance et avec moteurs mécaniques
Ateliers de fabrication S de faible consistance et sans moteurs mécaniques
Ateliers de fabrication R de grande consistance et avec moteurs mécaniques
Ateliers de fabrication S de faible consistance et avec moteurs mécaniques
Ateliers de fabrication S de grande consistance
dans le cas de dang
OBSKUVATIOiNS
A. Est considéré comme un atelier de grande voniiislanii', un alulier dont la production annuelle dépasse le chiffre de
B. Est considéré comme un atelier présentant un danger faible, un atelier où les mesures de précaution sont prises avec un soin exceptionnel.
C. Est considéré comme un atelier présentant un danger exceptionnel, un atelier dont les conditions de sécurité sont loin d'être satisfaisantes ou pour lequel la statistique révèle un nombre d'accidents très considérable.
D. Les établissements accessoires, qui présentent le même danger que l'établissement principal auquel ils sont rattachés, sont inscrits dans l'a même classe de risques que ce dernier.
E. Le coefficient de risques d'un établissement complexe, composé de plusieurs établissements élémentaires, se calcule en divisant par la somme des salaires la somme des produits obtenus en multipliant le montant des salaires afférents à chaque établissement élémentaire par le coefficient relatif à chacun d'eux '.
Le modèle de tarif qui précède s'applique au cas où l'on a pris pour base de la classification la nature de l'atelier; si l'on adopte au contraire la nature du travail comme principe de la tarification, le tableau II, qui sera seul modifié, prendra la forme suivante :
Service des machines du genre C
1. H importe toutefois do remarquer que l'on ne doit admettre pour les ciiotficients que des nombres entiers, mais qu'il serait inutile et injuste de n'admettre comme coefficients que des multiples de 10. Car, d'une part, la simpliciti'' des calculs n'y gagnerait pas beaucoup, et, d'autre part, la dilfrrencc entre le nombre fractionnaire fourni par le calcul et le multiple de 10 le plus voisin, différence qui peut être très voisine de 5, donnerait dans le cas de salaires élevés une différence considérable entre la somme réellement due et la somme que l'adoption du coefficient modifié conduirait à admettre. On devra, en tous cas, ménager dans le tableau une place pour la ■■ classe de risques des établissements complexes ».
GÉNÉRALITÉS
On qualifiera, par exemple, de travail présentant un dançfer exceptionnel, le chargement et le déchargement, lorsque ces opérations s'effectuent dans des locaux contenant des moteurs mécaniques.
3. Application des tarifs de risques. — Il reste à montrer comment on fait usage, dans le système de la répartition des indemnités, des tarifs de risques ainsi définis.
Supposons que l'on doive répartir une somme de 60,000 francs entre les établissements suivants :
1° Des établissements élémentaires appartenant aux classes de risques I, II, III, définies par leurs coefficients respectifs 20. 30, 40, et pour lesquels les salaires distribués s'élèvent respectivement à 20,000, 830,000 et 6,700,000 francs;
2° Des établissements complexes de trois types distincts A, B, C, D, E, définis par leurs coefficients de risques 63, 44, 67, 77, 10, avec des sommes de salaires respectivement égales à 8970, 62480, 11740, 22346810 et 596423 francs.
On commence par calculer le nombre d'unités de contribution pour chaque classe de risques, ce qui permet de dresser le tableau suivant :
JIOMA.NT
CLASSE DE
RISQUES
poulies établissements
appartenant à chaque classe
de risques.
.NOMBRE DUNITÉS
DE CO>TKÎBt7riON.
Francs.
Établissement
complexe
Id.
Id.
Id.
Id.
Te
La somme à répartir étant 60,000 francs, la charge par unité de contribution sera donc :
(iO.OOO
En [jarticulior, rensemblc clos ôtablissomonts qui font partic de la classe III devra supporter une charge de :
208,000,000 X 0,00002963 = 79.40f,8.'t soit par franc de salaire :
79iO,8'i
Ce dernier quotient permet de calculer la charge que devra supporter chacun des établissements de la classe III.
Le calcul se fait de la même manière pour les ctablissoments complexes.
Système de la uépartition des capitaux
Dans le système de la répartition des capitaux les raisonnements qui précèdent s'appliquent encore, sous cette réserve que l'on assimile le versement des capitaux à celui d'indemnités payées une fois pour toutes, si bien qu'en conservant les notations précédentes et en désignant par la lettre V les éléments relatifs aux capitaux à répartir et par la lettre T les éléments relatifs aux vei'sements isolés distincts de ces capitaux, on pourra représenter le coefficient de risques par l'une des formules suivantes :
sr„ + S
Il suffit donc, pour évaluer le coefficient de risques, de connaître le capital correspondant à une pension déterminée.
II est nécessaire pour cela de connaître :
1° Le taux de l'intérêt ;
2° La loi de mortalité des intéressés.
Soit j) le taux de l'intérêt; et supposons que, d'après la table de mortalité des intéressés, Lj. représente le nombre de personnes vivantes à l'âge x.
Le problème consiste à calculer le capital correspondant à une pension égale à l'unité qui serait servie à chacun des intéressés d'âge x jusqu'à leur mort : soit R^ le capital, correspondant à la pension de l'un quelconque des intéressés.
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Le nombre des intéressés d'âge x étant Lj d'après la table de mortalité, la somme qu'ils recevront pour la première année sera L.,. Au bout de la première année, leur nombre sera réduit à Lj. + i par suite des décès conformément à la loi de mortalité, et la somme qu'ils recevront sera L^ + i. Si l'on
pose q = — . qT^ ' la valeur de cette somme, au début de la
première année du fonctionnement de l'assurance sera -yti' et ainsi de suite.
On voit donc que le capital total correspondant à l'ensemble des pensions, supposées égales à l'unité, à servir aux L^ personnes d'âge x sera donné par la formule
d'où, en divisant les deux membres par Li
Ra^ =
En divisant par q"^ les deux termes du rapport qui constitue le second membre et en posant
on a
C'est la formule cherchée.
Les développements qui précèdent supposent que la pension annuelle égale à l'unité est payable au début de chaque année ; or, les législations étrangères supposent en général que la pension sera payable par fraction d'année, au début de chaque mois, par exemple.
Soit n le nombre de ces fractions d'année : on aura, dans l'hypothèse du paiement mensuel, n = 12. Le nombre Lj. des personnes vivantes au début du premier mois de l'année sera réduit à
au début du deuxième mois de la même année ; et à
L. — L..+ i"| _ L^ + Lx
au dûbul du douzième mois;
et les sommes correspondantes versées à titre de pensions
au début de chacun de ces mois seront
llLx+Lx+i>
au début du deuxième mois, et
J_ /Lx + UL^+t 1-2 [ 12
au début du douzième mois,
et les capitaux correspondants auront au début de l'année
des valeurs égales à
1 J_ /llL..+ L.+ .\
1 J_ /Lx+U W+i\
en posant
„p>_ioo+l_ li , 1 /ioo + jA_ii + ?
9 WjJ — 100 ~ 12 "l" 12 V 100 J ^ 12
n m - 100 + W _ 1 , 11 /loo + p\ _ 1 + 117
9 U2J — î(xj — 12 "T 12 \ 100 / ~~ 12
Si l'on porte ces valeurs des quantités q dans les expressions précédentes et qu'on additionne celles-ci en y
ajoutant la valeur -p Lj du capital correspondant au versement du début du premier mois, on trouve que le capital correspondant à la première année est
1 . - Î2 L^ + — YT-^ -^ I 1 + II7 J ^^> que le capital correspondant à la deuxième année sera r* — ^ Tl -Li I ^'^^+' + Lx+2 , I Lx+i-l-Lx+iXgv
1 x+,-i2L^^+'+ u-Hî +■■■■+ i+iiq r>
et ainsi de suite.
Or, la valeur au début de la première année du capital
correspondant à la deuxième année sera ''~ ', en sorte
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que la valeur (que nous désigucrons par ^R^) du capilal cherché sera donnée par la formule
D'autre part, si l'on remplace F,,, rT+ i, Tj- + i par leurs valeurs (7), (8).... et si l'on tient compte de l'équation (4), on a
,R _ 1 r. , llRx + '?(R.r-l] 4. 10R.+%(R.-i) Kx — j^ L '' il +9 ^ 10 + 2^
T+IU, J
= Rx— -f^[l ^ 11,^ + +9^73^+ 10 + 2</+TT+^J
On démontrerait de même que, si n a une valeur quelconque différente de 12, on a
en posant
ib
On peut donc construire une table donnant pour chaque valeur de x, c'est-à-dire pour chaque âge, la valeur de Rj. correspondante, c'est-à-dire la valeur du capital correspondant à une pension égale à l'unité servie à un ayant droit âgé de X années.
Il suffira dès lors de multiplier le nombre ainsi trouvé par le montant de la pension effectivement servie à l'ayant droit pour obtenir la valeur du capital à répartir entre les ayants droit.
Voir ci-dessus, liv. II. p
•y le montant total des salaires distribués pendant lanne'c considérée dans l'un des établissements soumis à l'obligation de l'assurance,
c le coetiîcient do risques correspondant, et en appelant
Q la cotisation moyenne par unité de salaire, on aura
et la charge incombant à l'établissement dont le coefficient de risques est c, sera
'Zcs
La détermination de la charge incombant à chaque établissement industriel suppose donc connue, indépendamment du coefficient de risques, la cotisation moyenne par unité de salaire.
1. Calcul de la cotisation moyenne. — Le calcul de cette cotisation peut s'etïectuer comme suit :
Un accident peut avoir pour conséquence, soit la mort, soit l'incapacité temporaire, soit l'incapacité permanente du blessé : les ayants droit sont, du reste, non seulement le blessé, mais encore, en cas de décès de ce dernier, sa veuve, ses enfants (jusqu'à un âge déterminé) et ses ascendants; d'ailleurs, indépendamment des pensions accordées aux diverses catégories d'ayants droit, les législateurs étrangers ont prévu l'allocation de frais funéraires.
Cela posé :
Désignons par P(.r) la charge résultant de l'assurance, relative à un exercice, d'un ouvrier âgé de x années.
Supposons, en outre, que le nombre des assurés soit dans un état d'équilibre, c'est-à-dire que le nombre des assurés de chaque âge reste constant : ce qui aura lieu si, pour chaque âge, le nombre des entrées est égal à celui des extinctions '.
Si l'on désigne par :
Hx le nombre des assurés âgés de x années,
Hx+i le nombre des assurés âgés de {x -f- 1) années, etc.,
N le nombre total des assurés,
1. Cette tiypothése est justifiée parles résultats de la statistique et en particulier par ceux de la statistique allemande relative à quatre mois de l'année 1881.
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la charge totale dassurance annuelle sera représentée par la formule :
Dx P.xi + nx+ ,P(x+ 1) + = Zn.P{x)
la charge par tète d'assuré, c'est-à-dire la cotisation moyenne P, sera donc donnée par la formule :
La question se réduit dès lors au calcul de P(x). Or, soient :
î/i la probabilité de mort en cas d'accident, iti la probabilité d'incapacité temporaire, Uj la probabilité d'incapacité permanente, Qi(j:) la valeur de la charge résultant de la mort du blessé, Qî{x) la valeur de la charge résultant de l'incapacité temporaire, Qzlx) la valeur de la charge résultant de l'incapacité permanente, on aura
PiVj = M.Qifx) -1- u,Q,{x) + u,Q,{x) (10)
D'autre part, en désignant par
R, la valeur de la charge qui résulte de la pension due à
la veuve de la victime, R,- la valeur de la charge résultant de la pension due aux
enfants de la victime, R; la valeur de la charge résultant de la pension due aux
ascendants, B la valeur des frais funéraires, on aura
Q,(j) ='Rr' + R,^ 4- R^ + B (11)
La valeur de l'inconnue P(x) peut donc s'écrire
Le problème est donc ramené à la recherche des quantités
R^;. RI R-\ B, Q,>), et QJx).
1° Calcul de R^. — Désignons par :
Oj. le nombre des assurés valides âgés de x années,
èj,y le nombre de ceux de ces assurés qui sont mariés à
des femmes âgées de y années,
èx,y-)-i le nombre de ceux de ces assurés qui sont maries à des femmes âgées de (y + 1) années,
Wj.,y=:: ^^ la probabilité que l'un des «x assurés soit
marié à une femme âgée de y années, y
Wx = ^^ la probabilité que. l'un des «^ assurés soit
dans l'état de mariage.
On aura donc "SV^=^yWx,y (13)
De plus, on peut admettre que, pour la durée d'une année, la probabilité d'être marié est une fonction linéaire du temps que nous désignerons par /, de telle sorte que t étant compris entre 0 et 1, on aura
Or, la probabilité d'être victime à l'instant t d'un accident mortel est ^^ ^^^
La probabilité, pour un homme âgé de (.r + f) années, d'être, à l'instant /, marié à une femme âgée de (y + t) années et d'être, au même instant t, victime d'un accident mortel est donc
[Wx,j - (Wx,3, - W.+ ,,y + ,)0 M' (15)
Or, cette probabilité est précisément la probabilité qu'une pension soit due à une veuve d'assuré.
D'autre part, désignons :
1° Par Ry la valeur du capital correspondant à une pension annuelle égale à l'unité, payable par avance pour tannée entière,
2° Par °'Ry la valeur du capital correspondant à une pension annuelle égale à l'unité, payable par avance, non plus pour l'année entière, mais par fraction d'année.
On a établi plus haut ' que la différence entre R, et "Ry est constante et que la valeur de cette constante a est donnée par la formule
formule dans laquelle :
Voir ci-dessus livre II, p
IJl^^
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« désigne le nombre de parties ou fractions en lesquelles l'année a été divisée,
et g est définie par la relation q = — . .jT '
p étant le taux de l'intérêt '.
Cela posé,
Soit ^'Rj,-^,
la valeur du capital correspondant à une pension de veuve égale à l'unité.
La valeur de ce capital, au début de l'année sera
Si l'on multiplie celte valeur par l'expression
puis que l'on intègre pour toute la durée de l'année, et que l'on fasse la sommation pour toutes les valeurs de y, on obtient l'expression (16)
(W.,,-W.+ ,.j,+,)/]p^^|i^rf/ (16)
qui représente la valeur de la charge résultant de la pension de veuve qui est due en cas d'accident mortel survenu dans le courant de l'année à un assuré valide qui. au début de l'année, serait âgé de r années.
Pour calculer ^Ry^(, supposons que l'on paie en bloc les quotes-parts de la pension dont les échéances doivent s'échelonner jusqu'à la fin de l'année. La valeur de la pension annuelle étant égale à l'unité, le total de ces quotes-parts est (1 — t). La pension *Ry+( deviendra au début de l'année suivante une pension viagère Rj,j-i correspondant à une pensionnée âgée de (y -f- 1) années : sa valeur à l'instant t sera égale à
'^^^■i + (,-i)(i-oxfeT7 (^^)
Ly représentant d'après la table de mortalité le nombre de personnes vivantes à l'âge y, et par suite rf-^— représentant la probabilité de vivre de l'instant / à la fin de l'année.
1. Si la fraction de l'année considérée est le mois, on a n = 12 : si le taux de l'intérêt est de 4 0/0, on a q- = 1,04, d'où a = 0,4648, et si le taux de l'intérêt est de 3,5 0/0, on a ç = 1,035, d'où a = 0,4640.
Posons
Lj,+ /=Lj, — (Ly— Ly + l)/
Ly— Ly + i _ n — }^
et l'cmarquons que Ion a approximativement
i + (,-%(i-0-^ + (^-^)^ l'expression (17) prendra la forme
"^ + '~D;^ 1 - Syt
d'où
Substituant cette valeur de ^Ry+t dans l'expression (16), on a
ou, en remarquant que l'on peut poser approximativement
1 + (?-!)'" '/ on a
V,/jw.,,-(w..y-w.+,,,+0'] (1-0 (1-^ /)rf^
+ Z/Ry+i ^J\ [Wx,y - (W.,, - 'W.+ ,.y + 0/] (1 +s,Orf/.
En eflectuant les intégrations et remarquant que 2y\VVj,=\V, on a
+ Zy%4-. %^ [W.y ^i±^ + W.+ .,, + , (^±2s^] (i8)
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Dans une première approximation, on peut remplacer le second terme de Tespression (18) par l'expression
et la somme (W.„ + W.+,,+.) par ^":,++:^-,''+' d"où on obtient pour la valeur de l'expression (18)
2° Calcul de R^.. — Désignons par : »ij- le nombre des assurés valides âgés de x années, d le nombre des assurés âgés de x années, ayant des enfants âgés de moins de ,j années,
Vx = ^ la probabilité, pour un assuré d"àge x, d'être
père d'enfants âgés de moins de |j années,
Kj,: le nombre correspondant d'enfants âgés de r années.
Kj,:+i le nombre correspondant d'enfants âgés (de - + 1) années.
Un calcul analogue au précédent donne pour la valeur du capital correspondant à une pension d'enfant égale à l'unité, la victime étant âgé de x années, l'expression
-^u J 0 L wit \ "i^ n«x+i / jl + ('/— ll^ ^ '
*R;4., représentant le capital correspondant à une pension égale à l'unité due à un enfant âgé de {z + t) années et destinée à cesser à l'âge de ,3 ans. Il s'agit d'ailleurs d'une pension payable chaque mois, par avance, en sorte que l'on a, comme plus haut, en désignant par R.- la valeur du capital correspondant à une pension égale à l'unité payable par avance pour tannée entière, °'R; = R; — a.
On obtient par la même série de calculs que pour la pension de veuve la formule suivante :
dans laquolle
Portant l'oxpression (20) dans la formule (d9), on a, après avoir effectué les calculs comme ci-dessus
3?+l _o liii i L
3% 4% 5° Calcul de Rf , B et (). (x). — Les développements qui précèdent dispensent d'insister sur le calcul de ces quantités pour l'évaluation desquelles des bases statistiques sérieuses font généralement défaut.
6° Calcul de Q3 [x). — La valeur Q3 {x) de la charge résultant de l'incapacité permanente d'un blessé âgé de x années, correspond à une pension servie à l'expiration d'une certaine période comptée à dater de l'accident, et, en supposant compris dans la valeur de Q> (x) le montant des frais résultant de la maladie proprement dite, on est ramené à calculer le capital correspondant à une pension d'invalidité. Ce capital s'évalue par la méthode indiquée ci-dessus pour la pension de veuve, et, en admettant que l'accident se soit produit à l'instant t, la valeur, au début de l'année, du capital de la pension correspondante est donnée par la formule
T Valeur de P. — Les relations (1) à (4) donnent :
, „ SD.Q^(.r) , 2nxQ3(a:)
et les formules qui viennent d'être établies permettent de connaître tous les éléments de cette expression.
On voit donc que le système de primes fixes exige la connaissance d'éléments bien autrement détaillés que le système de la répartition, puisqu'il exige la connaissance de diffé-
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rentes probabilités correspondant aux situations diverses de chacune dos catégories J"ayants droit.
2. Forme des tarifs des risques. — Dans le système des primes fixes le tarif de risques se compose de deux tableaux dont l'un comprend l'e'numération des diverses catégories dindustries accompagnées de l'indication de la classe de risques correspondante ; l'autre donne pour chaque classe la valeur de la prime à payer par 100 unités (francs, marcs, florins, etc.) de salaire.
3. Application des tarifs de risques. — L'application du tarif de risques à un établissement déterminé consiste uniquement à multiplier le montant des salaires annuels de cet établissement par le centième de la prime coi'respondant à la classe de risques dont cet établissement fait partie.
MESURES RELATIVES A LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS
La loi qui édicté l'obligation de l'assurance impose sans doute aux patrons une charge financière, mais elle les alTranchit en même temps de la responsabilité illimitée à laquelle ils sont exposés sous le régime du droit commun. Aussi les législateurs étrangers se sont-ils préoccupés des moyens d'intéresser les patrons à la réduction du nombre des accidents : ils l'ont fait, par exemple, en conférant aux groupements chargés de l'assurance le droit d'édicter ou de faire édicter des règlements de sécurité et d'en surveiller l'application : la sanction consiste dans la majoration de la contribution d'assurance dont est frappé tout patron qui contrevient à ces règlements.
DE LA STATISTIQUE DE L'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
Une statistique rationnelle de l'assurance contre les accidents doit, comme une statistique rationnelle de l'assurance contre la maladie, comprendre deux parties distinctes : l'une relative aux risques que l'assurance est appelée à couvrir, l'autre
4i ASSURANCE CONTUE LES ACCIDENTS
spéciale au fonctionnement des établissements chargés du service de l'assurance : la première est la Statistique générale d'accidents et la seconde la Statistique génékale d'assurance.
La Statistique générale d'accidents doit donner :
d° Par sexe et par âge, le nombre des assurés au début de l'année, le nombre des assurés blessés ou tués au cours de l'année, le nombre des jours de travail, le nombre des accidents et des jours d'incapacité de travail : c'est la statistique des accidents jiar sexe et par âge ;
2° Les mêmes éléments par profession : c'est la statistique des accidents par profession ;
3° Le nombre des accidents répartis d'après leurs causes techniques ou morales : c'est, d'une part, la statistique technique, et, d'autre part, la statistique morale des accidents;
4° Le nombre des accidents et des blessés répartis d'après la gravité et les conséquences des blessures : c'est la statistique médicale des accidents.
La Statistique générale d'assurance comprend les éléments du fonctionnement des établissements d'assurance (durée et valeur des secours, valeur des cotisations) et ceux de leur situation financière (recettes et dépenses, bilans, fonds de réserve).
Ces deux statistiques se complètent l'une l'autre, et, bien que la première s'adresse plutôt à l'ingénieur, au philanthrope et au médecin et la seconde au financier, la statistique générale d'accidents peut seule rendre claire et féconde en enseignements la statistique générale d'assurance.
La statistique générale d'assurance est, du reste, plus facile à dresser que la statistique générale d'accidents; elle résulte, en ciTet, du dépouillement de la comptabilité des établissements d'assurance et n'exige point les relevés individuels nécessaires à l'établissement de la statistique générale d'accidents. Aussi les modèles du premier genre de statistique sont-ils plus nombreux et plus parfaits que ceux du second, et, tandis que l'Autriche et l'Allemagne ont établi des statistiques d'assurance complètes, l'Allemagne a seule procédé à l'élaboration d'une statistique générale d'accidents.
RÉGIME ANTÉRIEUR A LA LOI DU 6 JUILLET
C'est aux principes du droit romain que le législateur allemand avait demande' à l'origine la solution de la question des accidents de travail. Le droit prussien avait même restreint l'application de ces principes en ne faisant intervenir qu'à titre subsidiaire la responsabilité du patron en cas de faute de ses préposés.
Les inconvénients de ce régime avaient conduit à étendre en matière de chemins de fer la responsabilité du chef de l'entreprise. La loi prussienne sur les chemins de fer, du 3 novembre 1838. dispose, en effet, dans son article 2o. que les entrepreneurs de chemins de fer sont présumés responsables de tout accident survenu dans l'exploitation ou le transport et qu'ils ne peuvent s'affranchir de cette responsabilité qu'en démontrant que l'accident est dû, soit à la faute de la victime, soit à un cas de force majeure.
Le Code de commerce allemand s'est inspiré des mêmes principes en déclarant (art. 393, 400, 401, 421) l'entrepreneur de chemins de fer responsable de tout accident sur-
venu aux marchandises, à moins qu'il ne prouve que la force majeure ou la nature même de la marchandise est la cause de l'accident. Toutefois le Code de commerce n'applique ces principes ni au transport des voyageurs ni au travail des ouvriers et employés de chemins de fer, ni aux tiers qui peuvent être blessés par le fait de l'existence du chemin de fer.
Quoi qu'il en soit, les entreprises industrielles, lellos que fabriques, mines, etc., n'étaient point admises au bénéfice de cette nouvelle législation. La loi d'empire du 7 juin 1871 y pourvut dans une certaine mesure. Cette loi désignée sous le nom de loi de responsabilité (Haftpfliclitfjesetz) , que la loi du 21 janvier 1873 déclara applicable à l'Alsace-Lorraine, ne posait pas encore le principe du risque professionnel pour l'ensemble des industries. Elle se contentait de consacrer pour l'exploitation des chemins de fer dans tout l'Empire les dispositions rappelées ci-dessus de la loi prussienne du 3 novembre 1838; quant aux mines, le législateur n'osait pas faire supporter aux patrons des fautes dont ils étaient bien moins directement responsables que dans les entreprises de chemins de fer, en raison de l'indépendance plus grande de l'ouvrier et de la difficulté exceptionnelle de la surveillance; les autres entreprises industrielles ne paraissaient pas non plus pouvoir être soumises au nouveau régime, les unes pour les motifs qui en empêchaient l'application aux exploitations minières, les autres en raison même de la nouveauté de ce régime. Le législateur crut donc préférable, dans le cas des mines et des autres entreprises industrielles, de ne point présumer la responsabilité du patron, mais de le déclarer responsable non seulement de sa propre faute, mais encore de celle de ses préposés lorsque la preuve en serait faite.
Si la loi paraissait suffisante d'une manière générale pour les entreprises de chemins de fer, il n'en fut pas de même pour les autres industries.
L'Exposé des motifs du projet de loi relatif à la même question, que le Gouvernement soumit au Reichstag, le 8 mai 1881, déclarait que « l'obligation pour le blessé de faire la preuve de la culpabilité du patron ou de ses préposés avait rendu illusoires dans la plupart des cas les bienfaits de la loi de 1871 pour les ouvriers. » Ce document, après avoir constaté
la multitude dos procès soulevés par l'application de ce régime, en attribuait un certain nombre à l'organisation de l'assurance contre les accidents : d'après lui, les Compagnies d'assurances qui fonctionnaient à cette époque en Allemagne ne consentaient à payer que les indemnités auxquelles le patron était tenu, et les difficultés que provoquait entre elles et les patrons le règlement des questions de cette nature les avaient conduites à stipuler qu'elles n'en effectueraient le versement que si une décision judiciaire avait défini le droit à l'indemnité. Aussi, même en l'absence d'une telle clause, le patron avait-il intérêt à ne pas transiger avec l'ouvrier afin de ne point perdre ses droits vis-à-vis de la Compagnie : il n'était point d'ailleurs possible que le patron se dispensât de s'assurer : car les tribunaux, auxquels la loi conférait un pouvoir discrétionnaire en matière de fixation de l'indemnité, accordaient parfois des allocations exagérées qui atteignaient jusqu'au montant du salaire effectif.
En un mot, satisfaction illusoire donnée à l'ouvrier, charge excessive pour le patron et destruction de l'harmonie entre patrons et ouvriers, tels étaient les résultats de l'application de la loi de 1871.
Le législateur allemand repoussa le système du renversement de la preuve admis par la loi de 1871 pour les chemins de fer : comme le faisait remarquer l'Exposé des motifs du projet de 1881, les procès auraient été diminués, mais non supprimés : il repoussa également l'extension à tous les accidents du principe de la responsabilité civile du patron, extension qui eut entraîne pour l'industrie des charges excessives. Il préféra, aux termes de l'Exposé des motifs précité, substituer à cette responsabilité une assurance générale régie par des principes de droit public.
Le développement de la puissance du parti socialiste, qui obligea à édicter la loi répressive du 21 octobre 1878, détermina le Gouvernement à combattre les progrès du socialisme par une amélioration du sort des classes laborieuses : telle fut en Allemagne l'origine des lois sociales. Les premières infortunes à soulager étaient celles qui résultent pour l'ouvrier de l'exercice de son travail : aussi, dès le 8 mars 1881 , le Gouvernement déposa-t-il sur le bureau du Reichstag un projet de loi relatif à l'assurance contre les accidents.
Ce projet, qui avait l'ié prt-alablement soumis au Conseil Economique prussien (Volkswirthschaftsrnth) cHait basé sur le principe du risque professionnel combiné avec celui de l'assurance obligatoire. Les entrepreneurs de chemins de fer restaient soumis au régime en vigueur; les chefs d'exploitations de mines, d'usines et d'établissements industriels en général, étaient, au contraire, obligés d'assurer leurs ouvriers et employés contre les accidents; l'assurance devait ùtrc contractée par les patrons auprt-s dun établissement d'Empire ; dans certains cas, une partie de la contribution était supportée par les ouvriers, et, dans les autres, l'Empire fournissait une subvention.
Les assurés étaient, en effet, répartis en trois classes d'après la valeur de leur salaire annuel :
1° Pour les assurés dont le salaire annuel était inférieur ou égal à 7o0 marcs, les 2/3 de la prime étaient payés par le patron et le reste par l'Empire ;
2° Pour ceux dont le salaire annuel était de 750 à 1,000 marcs, les 2/3 de la prime étaient à la charge du patron et le reste à la charge de l'ouvrier;
3° Enfin, pour ceux dont le salaire annuel était supérieur à 1,000 marcs, la prime était supportée moitié par le patron et moitié par l'ouvrier.
Le projet autorisait les patrons, dont les établissements présentaient des risques similaires et se trouvaient situés dans un périmètre déterminé, à constituer une association d'assurance mutuelle : l'intervention des sociétés privées d'assurance n'était pas admise. Les secours devaient commencer au bout de quatre semaines : le système financier était celui des primes fixes.
Le Reichstag admit le principe du risque professionnel et celui de l'assurance obligatoire, mais il repoussa le concours financier de l'Empire et proposa de substituer à l'établissement d'Empire des établissements propres à chacun des États confédérés. Le texte ainsi modifié fut voté par le Reichstag le lo juin 1881. Les gouvernements des Etats confédérés se refusèrent toutefois à l'admettre le 25 juin suivant.
Le rejet par les gouvernements des Etats confédérés du projet du Reichstag n'était qu'un ajournement de la solution législative de la question. Les discussions parlementaires
auxquelles ce premier projet venait de donner lieu avaient révélé l'insuffisance des matériaux statistiques relatifs aux accidents du travail. Pour combler cette lacune, le Chancelier adressa le II juillet 1881 aux gouvernements des Etats confédérés une circulaire les invitant à faire dresser, par les industriels eux-mêmes, la statistique des accidents qui surviendraient dans les établissements de chacun deux pendant les mois d'août, de septembre, d'octobre et de novembre do l'année 1881. A cet etïet, chaque industriel devait recevoir et remplir, pour chacun de ses établissements, deux formulaires donnant l'un, le nombre des accidents répartis pour chaque sexe d'après la nature des suites (mort, incapacité permanente totale, incapacité permanente partielle, incapacité temporaire de 1 à 14 jours, de 13 à 28, et de plus de 28 jours), et l'autre, la répartition par âge et par sexe des ouvriers occupés, répartition faite en un jour déterminé pris au milieu de la période '. Une circulaire en date du 31 octobre 1881 invitait les gouvernements des Etats à recommander aux autorités de police de s'enquérir auprès des industriels, soumis à l'enquête, de la nature des accidents contre lesquels les ouvriers étaient déjà assurés : ces autorités de police devaient mentionner sur les formulaires la réponse qu'elles auraient obtenue.
La statistique, obtenue en recueillant ces données dans tout l'Empire, devait permettre de déterminer :
1" Le nombre et la nature des suites des accidents eu égard à l'âge des victimes ;
2° La valeur relative des risques des différentes industries ;
3° La valeur des charges financières que l'assurance ferait peser sur l'industrie et sur l'Empire ;
4° L'étendue du domaine que l'assurance contre les accidents occupait déjà, et l'influence qu'elle avait exercée sur le nombre des accidents.
1. J.e jour choisi fut le o octobre; cette date, qui tombait au milieu de la première semaine d'octobre, fut préférée à celle du i"' du même mois, qui divisait en deux parties égales la période considérée, mais qui avait l'inconvénient de coïncider avec un samedi, c'est-à-dire avec un jour pendant lequel de nombreux changements de personnel pouvaient se produire dans les établissements soumis à l'enquête.
30 ASSLUANCI-: CtlNTKK I.IiS ACCIDENTS
Les résultats de cette statisfiiiuo lurent consignés dans cinq tableaux '.
Le tableau 1 donnait, pour eliaque branche d'industrie (d'après la classilication de la statistique industrielle de lannéo 1873). le nombre des établissements, l'efTectif du personnel ouvrier par sexe, le nombre des accidents classés d'après leurs suites (mort, incapacité permanente totale, incapacité permanente partielle, incapacité temporaire de 1 à 14 jours, de 13 à 28, de plus de 28 jours) et le nombre de jours d'incapacité -, en distinguant dans ce relevé les ouvriers qui étaient assurés, soit contre tous les accidents, soit seulement contre les accidents engageant la responsabilité du patron par application de la loi de 1871 ; les établissements étaient répartis en sept groupes, suivant que l'effectif du personnel comprenait 1 ouvrier, de 2 à 5, de 6 à 10, de U à 50, de 51 à 200, de 201 à 1,000 ou plus de 1,000 ouvriers.
Le tableau II contenait la récapitulation de ces résultats en les rapprochant par grands groupes d'industries similaires et par nature d'assurance contractée : assurance contre tous les accidents, assurance contre les accidents engageant la responsabilité civile, assurance contractée seulement pour une partie du personnel (mécaniciens. chauiTeurs, par exemple), absence de toute assurance.
Le tableau III donnait, pour chaque classe d'industrie, le nombre, rapporté à 100,000 ouvriers, des accidents classés d'après la nature de leurs suites et le nombre des jours d'incapacité.
Le tableau IV donnait, pour chaque sexe, le nombre des ouvriers de chaque âge.
Le tableau V contenait une évaluation des risques de cliaque industrie.
Bien que le Gouvernement allemand ait procédé, en 1887, à une statistique des accidents bien plus exacte et plus com-
1. Ces tableaux ont été publiés dans la statistique de i'Empiro allemand : SliUislik des deulsclien Reichs, Uand LU, Ergûnziinr/shefl.
2. Pour 544 des personnes soumises à l'enquête, le nombre des jours d'incapacité temporaire ne fut pas donné e.\acteuient : on y suppléa en leur appliquant la moyenne obtenue par les relevés exacts portant sur les personnes des mêmes industries.
|)loto, il est intéressant de donner quelques détails sur la statistique d'Empire de 1881, entreprise avant l'application du régime de l'assurance obligatoire et effectuée en vue d'en préparer l'inslitution.
1" iNoMBlUÎ Eï NATLKE DES SUITES DES ACCIDENTS.
La statistique porta sur 93,554 établissements qui comptaient 1,613,253 ouvriers du sexe masculin 342,295 — féminin
soit au total 1,957,548 ouvriers.
Les accidents dont le personnel ouvrier lut frappé pendant les quatre mois d'août, septembre, octobre et novembre 1881 , se répartissent comme suit :
Ouvriers lues 'î^l hommes
et 11 femmes
soit au total 062 ouvriers 60:2
Ouvriers frappés d'incapacité permanente :
a) totale 1"2"2 liommes
1 tomme
soit au lolat. . . 1-23 ouvriers 123
/t] partielle 'ilO liommes
27 femmes
soil au total. . . 437 ouvriers 437
Ouvriers frappés d'incapacité temporaire 27,644 hommes
708 femmes
suit au ti)lal 28,352 ouvriers 28,332
soit un nombre total de blessés égal à 29,371
Rapportés à l'année entière, c'est-à-dire multipliés par 3, ces nombres deviennent :
Accidents suivis de mort 1,980, soit 2,2 "/o
— d'incapacité permanente. 1,080 — 1,9 "!„
— d'incapacité temporaire. . 83,030 — 95,9 "/„
Total 88,722 100,0
soit pour 1,000 ouvriers 43,3 accidents.
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IjU iL'|);irliliun des accidents par sexe dunue pour les quatre mois :
Hommes. Femmes.
Aucidonls suivis de moii 651 11
— d'incapacité permanente. 532 28
— d'incapacité temporaire.. 27,fii4 708
Total 28,827 747
Sur Tensemble du personnel on comptait 82, o °/o personnes du sexe masculin, 17,5 °/„ personnes du sexe féminin; sur l'ensemble des accidents les hommes en subirent les 97,0 °/o, et les femmes 2,5 °/o-
Rapportés à une année ces chilTres donnent :
pour 1,000 hommes 53,5 accidents, pour 1,000 femmes 6,5 —
Le sexe féminin est donc moins souvent frappé que le sexe masculin : le nombre des accidents survenus aux hommes est 8,2 fois supérieur à celui des accidents survenus aux femmes dans une population ouvrière composée d'un nombre égal de personnes des deux sexes.
La répartition annuelle donne :
Pour Pour
10,000 10,000 hommes, femmes.
1'" catégorie : Accidents suivis de mort 12 1
2' — — d'incapacité permanente. 10 2
3° — — d'incapacité temporaire.. 313 62
Le rapport du nombre des victimes du sexe féminin à celui des victimes du sexe masculin est donc
pour les accidents de la 1" catégorie 1 : 12
— 2' catégorie 1:5
— 3° catégorie 1:8
L'ensemble des accidents se répartit comme suit :
1" catégorie 2,2 °/„ 2" — 1,9
Les cas d'incapacité temporaire (3" catégorie) se répartissent à leur tour en trois classes, d'après la durée de l'incapacité de travail.
DIREE
aparil,'. do Ir
De 1 d 14 joui'3 De 15 à 28 jours Plus de 28 jours.
ToTAI
JOLRS I)1N"C.\P.\CITK Proportio
La distinction entre les accidents donnant lieu à une incapacité de 4 à 13 semaines et les accidents suivis d'une incapacité de plus de 13 semaines ne put être elïectuée, en raison de la brièveté do la période sur laquelle portait l'enquête, et ron se contenta de l'évaluation du nombre de jours d'incapacité par accident donnant lieu à une incapacité de plus de 4 semaines, nombre que la comparaison des chiffres 3,681 et 287,913 conduisit à évaluer à 31. On trouva d'ailleurs un complément à ces renseignements dans la statistique que l'Association do l'industrie allemande du fer et de l'acier avait drossée pour les années 1878, 1879 et 1880 : cette statistique, qui portait sur 332 établissements, montrait que 97 0 0 des blessés étaient rétablis au bout do trois mois.
Pour apprécier la valeur des résultats fournis par la statistique d'Empire, on les compara :
1° A la statistique prussienne des mines, usines et salines publiée dans le Journal des mines, usines et salines de l'État prussien ', cette statistique donne, dans les mines et usines soumises à la surveillance de l'autorité minière, pour la moyenne d'accidents mortels rapportée à 10,000 ouvriers, le chilïre de 24,63, si la moyenne est calculée sur la période de 1867 à 1880, et le chiffre de 23,97, si cette moyenne est calculée pour l'année 1880 seule : les résultats de la statistique d'Empire donnent le chiffre do 23,35, très voisin de 23,97 ;
2° A la statistique des soixante-deux associations minières prussiennes, publiée dans le même Journal ^ qui accuse 812 accidents suivis d'incapacité temporaire pour 10,000 ouvriers
1. Zeilsclirift fiir dn.i Beri/. llullen unil Salineiiiresen im l'reussischen Slaate, Bnnd 29.
md.,Haml
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ef par an : la statistique irKmpin; donne 8.';:{; la supérioritd du deuxième chitlVe sur le premier résulte do ce l'ail que la statistique des associations minières porte sur un nombre d'usines et de hauts-fourneaux relativement moins considérable que la statistique d'Empire : or, ces établissements donnent lieu h un nombre élevé d'accidents non suivis de mort (1,272 pour 10,000 ouvriers) ;
3° Au recensement professionnel du 1" décembre 1875 : ce recensement indiquait un nombre do personnes égal à 433,206 pour le groupe des mines, usines et salines; la statistique d'accidents de 1881 donnait un chilfro correspondant do 430,449, ce qui semblait indiquer que celle-ci portait effectivement sur l'ensemble des intéressés '.
La concordance des résultats généraux de la statistique d'accidents avec les autres statistiques sembla donc satisfaisante dans l'ensemble.
Restait à examiner si les résultats partiels relatifs à chaque branche d'industrie portaient sur un nombre de personnes et de cas assez élevé pour permettre de calculer les charges qui devaient résulter de l'assurance appliquée à chacune de ces branches d'industrie.
Un statisticien, M. Behm, fut chargé de cette étude. En appliquant le calcul dos probabilités aux résultats fournis par cette statistique, il trouva quo :
1° Il y avait 999 chances sui' 1000 pour que, à l'avenir, on trouvât sur 100,000 ouvriers un nombre d'accidents mortels compris entre lOo et 137 et un nombre de cas d'incapacité permanente compris entre 83 et 113 ;
2° Pour que les résultats permissent de calculer à 10 0/0 près la valeur du l'isquo d'une branche d'industrie, il fallait que le nombre des accidents observés fut de 43 au moins : si l'on se contentait d'une approximation de 20 0/0, il suffisait d'un nombre d'accidents égal à 11.
Or, les établissements où le nombre dos accidents était inférieur ?i 11 no comptaient ensemble que 293,079 hommes.
1. Une comparaison analogue n'rtait [las possible pour les autres branches (l'industrie : en ellet, pour celles-ci, la statistique d'accidents ne portait que sur les établissements qui devaient tomber sous le coup de l'application de la loi d'assurance, tandis que le recensement professionnel devait les comprendre tous.
La statistique d'accidents pouvait donc être considérée comme satisfaisante.
2° Yalelk relative des risques des différentes industries.
La statistique d'Empire de 1881 fut d'ailleurs complétée à l'aide des matériaux statistiques recueillis par la « Banque Générale d'assurance contre les accidents » de Leipzig : ces documents portaient sur les années 1871 à 1880, pendant lesquelles le nombre des personnes assurées avait été en moyenne de 254,959,3 par an, ce qui correspondait à 2,549,59.^ observations pendant une période de dix années.
Toutefois, on n'avait pu songer à demander à la statistique les réponses aux questions suivantes, nécessaires pour l'évaluation des risques de chaque établissement industriel :
1° Les ouvriers sont-ils mariés?
2° Quel est l'âge des femmes?
3° Quel est le nombre des enfants?
4° Quel est l'âge des enfants?
0° Y a-t-il des ascendants ?
M. Behm dut se contenter des données fournies à cet égard par les statistiques de chemins de fer. La marche qu'il suivit peut d'ailleurs se résumer comme suit :
Il se proposa de rechercher la charge rapportée au salaire qui devait incomber à chaque établissement industriel, et, comme cette charge dépend des suites de chaque accident, il chercha, au préalable, à substituer aux accidents non suivis de mort un nombre fictif d'accidents suivis de mort qui fût équivalent, au point de vue linancicr, au nombre réel des accidents.
Pour arriver à ce résultat, il répartit les accidents en trois catégories d'après leurs suites et calcula les charges résultant des accidents de chaque catégorie.
Le projet de loi auquel se rapportaient ses calculs prévoyait :
1° En cas de mort du blessé, pension de la veuve, des enfants de moins de quinze ans et des ascendants, et indemnité funéraire ;
2° En cas d'incapacité temporaire, pension pendant la durée de l'incapacité ;
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3° En cas d"incapacit(? perraanonto, pension crinvaliilité.
1° Mort. — a] Pemio/t de la veuve. — JI. Belim se servit de la formule (18) dont la démonstration a été donnée ci-dessus'. La table de mortalité qu'il adopta fut la Nouvelle table de mortalité prussienne (pour les femmes) qui, basée sur l'observation de toute la population du royaume de Prusse, semblait présenter toute garantie ^ Quant à la probabilité d'être dans l'état de mariage, il n'existait point de table s'étcndant à toute l'Allemagne : la table dressée pour la Bavière ^ ne conduisait qu'à des probabilités trop faibles pour pouvoir ôlrc employée. ^I. Behm préféra faire usage de la table du chemin de fer Bergisch-Miirkisch '. De plus la relation d'âge dos époux fut donnée par une table déduite des statistiques des chemins de fer de l'Etat prussien '.
La pension de la veuve devait d'ailleurs être égale à 20 0/0 du salaire du mari.
b) Pension des enfants. — La table de mortalité employée fut également la Nouvelle table de mortalité prussienne. La probabilité d'être père d'enfants de moins de quinze ans fut extraite des statistiques du chemin de fer Bergisch-Mârkisch '^ ; les chiffres indi([uant le nombre et l'âge des enfants d'un père d'âge déterminé furent extraits des statistiques des chemins de l'Etat prussien '.
M. Behm appliqua la formule (21) établie ci-dessus ^ et, après avoir fait le calcul séparément pour les filles et les garçons, il adopta la moyenne entre les résultats atférents à chaque sexe pour la valeur dos capitaux correspondant à une pension d'enfant.
Le- taux de la pension prévue par le projet de loi était de 10 0/0 du salaire de la victime.
Quant au maximum que le projet avait fixé à .50 0/0 de
Voir ci-après livre II, p. u9, tableau .\, col
3. Cette statistique a <!'té publiée sous le titre suivant : Die hairischc Reviilkerung nach Ceschlechl, Aller, Civilsland und Stanisangehôrigtieil, dans le He/Ï ii (1er Beilrùge zur Slalislik des K'inigreiclis Daiern. Munich, 18'Î9.
■4. Voir tableau A, col. 3.
'j. Voir ci-après livre II, entre les pages CO et Gl, t.ililo.iu B.
G. Voir tableau A, col. 4.
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ce salaire pour le folal des pensions de veuve cl d'enfants, M. Behni ne put en tenir compte faute d'éléments statistiques.
c) Pension des ascendants. — M. Belim admit, d'après la statistique des chemins de fer prussiens, que 5 0 0 des accidents mortels donnaient lieu au paiement d'une pension d'ascendants et que la différence d'âge entre les ascendants et la victime devait être évaluée à 31 ans. Le taux de la pension d'accidents était de 20 0 0 du salaire de la victime. En conséquence, il appliqua aux ascendants la même formule qu'à ime veuve dont l'âge oiit été supérieur de 31 ans à celui de la victime.
d) Indemnité funéraire. — M. Helini admit ijue l'indemnité funéraire était d(^ 10 0 0 du salaire.
2° Incapacité temporaire. — Le projet do loi ne prévoyait de secours qu'à partir de la treizième semaine : ce secours devait être égal aux 2/3 du salaire. M. Rehm se basa sur les résultats fournis par la statisque de l'Association de l'industrie allemande du fer et de l'acier : cette statistique, dont il a été déjà fait mention ci-dessus', montre que, sur les blessés dont l'incapacité a duré plus de 4 semaines, 12,923 0/0 ont subi une incapacité tomporaii'c de plus de 13 semaines et que 647 blessés ont subi 23,387 jours d'incapacité. En supposant que l'accident ait lieu au milieu de l'année et en prenant le taux d'intérêt égal à 4 0/0, la valeur, exprimée en pour 100 du salaire et rapportée au début de l'année, du secours de maladie par cas d'incapacité temporaire, est égale à
et le produit 6,4748 X 0, 12923 = 0,8367 représente la charge quotidienne exprimée en pour 100 du salaire résultant de tout cas d'incapacifi' temporaire d'une durée supérieure à 13 semaines.
3° Incapacité permanente. — M. Behm lit ol)serverque, si la mortalité des invalides est notablement supérieure à celle des hommes valides, cela n'est exact que pour les inva-
I. Voir (■i-d.'S'=ii!<. liviv II, p
lidcs dont lincapacitd est due à uno cause quelconque (les invalides en général}, tandis qu'en matière d'assurance contre les accidents il ne s'agit que des invalides d'une classe particulière (les invalides d'accident). Il admit que la moitié du nombre de ces invalides conservait la mémo vitalité que la population normale et que l'autre moitié était soumise à la loi de mortalité dos invalides en ç/énéral. 11 se servit de la tablo d(> Brune ' relative aux hommes et de la table dos invalides dos chemins {\(' fer -. Il obtint ainsi uno tablo spéciale do mortalité '.
Cette table ne s'applique qu'à l'invaliditi' tolak^; pour l'invalidité partielle, M. Behm admit, d'après les statistiques des associations minières, que sur 400 cas d'invalidité il y on avait 90 d'incapacité totale et 10 d'incapacité partielle; comme le projet de loi lixait 66,67 0/0 du salaire comme taux do la pension d'invalidité totale et oO 0/0 comme maximum du taux de la pension d'invalidité partielle, la pension d'invalidité
. ,. .. , !>0 X G(),t)7 + 10 X -iO p.. .n.i permanente était donc jj^jj = 60 p. 100
du salaire.
Enfin, le nombre des ouvriers de chaque âge était donné par le recensement du 5 octobre 1881, portant sur 1,378,930 personnes '.
1. Voir tableau A, col. .'i : la talili' ilc Bnino, bien que riniiontant à l'aimér 18-41, est considérée comme très exacte.
Voir tableau A, col. " et col
'1. Voir t.-ibleau A, col. 9.
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M. Behm olitiiit ainsi, |Hiiir la valeur de la cliarj|,e par tùte dassuré. à 1 aide de la lonmilc ('tablie plus haut '. l'expression
P = 27l.3o tu + 0.8:^G7 II, + 787, o9 u,
dans laquelle
?/, désigne la probabilité ■ d'un accident suivi de mort.
Ui désigne la probabilité d'un accident suivi d'incapacité temporaire.
Ui désigne la probabilité d'uu accident suivi d'incapacité permanente.
Les coefficients 271,35, 0,8367 et 787,59, permirent à M. Behm de résoudre la question qu'il s'était posée, c'est-àdire de connaître le rapport, au point de vue des charges financières, entre les accidents suivis d'incapacité temporaire ou permanente et les accidents mortels.
En ctîet, un accident suivi d'incapacité temporaire de 13 semaines équivaut à un nombre d'accidents mortels égal
à ,^L. ■'. = 0,0030835, et un accident suivi d'incapacité
permanente équivaut à un nombre d'accidents mortels égal
à ^^-■'■.,. = 2,9025. En multipliant ces quotients j)ar le
nombre d'accidents correspondants et en ajoutant les produits ainsi calculés, on obtient le nombre d'accidents mortels équivalent au nombre d'accidents constatés.
Soit Iv le nombre, rapporté à une tète d'assuré, des accidents tous ramenés aux accidents mortels : la charge pourra s'exprimer sous la forme
En employant pour le calcul de K les résultats de la statistique d'accidents de 1881, M. Behm trouva K = 0,00411 et F = 1,1152
La charge P était donc égale à 1 1/8 % 'lu salaire. Ces résultats étaient spéciaux aux hommes.
Voir ci-dessus, livre II, p
2. La valeur de ces probabiliti'S s'obtient en divisant par le nombre des ouvriers le nombre des accidents de chaque catégorie survenus dans une année.
Pour obtenir les résultats correspondanls relatifs aux femmes, M. Behm admit, faute de données statistiques précises, que, en cas d'accident mortel survenu à une ouvrière, le nombre des enfants était de Î5 pour 100 de l'ensemble des cas et celui des ascendants de 30 pour 100.
En partant de ces hypothèses, il obtint, pour la charge P relative aux femmes, la valeur suivante :
et l'équivalence, au point de vue financier, entre les accidents suivis d'incapacité temporaire ou permanente et les accidents mortels est donnée respectivement par les coefficients
H||¥ = 0,OOo87G 142,4
Le nombre des observations relatives aux femmes parut à M. Behm trop peu considérable pour permettre de calculer, pour chaque industrie séparément, les charges résultant des accidents survenus aux ouvrières.
Admettant que le rapport des charges provenant des accidents survenus aux hommes, aux charges provenant des accidents survenus aux femmes, était le même pour toutes les industries. M. Behm se contenta de calculer, d'après les résultats d'ensemble fournis parla statistique d'Empire de 1881, la valeur des probabilités /^,. i/„ «., et il en déduisit la valeur de la charge en pour 100 de salaire. Cette charge pouvait être représentée par l'expression
142,4 XK
K étant égal à 0,00161
c'est-à-dire qu'elle était égale à 0,2292 % du salaire.
Si l'on admet que le salaire d'une femme est égal à la moitié de celui d'un homme, on trouve que les charges résultant de l'assurance d'une femme sont égales à , , . TT T. ^
= 10,3 7o des charges résultant de l'assurance d'un homme.
Les résultats qui viennent d'être indiqués permirent à
M. Behm de calculer, pour chacune des branches d'industrie
sur lesquelles avait porté la statistique, le nombre d'acci-
r.i assuham;!'; contiu: i.ks accidents
il(Mils inorlcls (]iii, au [xiiiil île vue linaiicicr, aui'ait (Ué équivalent au iionibi'o olloclii' d'accidcnls de toute nature survenus pendant la [lériode considérée. Il ramena les cliillVes ainsi calculés à un personnel de 100,000 ouvriers : il obtint ainsi des nombres que l'on peut appeler les )iombrrs fictifs d'accidents mortels par branche d'industrie. Il put ainsi rapprocher les branches d'industrie dont les nombres fictifs d'accidents mortels avaient des valeurs peu dilïérentes et les réunir dans une même classe caractérisée par les mûmes risques et désignée sous le nom de classe de risques : chaque classe de risques fut définie par un nombre fictif d'accidents mortels égal à la moyenne des nombres fictifs relatifs aux branches d'industrie comprises dans la classe considérée; enfin, ces nombres fictifs furent rapportés au plus grand d'entre eux pris égal à 100 : les chiffres obtenus étaient les coefficients de risques des classes correspondantes.
Le tableau suivant contient les résultats de ces calculs :
Classes
NOMBRE
6ctit
d'accidents
NOHBRE
d'observations statistiques ayant senri de l)ases aux calculs
NOMBRE d'accidents suivis
KOMBRE
actif
d'accidents
Coefficients
risques.
BIUNCHES DINULSTRIE
mortels
par brandie
d'industrie.
statistique d'EniDire 4 mois de l'année i»81|
iH|i|
de mort.
d'incapacité permanente.
mortels
par
classes de
risques.
risques.
Industries chimiques
et pharmaceutiques...
i2. Exploitation des mines
^3. Construction des maj chines et des vagons..
li. Préparation du gaz, de f la paraffine et des huiles minérales ; raffinage \ du pétrole
ASSUliANŒ CO.NTUF. LES ACCIUENTS
BlîANCIIES DINDUSTKIE
. Carbonisation (lu buis; stéarinerio et savonneric ; conduite des moulins à huile; fabrication des graisses.
. Extraction de l'argile, de la marne, dugypseet du sable ; extraction et travail de la tourbe; briquetterie; poterie faïencerie; fabrication de la porcelaine
. Fabrication d'objets en plomb , cuivre . zinc étain, fer
Conduites des usines à argent, plomb, cuivi-e étain, zinc, nickel, cobalt , antimoine , bis muth et arsenic ; exploitation des mines de sel.
Vannerie : brosserie . .
Fabrication des tapis des toiles cirées, des courroies de cuir, du caoutchouc, de lajjuttapercha ; mégisserie ; reliure; cartonnage; sel
lerie
Toutes les branches di l'industrie textile, sauf celles que comprend la
classe VI
Industrie de l'alimentation (boulangerie, fabrication du beurre, des fromages, etc., du vi naigre); fabrication du tabac
NOXBRE
fictit d'accidents
branche d'industrie.
NOMBRE d'observations statistiques ayant ser?i de bases aux calculs
du
ftc-
ludustries ment
, Gravure et fonderie de caractères ; impression sur papier ou métal; fabrication d'instruments de mathématiques, de physique, de chimie et de chirurgie, etc
. Travail des métaux précieux pour bijouterie, monnayage, etc.
NOilBRE d'accidents suivis
permanente.
NOMBRE
Gctif
d'accidents
mortels
par
classes de
risques.
3° Valeur des charges financières.
Le nombre fictif des accidents mortels survenus dans le cours d'une année à 100,000 ouvriers du sexe masculin, avait été trouvé égal à 411. Il en résultait que, si le salaire annuel était de 750 marcs, la valeur de la charge annuelle totale, pour les 1,613, 233 hommes sur lesquels avait porté la statistique, devait être
-j^^M_ X l(51.y2.-53 X ^^' X '50 = 1351056-4 marcs.
Quant aux 342,29.j i'emmes, pour chacune desquelles la charge fut admise égale à -rry de la charge relative à un homme, la valeur de la charge annuelle totale devait être
{mm ^ ^^^^^ ^ TÏÏT X '^^^) >< "TO = -^^^'^^ °''''"*^^-
La charge annuelle totale devait donc atteindre la somme de 13.jl05(Ji + 286308 — 13796872 mares
On en conclut que l'assurance d'un personnel de 2 millions d'ouvriers, dont un sixième était composé de femmes, entraînerait, dans les hypothèses précédentes, une charge annuelle totale de 14 millions, soit une charge annuelle de 7 marcs par tète d'assuré.
Quant à la valeur relative des charges d'après les suites de l'accident, elle est donnée par les chiffres suivants :
En cas de mort 271,33 0/0 du salaire
En cas d'incapacité permanente. . 787,39 —
En cas d'incapacité temporaire —
de plus de treize semaines. . . 0,84 —
ou, en prenant la charge en cas d'accident mortel égale à 1, par les chiffres suivants :
En cas de mort i
En cas d'incapacité permanente 2,9023
En cas d'incapacité temporaire de plus de
treize semaines 0,00308
Si l'on prend la charge résultant dune pension d'invalide ^gale à 1,000, les valeurs relatives des autres charges seront exprimées par les chiffres suivants :
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l'ension. l'invalide 1,000
Pension de veuve 225
Pension d'orpiielin 97
Tndenniité funéraii-e 12
Pension d'ascendant 10
Secours de maladie au-delà de treize semaines. 1
M. Bœdiker a calculé, en outre, les charges que devaient entraîner les accidents suivis d'une incapacité de travail de moins de treize semaines, charges qui devaient être supportées par les caisses d'assurance contre la maladie '.
Les t,6i9,î)77 jours île maladie, qui correspondent à i,9î)7,348 blessés, comprennent, non seulement les jours de maladie des treize premières semaines (seuls indemnisés par l'assurance contre la maladie), mais encore les jours de maladie au-delà de ces treize semaines. Toutefois ils ne comprennent pas ceux des cas d'incapacité qui ont duré moins de treize semaines. M. Bœdiker admit qu'il s'établissait une compensation entre cet excédent et ce déficit; de plus, il prit le salaire, pour les hommes aussi bien que pour les femmes, égal à 750 marcs par année de 300 jours. Les secours de maladie étant les 2 '3 du salaire, les cliarges de l'assurance contre la maladie devaient être de 2,749,295 marcs par an.
Cette charge, ajoutée à la charge d'assurance contre les accidents, évaluée ci-dessus à 13,796,872 marcs, donnait une charge totale de 16,546,167 marcs.
Ces chiffres montraient que l'incapacité temporaire de moins de treize semaines ne joue qu'un rôle de minime importance à côté de l'incapacité permanente et de la mort; la charge qui résultait de la première n'atteignait pas 2 millions 3/4, tandis que la somme des charges résultant des deux autres dépassait 13 millions 3/4.
1. 11 convient ilob.server qu'à l'époque où M. liii^iliker cirecluait ce calcul (le rapport auquel il est emprunté est ilaté du 8 mai 1882; l'assurance contre la maladie, qui a été instituée par la loi du 15 juin 1883, n'existait pas encore en Allemagne. Les bases adoptées pour le taux et la durée des secours étaient empruntées au projet que le Gouvernement allemand avait déposé le 29 avril 1882.
4° Kte.ndue du domaine de l'assurance et influence exercée
PAR l'assurance SUR LE NOMBRE DES ACCIDENTS.
La statisti({up dos accidents devait, dans l'idée de ses promofeurs, répondre à cette double question.
Elle montrait que, sur l'ensemble des travailleurs, on en comptait :
28,0 % assurés contre tous les accidents;
lo,8 assurés seulement contre les accidents qui
engageaient la responsabilité du patron ; 2,0 pour lesquels l'assurance ne s'appliquait qu'à une partie du personnel; S0,0 non assurés.
4,2 pour lesquels les renseignements faisaient défaut.
Ces chiffres suffisaient à montrer que l'ensemble des travailleurs était encore loin de profiter du bénélice complet de l'assurance.
Quant à l'influence de l'assurance sur le nombre des accidents, elle ressortait des chilfres suivants :
SUITES DES ACCIDENTS survenus pcndanl (juatrc mois de l'année ISSI.
NOMBRE
iMiiporté à 100.000 ouv
riers
des ac
l'absence de toute
:idenls
sous le régime de l'assurance
la plus complète.
des d'inea
l'absence de toute
[lacité
sous le régime de l'assurance
la plus complète.
M,,rt
4950,9 ol99,i
Incapacité temporaire de 1 i 14 jours
— tic la à 28 jours
— lie plus de 28 jours.
Ces chiffres montraient que, sous le régime de l'assurance la plus complète, c'est-à-dire lorsque les ouvriers étaient assurés contre tous les accidents, le nombre des accidents
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était Iteaucouj) plus considi'raltli' iju'cii raljsencr tlo toute assurance : cette constatation était bien plus sensible encore pour le nombre des jours d'incapacité. On ne pensait pas pouvoir attribuer ce fait à ce que les établissements assurés étaient ceux qui présentaient les risques les plus élevés; car, si cette raison eût été admissible, le nombre des accidents graves aurait dû, comme celui des accidents légers, être plus élevé sous le régime de l'assurance, ce qui n'avait point lieu, puisque à 353 accidents mortels survenus en Tabsence de toute assurance ne correspondaient que 323 accidents survenus sous le régime de l'assurance : la même relation de grandeur se retrouvait dans les cas d'incapacité permanente totale, si bien que, vu le grand nombre des personnes observées (S48,o03 dans le premier cas et 978,474 dans le second), les risques pouvaient être considérés comme les mêmes dans les deux cas.
C'est à la simulation que l'on crut devoir attribuer l'accroissement du nombre des accidents sous le régime de l'assurance.
Le législateur allemand (Hait donc amené par les résultats de cette statistique à rattacber aux maladies les « petits accidents ». '
Le message impérial du 17 novembre 1881. qui ouvrit la session du Reicbstag, déclarait que l'ancien projet de loi sur l'assurance contre les accidents serait l'emanié conformément aux délibérations du Reicbstag ; il annonçait également le dépôt d'un projet de loi relatif au régime des caisses de maladie, et il reconnaissait enfin « que les travailleurs que l'âge ou l'invalidité a réduits à l'incapacité de travail, avaient droit, de la part de l'Etat, à des secours plus étendus que ceux dont ils avaient bénéficié jusqu'alors ». Le message indiquait au législateur la solution de la question par voie d'organisation corporative.
Des projets d'initiative parlementaire, l'un présenté au nom du parti libéral par M. ikilil, l'autre au nom du parti socialiste par M. Auer, furent rejelés par le Reicbstag. Le premier étendait le domaine de la responsabilité civile et admettait, sous certaines conditions, l'intervention des sociétés d'assur<incc privées; le second faisait bénéficierions les travailleurs
sans exception d'une assurance contractée, aux frais exclusifs du patron, auprès d'un établissement d'Etat.
Le Gouvernement, au contraire, présenta, le 8 mai 1882, un deuxième projet basé sur les principes contenus dans le message du 17 novembre 1881. Ce projet, accompagné d'un projet relatif à l'assurance des ouvriers contre la maladie, fut soumis au Conseil p]conomique prussien. 11 se distinguait du premier projet présenté en 1881 : 1° par la substitution à l'établissement d'Etat, d'associations constituées sur le principe de la mutualité; 2° par la suppression de toute contribution des ouvriers et par la prolongation, de quatre à treize semaines, de la période à l'expiration de laquelle les secours deviennent exigibles ; 3° par l'admission des ouvriers des travaux de construction parmi les personnes soumises à l'obligation de l'assurance, admission que le projet de l881 subordonnait à une décision du Conseil fédéral ; 4° par la substitution du système de la répartition à celui des primes fixes ; H" par l'institution de tribunaux arbitraux chargés de trancher les contestations résultant du règlement des indemnités et par la création de commissions ouvrières indépendantes ; 6° par l'adoption du service des Postes comme organe de paiement.
Aux termes de ce projet, les entrepreneurs étaient groupés à la fois de deux manières dilïérentes : d'une part, d'après la similitude des risques, d'autre part, d'après la similitude des professions : en vertu du premier groupement, ils étaient rapprochés par classes de risques; en vertu du second, ils étaient réunis en corporations; le groupement par classes de risques s'étendait à l'Empire tout entier ; le domaine des corporations était au contraire limité à chacune des divisions administratives de l'Empire : 60 0/0 des charges résultant d'un accident déterminé étaient supportés par l'ensemble des entrepreneurs dont les établissements appartenaient à la même classe de risques que celui où avait eu lieu l'accident; IVy 0 0 de ces charges incombaient à l'ensemble des entrepreneurs appartenant à la même corporation que le chef de l'établissement considéré; les 25 Û/O restants étaient supportés par l'Empire.
La Commission du Reichstag chargée de l'examen de ce projet ne put en terminer l'étude avant la fin de la session parlementaire, en raison du temps qu'elle avait dû consacrer à la discussion du projet de loi relatif à l'assurance contre la
maladie dont elle était également saisie et qui aboulil à la loi du 15 juin 1883. Ses travaux, qui l'uronl uniquement résumés devant le Reichslag dans un rapport verbal, le 12 juin 1883, naboutirent qu'au rejet du principe de la subvention d'Empire et du groupement des entrepreneurs par classes de risques : la subvention avait semblé au Gouvernement devoir être exigée de l'Empire comme l'équivalent des charges de l'assistance publique dont devait l'affranchir le régime nouveau et comme une manifestation de l'intervention bienfaisante de l'Etat en faveur de l'ouvrier dans l'œuvre de la législation sociale : la Commission ne considérait pas ces motifs comme suffisants; quant au groupement par classes do risques, il présentait, d'après la Commission, le grave inconvénient d'associer des industries que ne rapprochaient nullement leurs intérêts [irofessionnels.
Le message impérial du 14 avril 1883 avait appelé de nouveau l'attention du Reichstag sur la nécessité de régler le plus rapidement possible la question de l'assurance contre les accidents afin de pouvoir aborder ensuite celle de l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse. Aussi les Gouvernements des Etats confédérés 'se décidèrent-ils à élaborer un troisième projet; ce projet, qui reposait directement sur les principes posés dans le message du 17 novembre 1881, fut approuvé par le Conseil Economique prussien, puis di'posé sur le bureau du Reichstag le G mars 1884 : il prescrivait l'organisation corporative professionnelle et remplaçait la subvention d'Empire par la garantie de l'Empire en cas d'insuffisance des ressources financières des corporations; il réduisait le domaine de l'assurance aux entreprises de l'industrie proprement dite à l'exclusion des travaux de construction et instituait un Office impérial pour assurer le fonctionnement de l'organisalion nouvelle ; il prévoyait la création de commissions ouvrières indépendantes et laissait aux corporations l'autonomie la plus entière : les autres dispositions étaient empruntées à celles du projet de 1882.
Tels sont les trois projets successifs qui ont marqué les étapes franchies aux cours des travaux préparatoires de la loi du 6 juillet 1884.
Réduits à leurs grandes lignes, ils donnent lieu à la comparaison suivante de leurs dispositions essentielles :
■1° L'organisation de l'assurance, réalisée dans le premier projet par un établissement d'État, était conliéc dans le second à un groupement des intéressés, associés dans tout l'Empire d'après la nature des risques et réunis dans chaque province par nature d'industrie; le troisième projet instituait au contraire des corporations ou associations professionnelles proprement dites, jouissant d'une réelle autonomie et ne faisant appel qu'en cas de détresse au concours financier de l'État;
2° Le domaine de l'assurance était à peu près le même dans le premier et le troisième projets qui, à la différence du second, ne prévoyaient pas l'assurance des ouvriers de la construction; le troisième projet admettait toutefois au bénéfice de l'assurance les employés dont le traitement annuel excédait 2,000 marcs, et autorisait les chefs des petites entreprises assujetties à assurer leur propre personne ;
3° Les ressources étaient fournies dans le premier projet par les patrons, les ouvriers et l'Empire ; dans le deuxième, par les patrons et l'Empire ; dans le troisième, par les patrons seuls : toutefois, le troisième projet assurait la garantie de l'Empire aux corporations en détresse ;
4° Le système financier était celui des primes fixes dans le premier projet et celui de la répartition dans les deux autres ;
5° La période d'incapacité laissée à la charge des caisses de maladie était de quatre semaines dans le premier et de treize semaines dans les deux autres qui excluaient le concours financier de l'ouvrier ;
6° La participation des patrons à l'administration de l'assurance, qui n'existait pas dans le premier projet, était prévue dans le deuxième et surtout dans le troisième;
7° La représentation des ouvriers, qui ne figurait point dans le premier, était assurée dans le deuxième par des commissions ouvrières dont le troisième étendait la compétence ;
8° A la juridiction ordinaire, seule prévue dans le premier projet en cas de contestation, le deuxième substituait une juridiction arbitrale statuant en dernier ressort, et le troisième donnait, dans certains cas, un recours contre les décisions de cette juridiction devant l'Oliice impérial des assurances dont il prévoyait l'institution:
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9° Le premier projet ne prévoyait point le paiement des indemnités par la poste, procédure adoptée dans le deuxième et le troisième projets ;
10° La question de la prévention des accidents, passée sous silence dans le premier projet, était soulevée dans le deuxième et le troisième ;
11° Quant à la responsabilité de l'entrepreneur, le premier et le deuxième projets la limitaient, à l'égard de la victime, au cas des accidents produits intentionnellement, et, à l'égard de l'établissement d'assurance, au cas de faute lourde. Le troisième projet modiliait les projets précédents à ces deux points de vue : d'une part, en effet, il subordonnait l'exercice du droit de la victime au prononcé d'un jugement préalable; d'autre part, il limitait la faute lourde au cas où l'entrepreneur n'a pas fait preuve de l'attention spéciale à laquelle l'obligent ses fonctions, son industrie ou sa profession. De plus, le troisième projet définissait la responsabilité des préposés comme celle de l'entrepreneur. La responsabilité de l'entrepreneur pour le fait de ses préposés était exclue dans les trois projets.
Le troisième projet, renvoyé devant une commission, fut discuté, puis adopté par le Reichstag après quelques modifications dont les principales consistaient : 1° dans la création facultative d'Offices d'assurance d'Etat pour les corporations limitées au territoire d'un Etat ; 2° dans le rejet des propositions tendant à la constitution de commissions ouvrières; 3° dans l'extension de l'assurance à certains ouvriers des travaux de construction; 4° dans l'allocation, sous certaines conditions, de secours supplémentaires aux frais du patron à partir de la cinquième semaine; 3° dans l'obligation, pour chaque corporation, de constituer un fonds de réserve et <lans la détermination du mode de constitution de ce fonds.
Les motifs de ces dispositions nouvelles étaient les suivants :
1° L'institution des Offices d'Etat fut inspin-e par le désir de décharger l'Office impérial d'un certain nombre d'affaires et de transférer ses pouvoirs en matière d'administration et de surveillance locales à des organes présentant, au point de vue de la connaissance des conditions locales, toutes les garanties désirables:
2° On préféra donner à des déléguc's ouvriers les pouvoirs que le projet attribuait à des commissions ouvrières, de peur d'élever en face de la corporation patronale une organisation ouvrière qui ne devait pas concourir à la gestion de lassurance puisque les ouvriers n'y contribuaient point de leurs deniers, et qui n'aurait pu que contrarier l'administration confiée aux patrons seuls débiteurs de cotisations :
3° L'extension de l'assurance à certains ouvriers des travaux de construction était la conséquence du désir d admettre le plus grand nombre de travailleur? au bénéfice de la nouvelle loi :
4° L'indemnité versée au blessé pendant les treize premières semaines n'est que de la moitié du salaire ; l'indemnité allouée à partir de la quatorzième semaine atteint les deux tiers du salaire: la première indemnité est servie parla caisse de maladie, la seconde par la corporation : le législateur allemand considéra comme trop longue la période pendant laquelle l'indemnité devait être réduite à la moitié du salaire, et il imposa au patron l'obligation de verser, à partir de la cinquième semaine, la somme nécessaire pour porter cette indemnité aux deux tiers du salaire.
o" Le projet de 1884 ne prévoyait qu'à titre facultatif la constitution d'un fonds de réserve; il se bornait à en fixer le maximum qui n'était autre que la valeur qu'atteindraient les cotisations lorsque l'équilibre serait établi et que les charges annuelles seraient devenues constantes; il laissait aux statuts le soin de définir éventuellement les conditions d'atl'ectation des intérêts du fonds de réserve aux charges de la corporation. Dans le système que le Reichstag a adopté, il doit être constitué un fonds de réserve dans chaque corporation, et, à cet effet, il est versé, lors de chacune des onze premières répartitions annuelles des charges résultant de l'application de la loi, indépendamment de la valeur des indemnités annuelles, une indemnité supplémentaire égale à 300 0 0 des indemnités de l'année lors de la première répartition, à 200 0/0 lors de la deuxième, à l.oO 0,0 lors de la troisième, à 100 0 0 lors de la quatrième, à 80 0 0 lors de la cinquième, à GO 0/0 lors de la sixième, à oO 0/0 lors de la septième, à 40 0/0 lors de la huitième, à 30 0/0 lors de la neuvième, à 20 0 0 lors de la dixième, à 10 0 0 lors
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do la onzième. A l>\|iii;ilioii do cliacuno tics onze premières années, les intérêts du fonds de réserve sont versés à ce dernier, et lapplication de cette mesure doit être continuée à l'expiration des années suivantes, à moins que le fonds de réserve n'ait atteint le double de la somme nécessaire pour faire face aux dépenses annuelles (indemnités et frais d'administration). Lorsque le fonds de réserve a atteint cette valeur, les intérêts peuvent être employés à couvrir les charges de la corporation. En appliquant ces dispositions au cas prévu dans les travaux préparatoires ', on a trouvé que le versement devait être de :
2,064,(100 maics pour la i" année.
3,4tG,000 — 2- —
La valeur (augmentée des intérêts) du fonds de réserve, lors de la douzième répartition des charges, devait, par suite, être (au taux de 4 0/0) égale à 41,744,375 marcs, c'est-à-dire supérieure au double de la somme admise pour la dépense annuelle correspondante d'après les évaluations résultant des travaux préparatoires de la loi. Cette solution avait donc le double avantage de donner aux corporations des ressources suffisantes pour les premières années et de leur fournir, au bout d'un temps relativement court, un allégement de charges financières.
Tels sont les travaux qui ont conduit à la loi du 6 juillet 1884.
Cette loi ne visait point tous les travailleurs de l'industrie : d'une part, elle ne s'appliquait pas à tous les ouvriers des travaux de construction ; d'autre part, elle n'organisait l'assurance qu'en faveur du personnel de l'industrie privée à
I. Voir ri-dcssus, livre H. p. GT
rexcliision des ouvriers des établissements d'Empire ou d'Etat. {Jn projet de loi, destiné à combler cette dernière lacune, fut déposé le 17 décembre 1884 sur le bureau du Rcichstag : ce projet, renvoyé à une commission, puis adopté par le Reichstag, devint la loi du 28 mai 1883, dite loi d'extension de l'assurance contre les accidents et la maladie.
Un autre projet, destiné à combler la première lacune, fut présenté au Reicbstag le 3 mars 1887. Soumis à une commission, puis voté par le Rcichstag, il devint la loi du 11 juillet 1887 sur les ouvriers des travaux de construction.
Les trois lois qui viennent d'être énumérées sont spéciales aux ouvriers de l'industrie. Deux autres lois ont étendu l'assurance contre les accidents aux ouvriers de l'agriculture et des forêts, d'une part, et aux gens de mer, d'autre part.
Les projets qui ont abouti à ces deux lois furent déposés au Reichstag, l'un le 7 janvier 1886, l'autre le 3 mars 1887, en même temps que le projet relatif aux travaux de construction. Ils furent, après examen distinct par deux commissions du Reichstag, adoptées par cette assemblée, et devinrent, l'un la loi du lî mai 1886, l'autre la loi du 13 juillet 1887.
REGIME INSTITUE PAR LA LOI DU 6 JUILLET 1( ET PAR LES LOIS SUBSÉQUExXTES
L'assurance contre les accidents est organisée en Allemagne par les lois suivantes ' :
1. Nous ne croyons pas devoir comprendre dans cette énumérafion la loi du 15 mars 18S6 relative aux accidents dont peuvent être victimes les employés des administrations civiles de l'Empire, de l'armée et de la marine : cette loi a sans doute pour objet de faire bénéficier ces personnes et leurs ayants droit des avantages dont jouissent les autres travailleurs en cas d'accident; toutefois, elle procède, non par voie d'extension de l'assurance à cette nouvelle catégorie de personnes, mais par voie de dispositions spéciales établissant en faveur des intéressés et de leurs ayants droit un tarif exceptionnel de pensions.
78 ASSLItANCE CUNTllE LES ACCIDENTS
1° Loi du 6 juillet 1884 ', (jui concerne les ouvriers Je l'industrie proprement dite;
2° Loi du 28 mars 188o ■', qui a élendu le domaine de lassurance à d'autres catégories d'ouvriers ;
3° Loi du o mai 1886% qui s'applique aux ouvriers agricoles et forestiers;
4° Loi du 11 juillet 1887 ', qui vise les ouvriers employés dans les entreprises de travaux de construction;
0° Loi du 13 juillet 1887 % qui concerne les gens de mer.
La loi du 28 mars 1885 et la loi du 11 juillet 1887 se rattachent directement à la loi du G juillet 1884. et elles constituent avec cette loi fondamentale, dont elles sont des corollaires, l'ensemble des textes législatifs qui régissent l'assurance contre les accidents des ouvriers de l'industrie. Les deux autres lois, du 3 mai 1886 et du 13 juillet 1887, sont au contraire des lois spéciales, sappliquant à des catégories de travailleurs distincts des ouvriers industriels ^
1. On trouvera en annexe (Livre II, .\nnexc n" 1) la traduction de la loi du 6 juillet 1884. — Cette loi a été modifiée sur un point de détail par la loi du 16 mai 1892 dont on trouvera la traduction en annexe (Livre II, Annexe n» 2).
2. Voir Livre II. .\nnexe n» 3, la traduction de la loi du 28 mars 1883. La partie de cette loi relative à l'assurance contre la maladie a été étudiée dans le Livre I'^ du présent ouvrage (voir Livre 1"^^, page 11, note 3 .
3. Voir Livre II, .annexe u" 4, la traduction de la loi du .'i mai 1886.
4. Voir Livre 11, .\nncxe n" ô, la traduction de la loi du 11 juillet 1887.
5. Voir Livre II. Annexe n" G, la traduction de la loi du 13 juillet 1887.
6. Bien que les lois de 1884, de 1885 et de 1887 soient des lois d'Empire, leur domaine n'est pas essentiellement limité aux frontières de l'Empire allemand. C'est ainsi qu'une partie, située en dehors de ces frontières, d'un ét.iblissement industriel dont la partie principale est ;i l'intérieur de celles-ci. tombe sous le coup de l'application de la loi (décision de l'Office impérial des Assurances du 23 octobre 1885), à moins que la partie qui se trouve à l'étranger ne puisse être considérée comme absolument indépendante de celle qui se trouve sur le sol allemand décisions de l'Ollice impérial des 18 juin 1886, 23 mars 1891 et 18 mars 1892). — La nationalité et la résidence du chef d'entreprise n'ont aucune iniluence sur l'application de la loi; mais, pour que celle-ci soit applicable, il faut que le siège de l'entreprise se trouve sur le territoire de l'Empire. D'ailleurs, l'obligation de l'assurance s'applique à un établissement situé sur le territoire de l'Empire et remplissant les conditions prévues par la loi pour l'application de l'assurance obligatoire, même si cet établissement est une dépendance d'un établissement principal situé à l'étranger. En d'autres termes, de même que l'obligation de l'assurance de l'établissement accessoire situé sur le territoire de l'Empire n'entraîne pas celle de l'établissement principal situé à l'étranger.
L'étude de la législation allemande en matière d'assurance contre les accidents peut donc se diviser en trois parties :
A. Assurance des ouvriers de lindustrie ;
B. Assurance des ouvriers de l'agriculture et des forêts;
ASSURANCE OBLIGATOIRE
La loi de 1884 déclare assujettis à l'obligation de l'assurance les ouvriers et employés techniques (d'un traitement maximum de 2,000 marcs par an) occupés ' :
de même la dispense de l'assurance dont proûte le second n'affranchit pas le premier de cette obligation.
En matière d'entreprises de transport, ces questions ne peuvent i-tre résolues que comme des cas d'espèces.
1. La loi de 1884 vise, comme la loi allemande du 13 juin t883, sur l'assurance contre la maladie, toutes les personnes sans distinction, occupées dans les établissements qu elle énumère : les mots sans distinction et occupées doivent être pris dans le sens indiqué au sujet de cette dernière loi (voir cidessus, Livre 1"='. chapitre I'^^ p. 14) ; toutefois, en matière d'assurance contre les accidents, il n'est pas nécessaire que l'occupation soit rétribuée fit durable pour que l'assurance soit obligatoire; elle peut être, d'une part, non rétribuée et, de l'autre, passagère de sa nature ou limitée par le contrat de travail à une période de moins d'une semaine : en un mot, la restriction prévue par la loi du lo juin 1883 {art. 1, § 1, au début et in fine) ne s'applique point à l'assurance contre les accidents ; l'assurance, qui dans ce cas est facultative en matière de maladie fart. 2, n» 1 de la loi de 1883', est obligatoire en matière d'accident; de plus, la valeur de la capacité de travail dont dispose l'intéressé n'exerce aucune influence sur le caractère obligatoire ou facultatif de l'assurance; c'est ainsi qu'un homme dont la faiblesse de corps ou d'esprit limite
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1° Dans les mines, salines, ateliers de préparation mécanique, carrières, chantiers de constructions terrestres ou navales, fabriques et usines métallurgiques (art. l", î^ 1);
2° Dans les industries qui se rattachent aux travaux du maçon, du charpentier, du couvreur, du tailleur de pierre, du puisatier et du ramoneur (art. 1", § 2) '.
Sont dailleurs assimilés aux fabriques :
1" Les établissements industriels" qui font un usage permanent de chaudières ^ ou de moteurs actionnés ' par une force
l'acUvité à des travaux insignifiants uniquement rémunérés en nature, est considéré comme ouvrier aux termes ilc la loi d'assurance (décision de l'Office impérial des Assurances du 14 avril 1890).
1. II est intéressant de signaler quelques interprétations données à cet égard par l'Office impérial des Assurances : 1» les travaux de démolition sont assimilés à ceux de maçonnerie; ceux de pavage à ceux de taille de pierre (décisions de l'Office impérial des 10 février et 2 décembre 1886); 2" pour qu'une entreprise de construction soit soumise à l'obligation de l'assurance, il n'est point nécessaire que les travaux soient exécutés par un entrepreneur pour le compte d'un tiers; il suffit que la construction soit effectuée pour être revendue dans un but de spéculation (décisions de l'Office impérial des 18 mars '886 et 30 avril 1888); 3° les entreprises de construction des sociétés philanthropiques de maisons ouvrières doivent être considérées comme industrielles, c'est-à-dire assujetties à la loi, lorsque les actionnaires touchent un dividende, quelque minime qu'il soit (décision de l'Office impérial du 28 janvier 1887) ; 4» des constructions nouvelles, entreprises dans une usine par le patron avec l'aide d'ouvriers engagés à cet effet, ne constituent pas une partie de l'entreprise assujettie à la loi; mais les ouvriers employés à des réparations nécessaires dans une usine peuvent être assimilés aux ouvriers « occupés dans l'usine >> et par suite assujettis (décision de l'Office impérial du H février 1887).
2. La simple existence d'un moteur ne suffit pas à déterminer l'obligation de l'assurance ; il faut que le moteur ne constitue pas une installation distincte, mais qu'il soit une partie d'un établissement qui, tout en l'utilisant, puisse exister sans lui (décision de l'Office impérial du 7 novembre 1883). C'est ainsi que l'obligation de l'assurance ne résulte pas de l'existence de conduites d'eau ou d'air chaud actionnées par des moteurs dans une maison particulière ; l'obligation existe au contraire dans un établissement industriel (décisions de l'Office impérial des 20 mars et l(i avril 1886,,. Ue uièmc l'existence d'un montecharge hydraulique entraine ou non l'obligation de l'assurance, suivant que ce montechargc fonctionne dans une maison particulière pour le service des habitants ou dans un hôtel pour celui des voyageurs (décision de l'Office impérial du 10 mai 1889).
3. Il résulte d'une interprétation de l'Office impérial (décision de l'Office impérial du 28 octobre 1883) que l'on ne doit comprendre sous le nom de chaudières, au sens de cet article de la loi, que les générateurs proprement dits et non les récipients, surchauffeurs et réchaulfeurs visés dans l'article 18 du règlement des chaudières à vapeur ilu 29 mai 1871 . Il en est de même des appareils à vulcaniser d'une capacité de 1 à 2 litres (décision de l'Office impérial du 25 septembre 1886).
4. Les presses hydrauliques actionnées â la main ne doivent pas être consi-
élémentaire (vent, eau, vapeur, gaz, air chaud, etc.), et cela quelle que soit la consistance dereutreprisc, fût-elle réduite à un simple atelier ', et quel qu'en soit l'entrepreneur (Etat, commune, établissement de bienfaisance ou simple particulier) ■, à l'exception toutefois des établissements accessoires ^ des entreprises agricoles et forestières non compris dans rénumération du § 1 de l'article 1" (art. i", § 3) ; c'est ainsi que les métiers non soumis à l'obligation de l'assurance y deviennent assujettis : tel est le cas dun atelier de serrurerie rattaché à une filature : l'Office impérial l'a formellement spécifié dans sa circulaire du 16 juillet 1884;
2° Les établissements où l'on produit '' industriellement ° des matières explosives (art. 1 ", § 4) ;
3° Les établissements qui, en l'absence de chaudières ou
dérées comme actionnées par une force élémentaire (décision de l'Office impérial du 13 octobre 1886); il en est de même des manèges actionnés par des animaux (décision de l'Office impérial du 19 janvier 1889) : ils ne sont donc pas soumis à l'obligation de l'assurance.
Décision de l'Office impérial du 10 août
3. Un établissement accessoire d'une entreprise agricole ou forestière est un établissement qui fonctionne dans le voisinage de cette entreprise, qui se trouve en connexion étroite avec elle, par suite soit de l'emploi des mêmes ouvriers, soit de l'élaboration de produits livrés par l'entreprise agricole : cette définition résulte des interprétations données par l'Office impérial. Les établissements de ce genre ne tombent sous le coup de l'application de la loi de 1884, que s'ils rentrent dans l'énumération de l'article 1 (§ !<'''), ou s'ils occupent dix ouvriers au moins à l'élaboration industrielle de produits, ou si roffice impérial a prescrit leur assimilation aux fabriques proprement dites. Lorsque l'une de ces conditions n'est point remplie, les établissements accessoires des entreprises agricoles ou forestières sont soumis au régime institué par la loi du 3 mai 1886 spéciale à l'agriculture et aux forêts. — On peut citer, comme exemples d'établissements de cette nature assimilés aux fabriques par décision de l'Office impérial : l" les brasseries de bière de Bavière qui traitent par an plus de 1,000 hectolitres de malt; 2° les distilleries à vapeur qui occupent de six à douze ouvriers; 3° les fours à chaux; 4° les moulins à farine, à huile, etc., qui non seulement satisfont aux besoins du cultivateur et de son personnel, mais encore fonctionnent pour le service de tiers étrangers à l'exploitation.
4. h'einploi des matières explosives dans un établissement industriel ne constitue pas à lui seul un motif d'assurance obligatoire pour cet établissement ; la production est nécessaire; c'est pourquoi les pharmacies ne sont pas assujetties (décision de l'Office impérial du 13 octobre 1886).
5. Le mot industriellement est pris dans le sens indiqué ci-dessus (liv. l'^"', chap. 1=', p. 13}, en matière d'assurance contre la maladie. La question de l'obligation de l'assurance pour le personnel des établissements de commerce ne peut être tranchée que dans des cas d'espèces.
do moteurs ('lônientaircs, sont all'ectés au travail fiu à lélaboralion industrielle de produits et ont une consistance importante que la loi délinil par un eflectif minimum de dix ouvriers employés à litre permanent (art. l", ^ 4) ;
4° Les établissements industriels (tels que les ateliers de réparation) et les entreprises de chemins de fer et de navigation qui font partie intégrante de l'un des établissements précités (art. 1", §6);
5° Tous les établissements que désigne l'Office impérial des assurances (art. 1", § 5).
L'Office impérial a établi à cet égard sa jurisprudence en tenant compte des éléments suivants :
lm|)ortance de l'espace occupé par l'établissement;
Importance do la production en quantité et en valeur;
Organisation du travail et part plus ou moins grande attribuée au travail mécanique ;
Nature môme du travail (production isolée d'objets sur commande, ou fabrication en masse d'objets qui ne sont pas toujours des produits finis) ;
Rôle du chef d'entreprise (participation directe au travail ou direction d'ordre supérieur) ;
Caractère du chel d'entreprise (artisan qui forme luimême les apprentis ou directeur d'établissement qui emploie déjeunes ouvriers);
Importance des risques d'accidents, sans toutefois que la valeur minime de ceux-ci dans une entreprise déterminée puisse être considérée comme un motif de lui refuser le caractère de fabrique (décision de l'Office impérial du 20 novembre 1884).
La loi du 28 mars 188.j (art. 1"), a ajouté à cette liste :
t" L'exploitation technique des postes, des télégraphes ' et des cliemins de fer ■', et les travaux techniques dos établisse-
1. Les entreprises des postes sont les entreprises de l'État : l'Office impérial a déclaré que les entreprises privées de correspondance ne sont assujetties que si elles emploient des moyens de transport.
2. Le sens dans lequel ces expressions doivent être prises au.x termes de la loi a été indiqué au sujet de l'assurance contre la maladie (v. liv. l", chap. i"^, p. 13). Il est à noter que les employés de chemins de fer non soumis à la loi de 1883 restent assujettis à la loi du 1 juin 1871 qui, dans le cas des chemins de fer, laisse le fardeau de la prouve au chef d'entioprisc. La jurisprudence en matière d'entreprises de transport, relative à quelques cas d'es-
ments de la guerre et de la marine, y compris les travaux de construction (jue ces administrations font exécuter à leurs frais ;
2° Les travaux de dragage ;
3° Les entreprises industrielles de voiturage ', de navigation intérieure, de flottage, de passage des cours d'eau par bac ou bateau, de remorquage;
4° Les entreprises industrielles d'expédition, d'emmagasinage et d'encaissage ;
5° Les entreprises industrielles d'emballage, de chargement, de pesage.
Cette énumération est d'ailleurs limitative, elles caractères spéciaux, résultant en particulier d'un efTectif minimum d'ouvriers égal à dix, prévus par la loi de 1884, ne suffisent pas à motiver l'obligation de l'assurance pour un établissement analogue à ceux qui sont visés par l'article l" de la loi de 1885, mais non dénommé dans ce texte.
La loi de 1884, dans le § 8 de son article 1"', confère au Conseil fédéral le droit d'assujettir les personnes occupées dans des travaux de construction qui ne rentrent point dans l'énumération du 5; 2 du même article. C'est en faisant
pèces, mérite d'être signalée comme Ji.'cant les limites du domaine de l'assurance. L'assurance s'étend, en effet, à des accidents survenus dans des travaux qui résultent de l'exploitation sans en faire partie intégrante. Tel est le cas du conducteur d'un tramway à chevaux qui, descendu de la voiture pour manœuvrer une aiguille, est écrasé par une autre voiture (décision de l'Office impérial du 21 octobre 1889) ; tel est celui de l'employé du service des marchandises qui, traversant des voies pour se rendre à un hangar, est atteint par une locomotive (décision de l'Office impérial du 16 janvier 1888) ; tel est celui de l'ouvrier qui, arrivé en avance à la gare dans laquelle il travaille, s'endort imprudemment entre les deux rails de la voie et est blessé par un train qui passe {décision de l'Office impérial du 8 octobre 1888) : on considère, en effet, la gare tout entière comme le lieu du travail d'un ouvrier qui est occupé dans une de ses parties (décision de l'Office impérial du 24 février 1890). Mais l'assurance ne s'étend pas au cas du conducteur d'un tramway à chevaux qui, pendant l'arrêt terminus de sa voiture, tombe et se blesse sur la voie en se rendant à l'auberge voisine (décision de l'Office impérial du 13 janvier 1890), ni à celui de l'ouvrier qui, rentrant chez lui, est blessé au moment où il traverse les voies ferrées au lieu de suivre le chemin ordinaire qui conduit à sa demeure (décision de l'Office impérial du 14 décembre 1887).
1. 11 résulte de la définition du mot industriel (v. ci-dessus, Liv. 1"^, chap. i":'', p. 13) que la voiture dont un boucher ou un boulanger se sert en vue de l'exei'cice de son industrie sans en retirer un profit immédiat, n'est point soumise à l'obligation de l'assurance.
usage do ce droit i|U(' le Conseil fédéral a successivement étendu le domaine de l'assurance aux travaux de nettoyage et de peinture de bâtiment, de stucafure, de vitrerie, de l'erblanterie. de vernissage et d'installation ou réparation de paratonnerres (décision du 22 janvier I880), de menuiserie et de serrurerie en bâtiment (décision du 27 mai 1886), de frottage de parquets, d'installation de fourneaux et d'apd'appareils de chautTage, de pose et réparation de stores et volets et de ventilateurs de bâtiments, enfin aux travaux de construction qui, sans être déjà soumis à l'obligation de l'assurance par les lois de 1884 et de 1883, ont plus d'analogie avec les travaux du bâtiment proprement dits qu'avec les travaux de chemins de fer, de route, de navigation et les travaux analogues (décision du 14 janvier 1888).
Les travaux de chemins de fer, de roule, etc., sont, en effet, soumis à la loi du 11 juillet 1887 : l'article 1" de cette loi vise les ouvriers occupés à des travaux de construction et non encore assujettis soit aux dispositions des lois de 1884 et de 1883 spéciales à l'industrie, soit aux dispositions de la loi de 1886 qui concerne l'agriculture et les forêts: et, d'une part, il résulte des interprétations données par la circulaire de l'Office impérial du 14 juillet 1887, que la loi de 1887 s'applique aux entreprises industrielles de travaux de chemins de fer, de routes, de canaux, de digues, de navigation, de dessèchement, de drainage, d'irrigation, d'aménagement du sol, de défense des estuaires; d'autre part, les réparations courantes des bâtiments utilisés par l'agriculture ou les forêts et les travaux d'aménagement du sol ou autres se rattachant à l'économie intérieure de l'exploitation, en particulier la construction ou l'entretien des chemins, digues, canaux et cours d'eau, sont assimilés par le § 4 de l'article 1" de la loi du 11 juillet 1887 à des parties des exploitations agricoles et forestières, si elles sont exécutées sur ces exploitations par les directeurs de celles-ci opérant pour leur propre compte.
En résumé, tous les travaux de construction se trouvent, par suite de la combinaison des lois de 1884, 1883 et 1887, soumis à l'obligation de l'assurance et, s'il est nécessaire d'établir une distinction entre ceux qui y sont assujettis en vertu des lois de 1884 et 1885 et ceux qui sont régis par la
loi de 1887, c'est en raison du caractère spécial du système linancier organisé par cette dernière loi. D'après ce qui précède, cette distinction, réduite à ses grandes lignes, s'établit comme suit :
1° Travaux soumis à la loi de 188 i : chantiers de construction, maçonnerie, charpente, couverture, taille des pierres, foncement des puits, ramonage et travaux définis par le Conseil fédéral aux termes du § 8 de l'article 1".
2° Travaux soumis à la loi de 1883 : travaux que les administrations des postes, des télégraphes, des chemins de fer, de la marine et de la guerre, entreprennent pour leur propre compte.
3° Travaux soumis à la loi de 1887 : tous les autres travaux.
L'obligation de l'assurance s'étend, d'ailleurs, dans un établissement assujetti, à toutes les personnes qui y sont employées et aux membres mêmes de la famille de l'entrepreneur ', à l'exception de son conjoint : l'Office impérial a, en effet, décidé à plusieurs reprises - que le conjoint ne doit pas être considéré comme un « ouvrier » ou un « employé », occupé dans l'exploitation de son conjoint au sens de l'article 1" de la loi de 1884. Quant aux domestiques, les domestiques « occupés dans vm établissement assujetti » sont seuls soumis à l'obligation de l'assurance ; toutefois, un domestique attaché à la personne, qui est occupé dans l'établissement industriel à titre exceptionnel et passager, doit être assuré.
Les artisans de l'industrie domestique qui travaillent dans leur propre domicile pour le compte d'autres industriels, ne
1. A la différence de la loi allemande d'assurance contre la maladie, la loi allemande d'assurance contre les accidents ne limite point l'obligation de l'assurance aux personnes dont le travail est rémunéré : l'OEBce impérial s'est exprimé formellement dans ce sens (décisions de l'Office impérial du 23 septembre 1884, du 8 janvier 188'! et du 9 juillet 1888). Toutefois, comme l'assurance contre la maladie, l'assurance contre les accidents est obligatoire pour les ouvriers, quelle que soit la valeur de leur salaire, et ce n'est qu'aux e»iployés que s'applique la dispense de l'assurance, lorsque le salaire est supérieur à 2,000 mares par an.
2. Décisions de l'Office impérial des 23 septembre 1884 et o avril 1887, et circulaire du 3 juin 1883; si toutefois le conjoint se trouve sur la liste des ouvriers déclarés en vertu de l'article 33 de la loi de 1884 ou sur la liste des salaires présentée conformément à l'article 71 de cette même loi, il doit être assuré : il .peut être d'ailleurs assuré indépendamment de ces circonstances par voie de statut comme associé de l'entrepreneur (décision de l'Office impérial du 18 juin 1888).
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rentrent point dans la catégorie des personnes que la loi déclare assujetties; ils ne sont point, en ctTet, » des ouvriers occupés dans un établissement industriel ' ». La production et l'élaboration en grande quantité de produits industriels similaires ne suUirait même pas à justifier leur inscription au nombre des ouvri^-rs assujettis-': cette inscription ne pourrait résulter que de la généralisation de l'emploi d'ateliers domestiques par une même entreprise \ L'usage d'un moteur n'oblige pas l'artisan domestique à assurer sa propre personne, mais elle le contraint à assurer les ouvriers qu'il peut employer à son service et vis-à-vis desquels il joue le rôle de patron ' ; l'atelier domestique considéré en lui-môme peut être, en effet, assimilé à une fabrique dans les conditions prévues à l'article l" (§ 2 et § 3) de la loi de 1884.
ASSURANCE FACULTATIVK
L'assurance peut être étendue par les statuts des établissements d'assurance, aux employés, normalement exclus, qui touchent un traitement annuel supérieur à 2,000 marcs (loi de 1884, art. 2, 5; 1 ; loi de 188o, art. 4, ^ 2; loi de 1887, art. 2. § 2).
Dans le statut-type dont il sera question plus loin, l'Office impérial des Assurances a indiqué l'usage qui devait être fait de cette faculté donnée par la loi : on peut, soit fixer un chiffre supérieur à 2,000 marcs pour le traitement maximum des employés assurés, soit admettre tous les employés sans distinction de traitement. En tous cas (loi de 1884, art. 2, § 1 ; loi de 1887, art. 2, § 3, in fine), c'est le traitement intégral qui doit être pris pour base dans la détermination de l'indemnité d'accident; mais, pour le calcul de cette indemnité, les salaires quotidiens supérieurs à 4 marcs sont, à partir de cette somme, réduits au tiers de leur valeur (loi de 1884, art. S, § 3).
L'assurance peut être étendue de la même manière à un entrepreneur de travaux de construction qui n'occupe pas
1. Décisions de l'Offlce inipi'Tial du 20 novembre 1884 et <hi 13 août 1885.
Drcision de l'Office impi^rial du .'iO avril
4. Décisions de l'Office impérial du 1j août 1885 et du 4 mai 1889.
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régulièrement ' au moins un ouvrier salarié (loi de 1887, art. 2, S 2), et cela même si cet entrepreneur fait pendant la plus grande partie de Tannée le métier de journalier- ou s'il occupe en même temps à titre régulier un ou plusieurs ouvriers dans une entreprise non assujettie ■; on un mot, c'est l'assurance des petits patrons que la loi a voulu prévoir de la sorte en matière de travaux de construction *.
La loi de 1884 (art. 2, § 2) confère en outre aux statuts le droit de prévoir, en définissant les conditions à remplir, que les entrepreneurs des exploitations assujetties pourront non seulement s'assurer eux-mêmes, mais encore assurer d'autres personnes ' que l'article 1" de cette loi ne soumet point à l'obligation de l'assurance.
La loi de 1887 (art. 2, § 1) confère directement le même droit aux entrepreneurs, en l'absence de toute disposition statutaire; mais, dans ce cas, l'entrepreneur ne peut s'assurer lui-même que jusqu'à concurrence d'un traitement annuel de 2,000 marcs: au delà, une disposition statutaire est nécessaire pour permettre la participation de l'entrepreneur au service de l'assurance; et, tandis que l'obligation de l'assurance, lorsqu'elle est étendue aux employés dont le traitement est supérieur à 2,000 marcs, porte sur le montant total de leur salaire (loi de 1884, art. 2, § 1; loi de 1887, art. 2, § 3), les statuts qui prévoient l'affiliation des entrepreneurs de travaux de construction dont le traitement surpasse ce chiffre doivent spécifier en même temps le montant du traitement qui sera admis en ligne de compte (loi de 1887, art. 2, § .3).
1. Il résulte des interprétations officielles et d'une jurisprudence établie d'accord aver les intéressés qu'un travail normal ou régulier correspondrait à 250 jours de trayail par an 'circulaire de l'Office impérial du fi mai 1889).
Décision de l'Office impérial du 31 janvier
4. Un industriel qui n'emploie aucun ouvrier, peut donc, s'il s'occupe de travaux de construction et s'il ti'availle de ses propres mains, être soumis à l'obligation de l'assurance 'décision de l'Office impérial du 21 février 1888 . Cette disposition est spéciale aux travaux de construction visés par la loi de 1887 : car, d'après les décisions de l'Office impérial des 28 novembre 1885 et 23 juillet 1886, une entreprise qui ne comprend aucun ouvrier ne peut être assurée aux termes de la loi de 1884.
3. C'est seulement à ce titre que peuvent être assurés par le chef d'une entreprise de navigation les maîtres pilotes qui sont, en effet, des travailleurs indépendants décision de l'Office impérial du 13 juillet 1887).
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I-XCLISION DE l/ASSUllANCl
Sont exclus de l'assurance :
{"Les militaires et personnes assimildos (loi do 188"). art. 1, § t; loi de 1887, art. 1", §3);
2° Les employés des administrations civiles do l'Empire, de l'armée et de la marine qui jouissent du bénéiico do la loi du lu mars 1886 (loi de 1887, art. 1", S 3) ;
3° Les employés d'un Etat ou d'une association de communes qui jouissent des secours prévus par la loi du 1 .') mars 1 88G ou qui reçoivent un salaire fixe et ont droit à une pension (loi de 1884, art. i ; loi de 1887, art. 1", tj 3).
L'exclusion ne s'applique d'ailleurs que pendant la durée du service qui la motive. Ainsi le soldat qui obtient un congé durant la moisson pour travailler aux champs ', les agents qui remplissent à la fois une mission de police publique et une mission de police dans l'intérêt de particuliers (par exemple, les agents chargés de la police des chemins de fer privés que l'article 68 de l'ordonnance de police des chemins de fer allemands investit, à certains égards, d'une autorité de police publique), sont soumis à l'obligation de l'assurance dans lo domaine de leur rôle d'ordre privé ".
Les ouvriers libres sont seuls soumis à l'obligation de l'assurance : les détenus, même occupés à l'extérieur des maisons de détention, dans des entreprises publiques ou privées, ne sont pas assujettis; cette disposition résulte de plusieurs décisions de l'OfSce impérial '. Il en est de même des malades appartenant à une colonie ouvrière d'épileptiques et employés à l'intérieur de l'établissement, dans un but thérapeutique, à des travaux de menuiserie, de serrurerie, de reliure, etc. ; toutefois ceux d'entre eux qui sont occupés à l'extérieur de l'établissement par le chef d'une entreprise assujettie sont soumis à la loi au même litre que les ouvriers bien |)ortants qui viendraient à être employés dans la colonie
Di'cision de l'Ollice impérial du 28 janvier
a. Di'cisions de rOlticc impÎMial des 27 février 1886 et 12 ro.-'.rs 18
ouvrière concurremment avec les malades '. Il en est de môme des sourds-muets -.
Enfin le Conseil fédéral peut (loi de 1884. art. 1", § 7) exclure les établissements qui, tout en rentrant dans rénumération de ceux que la loi déclare assujettis, n'exposent point à un danger le personnel qui s'y trouve occupé ; il n'a pas encore fait usage de ce droit qui ne peut du reste s'appliquer qu'à des branches d'industrie et non à des exploitations prises individuellement '.
DISPENSA DE L'ASSIRANCE
Sont dispensés de l'assurance :
1° Les domestiques exclusivement attachés à la personne:
2° Les employés dont le traitement annuel est supérieur à 2,000 marcs (loi de 1884, art. 1«='', § i ; loi de 188.^, art. 4, § 2; loi de 1887, art. 1", § 2) : les seuls employés que les lois d'assurance aient prétendu viser sont les employés do l'exploitation proprement dite et non les employés de bureau '".
La dispense de l'assurance s'applique d'ailleurs (loi de 1884, art. 1", § .3^ aux établissements qui ne font usage de moteurs qu'à titre temporaire et sans que ces moteurs appartiennent à l'établissement ^. Ne sont d'ailleurs assujetties que les exploitations présentant un caractère industriel et conduites d'après des procédés techniques : c'est ainsi que l'exploitation de la marne ou de la tourbe effectuée par le propriétaire sur son champ ou pour son usage personnel ne constitue point une entreprise assujettie.
S 2. — DÉFINITION ET ROLE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE Le principe adopté par le législateur allemand pour l'orga-
Décision de l'Office impérial du 24 octobre
y. Le propriétaire d'un moteur, qui loue la force transmise par ce dernier à divers entrepreneurs sans l'utiliser lui-même, doit assurer le personnel attaché au service de son moteur : d'autre part, les entrepreneurs dont les établissements sont actionnés par ce moteur doivent assurer leurs ouvriers (circulaire de l'Office impérial du 14 juillet 1884;.
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ni«ation do rapsuranco contre les accidents est celui de l'assurance mutuelle des patrons do la môme industrie groupés en associations dites Berufsrfenosspn.schaflPn, terme dont la traduction exacte serait associations de professions et que nous désignerons sous le nom plus bref de corporatioivi.
Le législateur allemand a proscrit le recours aux Compagnies privées d'assurance dans lesquelles l'élévation des frais d'administration et la recherche de dividendes élevés devaient, à ses yeux, majorer les charges financières imposées aux patrons : l'intérêt de leur prospérité financière les aurait d'ailleurs empêchées d'accepter tous les patrons sans distinction et les aurait amenées à réduire dans la limite du possible la valeur des indemnités, au prix même de longs procès; elles ne pouvaient enfin présenter les mêmes garanties qu'une institution basée sur l'association générale des chefs d'industrie *.
On voit donc que le législateur allemand a appliqué, en matière d'assurance contre les accidents, le système de la caisse obligatoire (Zwangskasse) et non celui de Yobligation (Tune caisse (Kassenzivang) qu'il avait adopté en matière d'assurance contre la maladie ^ Le patron qui appartient à une industrie déterminée doit, en etTet. s'atfilier à la corporation spéciale à cette industrie.
La loi n'a ni proscrit ni même prévu la double assurance : l'Office impérial s'est exprimé formellement à cet égard le .") juillet 1890. en déclarant qu'aucune disposition de la loi n'autorisait la corporation à réduire les indemnités légales, en raison de l'assurance contractée par le |iatron auprès d'un autre établissement.
Le principe de l'organisation corporative ainsi comprise est posé dans la loi du 6 juillet 1884 (art. 9, § 1), et c'est à ce mode d'organisation que le législateur allemand a rattaché les autres types d'établissements d'assurance auxquels il a dû recouiir.
L'extension donnée au domaine de l'assurance par les
1. Le Conseil fédéral ne crut pas devoir donner suite ;i une résolution votée le n juin 188i par le Reichstag en vue d'indemniser les employés des Compagnies privées : l'Office impérial a du moins cherché i\ leur assurer une occupation dans les bureaux des corporations et dans ses propres services.
2. Voir ci-dessus Liv. \", chap. i"=', p. 25 du présent ouvrage.
lois de iSSo et do 1887 la, en effet, contraint à prévoir des conditions spéciales, soit dans le caractère du chef d'entreprise, soit dans la nature même de l'exploitation. Dune part, la loi de I880, qui ju'évoit l'assurance de certains établissements gérés par l'Empire ou par un Etat, a chargé l'Empire ou l'Etat de jouer le rôle de corporation. D'autre part, la loi de 1887 relative aux travaux de construction a dû, en raison des caractères propres qui distinguent ces travaux, créer une forme particulière de l'assurance réalisée par une institution spéciale; c'est du moins à la corporation qu'elle a rattaché cette institution par voie de dépendance immédiate.
ii 3. — OBJET DE L'ASSURANCE
L'objet de l'assurance est essentiellement de fournir des indemnités aux blessés et, s'ils viennent à succomber, aux veuves et aux enfants qui leur survivent.
La loi de 1884 a réglé les questions qui se rapportent à ce sujet, et la loi de 1887, relative aux travaux de construction, s'est bornée à s'y référer en introduisant des modifications de détail qui seront signalées à l'occasion des dispositions de la loi de 1884 auxquelles elles se rattachent.
I. — TAIX DES IXDE.MNITÉS
Les secours peuvent être divisés en deux classes :
1° Indemnités au blessé;
2" Indemnités aux ayants droit de la victime.
a) INDEMNITÉS AU BLESSÉ.
Les indemnités au blessé (loi de t884, art. 5; loi de 1887, art. 6) consistent :
1° En un secours de maladie;
2° En une pension.
1° Secours de maladie. — Le secours de maladie consiste (loi de 1884, art. S, § 2 ; loi de 1887, art. 6, § 1) dans l'allocation, à partir du début de la quatorzième semaine qui suit l'accident, de la gratuité des frais de traitement : pendant les treize premières semaines, c'est à l'établissement
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irassuranco contre la niahulio donl il fail pailie. ([iic le blessé doit recourir '.
Les secours que cet établisscmenl lui alloue pendant les quatre premières semaines sont, on cas d'accident, les mûmes ^ qu'en cas de maladie; mais, à dater du début de la cin(iuième semaine, le secours pécuniaire doit atteindre une valeur au moins égale aux 2/3 du salaire, et, si le secours pécuniaire normalement exigible de rétablissement d'assurance contre la maladie est inférieur à ce minimum, l'excédent du second sur le premier doit ôtre remboursé par l'entrepreneur ;i l'établissement d'assurance contre la maladie (loi de 188i, art. 'j, !:;!)). Le législateur a voulu assurer une amélioration matérielle aux blessés, sans modifier les charges imposées aux caisses de maladie par la loi d'assurance contre la maladie ni grever le budget des corporations de frais d'administration supplémentaires par le fait de rapports nouveaux avec les caisses de maladie. Toutefois cette majoration du secours pécuniaire à dater du début de la cinquième semaine est refusée par la loi de 1887 (art. 7, § 1) aux ouvriers employés dans les travaux de construction, définis à l'article 4 (n° i, ^ d) de cette loi, c'est-à-dire dans les travaux qui n'ont pas un caractère industriel ou qui sont exécutés, soit par des particuliers ou des associations privées opérant pour leur propre compte, soit par dos associations publiques ne présentant pas des garanties suffisantes et non atliliéos à la corporation compétente; ces ouvriers n'ont droit qu'aux secours prévus par l'article 6 (§ 1, n° 1) de la loi du la juin 188.3, c'est-à-dire à la gratuité des soins sans aucun secours pécuniaire : l'application du régime institué par la loi de 1884 aurait imposé de trop lourds sacrifices aux entrepreneurs qui occupent ces ouvriers ou aux communes qui, à titre subsidiaire, sont chargées du service de ces secours.
Quant aux blessés dont le traitement prend fin avant l'expiration de la treizième semaine sans qu'ils aient recouvré la capacité de travail, la corporation n'intervient qu'à dater du début do la quatorzième semaine, et, en attendant l'arrivée
Voir l.iv. 1er. ciKip, pi-^ p, 28 du pri''9cnt ouvrage
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de ce terme, l'allocation des secours n"est régie que par la loi d'assurance contre la maladie.
La loi de 1884 a d'ailleurs prévu (art. o, § 10) que les personnes qui seraient assujetties à l'assurance contre les accidents sans l'ôtre à l'assurance contre la maladie, recevraient de l'entrepreneur, pendant les premières semaines, les secours de maladie majorés conformément à l'article 5 (§ 9).
A la gratuité des frais de traitement peut être substituée (loi de 1884, art. 7, § 1) l'allocation gratuite des soins à l'hôpital dans les conditions prévues par la loi d'assurance contre la maladie '. Le droit de réclamer le traitement à l'hôpital appartient, non au blessé, mais à la corporation qui peut en user par l'intermédiaire de l'organe chargé de fixer l'indemnité (décision de l'Otiîce impérial du 8 mars 1886).
2° Pension. — La pension consiste (loi de 1884, art. o, § 2 ; loi de 1887, art. 6, § 1) en un secours périodique alloué depuis le début de la quatorzième semaine jusqu'à la cessation de l'incapacité de travail.
La loi de 1884 a déterminé de la manière suivante la valeur de la pension :
Le montant de cette pension varie suivant le degré d'incapacité (loi de 1884, art. o, § 6) :
a) En cas d'incapacité totale, la pension est égale aux 2/3 du salaire de base;
b) En cas d'incapacité partielle, la pension est égale à une fraction de la pension d'incapacité totale, dépendant du degré d'incapacité.
La distinction entre l'incapacité permanente et l'incapacité temporaire n'intervient qu'au point de vue de la détermination de l'indemnité (art. 57 et 63). L'Office impérial a déclaré formellement que le degré d'incapacité résultant d'un accident déterminé était trop intimement uni à lu situation (âge, état de santé, etc.) du blessé pour qu'il fût possible de tarifer à l'avance la valeur de la perte d'un membre.
Le salaire de base s'obtient de la manière suivante art. 3, § 3) :
On évalue le montant du salaire ellectif que le blessé a
Voir Liv. I"^"-^ chap. i<^'', p. 29 du prtseut ouvrage
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touclu- dans l'année nui a piviunlc' raccidenl ; on divise celte somme parle nombre do jours de travail ctïectit'que le blessé a i'ourni dans l'année ; on obtient ainsi le salaire quotidien qui, multiplié par le nombre annuel normal de jours de marche de l'établissement, donne le salaire de base cherché.
Les éléments qui interviennent sont donc :
1° Le salaire elTeclif touché par le blessé pendant la dernière année ;
2° Le nombre de jours de travail etl'ectii' qu'il a fourni pendant cette période ;
3° Le salaire quotidien ;
4° Le nombre annuel normal de jours de marche de rétablissement.
1° Le salaire eil'ectii' doit comprendre (art. 3, t^ 1) les tantièmes et les rémunérations en nature évaluées au prix moyen de la localité ; il convient d'y assimiler les rémunérations accessoires qui sont expressément ou tacitement prévues : tels sont notamment les pourboires que l'usage assure au travailleur dans certaines industries (décision de l'UlHce impérial du 26 septembre 1888);
2° Le nombre de jours de travail ellectif est calculé en tenant compte des chômages et des heures supplémentaires, sans pouvoir être, du fait de celles-ci, supérieur au nombre (363 ou 366) des jours de l'année (décision de l'Office impérial du 10 juin 1886);
3° Le salaire quotidien, obtenu en divisant le salaire effectif par le nombre de jours de travail effectif, doit être compris entre certaines limites. Si (art. o, § 3 in fine) il excède 4 marcs, le tiers de l'excédent au-dessus de ce maximum doit être seul admis ; si, au contraire, il est inférieur au salaire quotidien moyen des manouvriers adultes du siège de l'entreprise, iixé conformément à l'article 8 de la loi du lî) juin 1883 '. c'est ce dernier salaire qui doit être pris pour base (art. 5, i:? îi) ;
4° Le nombre annuel normal de jours de marche de l'établissement est en général de 300 : toutefois, si la marche normale de l'établissement comporte un nombre de jours de travail difTérent de 300 pour les ouvriers qui y sont occu-
Voir Liv. 1'', chap. i", p. 3U du présent ouvra^'c
pés pendant toute l'année, ce nombre devra être substitué à 300 (art. 3, § 2); cette dernière disposition ne visant que les établissements qui offrent à leur personnel une occupation régulière pendant toute l'année, ne saurait donc être étendue aux industries de saison (sucreries, brasseries, distilleries, etc.) (décision de l'Office impérial du l't décembre 1886) '; elle s'applique au contraii'e à des industries qui chôment régulièrement pendant un ou plusieurs jours entiers de chaque semaine : tels sont les établissements où le travail se trouve suspendu pendant la journée du samedi.
Les éléments qui viennent dètre analysés ne pouvant pas toujours être dégagés, le législateur a dû, dans la loi de 1884, prévoir les solutions de quelques cas particuliers :
i" Si la période dui-ant laquelle le blessé a été employé dans l'établissement antérieurement à l'accident est inférieure aune année, on doit prendre comme salaire quotidien le salaire des ouvriers employés au même travail dans le même établissement ou dans des établissements analogues
2° Si le salaire est fixé par semaine ou par période de plus longue durée (art. 3, § 2), le salaire quotidien s'obtient comme dans le cas général, mais le salaire de base est calculé en multipliant le salaire quotidien, non plus par 300 ou par le nombre annuel normal de jours de marche de rétablissement, mais par le nombre de jours de travail effectif : si toutefois le nombre de jours de travail effectif ne peut être déterminé, on adopte le chiffre 300, tant pour la détermina-
1. Dans le cas des industries de saison, on calcule le salaire de base de la manière suivante : le salaire quotidien s'évalue en raison du travail fourni par le blessé pendant la campagne sans tenir compte du travail qu'il a pu fournir dans d'autres établissements durant le reste de l'année ; s'il existe dans l'établissement des ouvriers assimilables au blessé et occupés pendant toute l'année, on doit art. 'i. § 4; prendre pour salaire quotidien du blessé le salaire quotidien de ces ouvriers ; mais, en l'absence de tels ouvriers, on calcule le salaire quotidien du blessé en substituant la durée de la campagne à celle d'une année, c'est-à-dire en adoptant pour salaire quotidien celui des ouvriers assimilables durant la campagne pendant laquelle le blessé a été frappé ou durant la campagne précédente, suivant que l'accident est survenu au cours ou au début de la campagne ; on peut adopter le salaire même du blessé pendant la campagne à la période de laquelle appartient l'accident, si ce dernier s'est produit vers l'expiration de la dite campagne (décisions de l'Office impérial des 31 décembre 1890 et 12 octobre 1891).
96 ASSfltANf:i: CONTRE LES ACCIDENTS
lion (lu salaiic ijunlidicu i|iic pour ccllf du salaire de base (décision do l'Ollice impérial du 21 mars 1887);
3° Pour les jeunes ouvriers et pour ceux qui, n'ayant pas encore terminé leur apprentissage, ne touchent qu'un salaire modicpie ou nul, on doit prendre comme valeur du salaire quotidien celle du salaire moyen des manouvriers adultes de la localité (loi de 1883, art. 8 ; loi de 1884, art. 3, § 3).
La loi de 1887 (art. 6, § 1) a adopté les dispositions qui précèdent, mais elle a laissé aux statuts (art. 6, § 2) le soin de régler la détermination du traitement des entrepreneurs.
Ô) I.XDE.MNITÉS AUX AYANTS DROIT DE LA VICTLME.
Les indemnités aux ayants droit de la victime [loi de 1884, art. 6, § 1 ; loi de 1887, art. 6, § 1) sont de deux sortes :
1° Une indemnité funéraire;
2° Des pensions à la veuve, aux oi'plielins et aux ascendants de la victime.
1° Indemnité funéraire. — L'indemnité funéraire est égale à vingt fois le salaire quotidien (loi de 1884, art. 6, § 1, n°l) sans pouvoir être inférieure à 30 marcs.
2° Pensions. — La valeur de la pension est (art. 6, § 2) :
a) Pour la veuve, 20 0/0 du salaire de base, cette pension étant servie depuis le décès de la victime jusqu'au décès ou au remariage de la veuve ;
|3) Pour chaque orphelin, 15 0 0 du salaire de base, et, si la mère est décédée ou vient à décéder, 20 0/0 du môme salaire, cette pension étant servie depuis le décès de la victime jusqu'à l'âge de 15 ans accompli;
y) Pour les ascendants dont la victime était Tunique soutien, 20 0/0 du salaire de base, cette pension étant servie depuis le décès de la victime jus(ju'à leur mort ou jusqu'à la cessation de leur état d'indigence.
La pension de veuve elles pensions d'orphelins ne peuvent au total excéder 60 0/0 du salaire; si leur somme surpasse ce maximum, elles doivent subir une réduction proportionnelle.
En cas de remariage, la veuve reçoit le montant du tri[)]e de sa pension annuelle à titre de somme une fois payée.
Ces pensions sont également allouées (loi de 1884, art. 7,
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Ji 2) on cas de trans|)i>rl du IjIcssi' à riiô|)ilal. mais sciilenioiit pendant le séjour de ce dernier à liiùpilal.
L'Office impérial a d'ailleurs déclaré (décision du a mars 1886) que, lorsque la somme des pensions allouées aux ayants . droit a atteint son maximum de 60 0 0 du salaire, le départ de l'un de ceux-ci doit conduire à luie majoration des pensions des ayants droits restants sous réserve de l'observation des maxima individuels de 15 0/0 et de 20 0/0; il en est de même lors du remariage de la veuve (décision de l'Office impérial du 12 novembre 1888).
DROIT AUX INDEMNITÉS
Le droit aux indemnités est incessible et insaisissable (loi de 1884, art. 68; loi de 1887, art. 37, §2); il ne peut être engagé que sur certaines créances de la femme ou de l'enfant et sur celles de l'établissement d'assistance publique exposé au remboursement '. Ni les corporations ni les patrons ne peuvent s'atfranchir par des conventions particulières, au détriment des assurés , des obligations que la loi leur impose ; les conventions conclues dans ce but sont nulles de plein droit (loi de 1884, art. 99; loi de 1887, art. 49, § 2).
Le mot accident n'a pas été défini par le législateur allemand. L'Office impérial et le tribunal de l'Empire ont, dans le silence de la loi, rendu une série de décisions, dont le rapprochement permet de poser les principes suivants :
1° L'accident ne suppose pas nécessairement un événement anormal de nature à apporter une perturbation dans la marche de l'établissement : la lésion même du blessé constitue à elle seule l'accident (décision de l'Office impérial du 22 septembre 1886);
2° L'accident suppose toutefois l'intervention d'une cause violente ; une lésion résultant de l'exercice normal du travail ne constitue pas un accident; en d'autres termes, la maladie professionnelle ne saurait être assimilée à l'accident (jugement du tribunal de l'Empire du 6 juillet 1888).
1. Ce sont les créances qui ont été définies par la loi tlu IIJ avril 1892, portant modification de la loi d'assurance contre la maladie (voir Liv. I<^r, p. 'àlû du présent ouvréige).
L'accident du travail, le seul qui donne lieu à indemnité, est l'accident qui frappe l'ouvrier par suite de son travail; en d'autres termes, pour qu'il y ait accident du travail, il faut :
1° Que le blessé soit un ouvrier occupé à un travail déterminé ;
2° Qu'il y ait entre le travail et l'accident le lien de cause à effet (décision de l'Ofiice impérial du 2 janvier 1888); c'est d'ailleurs au blessé qu'incombe la charge de la démonstration de l'existence de ce lien (décision de l'OiHcc impérial du 24 septembre 1886).
Il n'est pas toutefois nécessaire que le travail soit la cause directe et unique de l'accident; d'autres causes, telles que la force majeure, le cas fortuit, la faute du blessé, la faute de l'entrepreneur ou la faute d'un tiers peuvent également y concourir.
Le législateur allemand ne refuse l'indemnité en cas d'un accident du travail que si cet accident résulte de l'intention de la victime (loi de 1884, art. 5, § 7). Ni la légèreté, ni la faute lourde, ni même la violation d'une interdiction formulée par l'entrepreneur ' no privent le blessé de son droit à indemnité (décisions de l'Office impérial du 4 février 1887 et du 15 octobre 1888). Le suicide n'est pas considéré comme une mort volontaire lorsqu'il résulte d'un dérangement cérébral du blessé, et les ayants droit du défunt peuvent réclamer une indemnité, si ce dérangement provient d'un accident du travail (décision de l'Office impérial du 24 septembre 1888).
La blessure ou la mort qui résultent de l'accident donnent droit à l'indemnité, même si elles ne sont pas la conséquence immédiate de l'accident (décision de l'Office impérial du 13 décembre 1886) ; de même la blessure peut ne pas être la cause unique de l'incapacité de travail : il suffit qu'elle contribue à la production de cette incapacité (décision de l'Oflice impérial du 13 mars 1887).
1. L'Otiicc impérial a toutefois décidé que, si l'interdiction formulée par l'entrepreneur a pour objet la définition ménic des limites du travail, et si. par suite, la violation de cette interdiction peut rompre le lien qui rattache le blessé à son travail, l'accident qui en résulte n'est point un accident du travail et le blessé n'a droit à aucune indemnité : telle est l'utilisation par l'ouvrier d'un appareil (un montecharge, par exemple) pour un usiige formellement interdit (décision de l'Office impérial du 20 janvier 1890).
La loi de 1884 a formulé en outre des dispositions relatives aux droits de la veuve, des enfants et dos ascendants, que la loi de 1887 (art. 6, ^ 1) a également admises et que les interprétations de l'Office impérial ont complétées :
a) Veuve. — 1° La veuve du blessé n'a pas droit à indemnité si le mariage qui l'a unie au blessé est postérieur à l'accident (loi do 1884, art. 6, § 2) ; sous cette réserve, il suffit que le lien du mariage existe lors de l'accident pour que la veuve puisse exercer ses droits : c'est ainsi que la femme, qui depuis une série d'années vivait séparée de son mari en fait, mais non en droit, peut prétendre à une pension lorsque ce dernier est victime d'un accident (décision de l'Office impérial du 29 mars 1888); d'ailleurs la déchéance résultant d'un mariage postérieur à l'accident ne frappe que la veuve d'un blessé et non la femme d'un blessé transporté à l'hôpital (décision de l'Office impérial du 2 octobre 1891) ;
2° Le conjoint d'une assurée prédécédée n'est pas assimilable à une veuve d'assuré, et, comme il ne peut être rangé au nombre des ascendants de l'assurée, il n'a droit à aucune pension (décision de l'Office impérial du 14 janvier 1888).
b) Enfants. — 1° Les petits-enfants du blessé ne jouissent pas des droits que la loi confère à ses enfants (décision de l'Office impérial du 9 janvier 1888);
2° Il en est de même des beaux-enfants (décision de r( office impérial du 7 février 1887) ;
3° Le droit des enfants varie suivant que l'accident atteint leur père ou leur mère ; en effet,
a) En cas de décès d'un assuré du sexe masculin, peuvent exercer le droit aux indemnités prévues par la loi ses enfants légitimes ou légitimés, ainsi que ses enfants adoptifs ; mais sont exclus de ce droit les enfants naturels, non légitimés par le mariage ;
^) En cas de décès d'un assuré du sexe féminin, ses enfants naturels, non légitimés par le mariage, ont droit à la pension.
L'Office impérial, dans le silence de la loi, s'est exprimé formellement à cet égard (décision du 12 juillet 1886); il a motivé son interprétation des intentions du législateur, d'une part, à l'aide dos discussions du Reichstag, d'autre part, à l'aide des considérations suivantes : le législateur n'a eu en vue que les ayants droit imis au défunt par un lien
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ilo l'amillo ; or, le lien do l'ainilli' exislo cnli'c l'oiit'anl nalurel ot sa mîTC, mais non ontiv 1 ent'ani nalurcl et son père ; celle différence dans les siliiafions de l'enfanl naturel vis-àvis de chacun de ses auteurs obiijie à exclure toute concurrence entre lui et les enfants légitimes issus du même père et conduit au contraire à admettre qu'il concoure avec les enfants légitimes de la même mère.
4° Les droits de l'enfant ne dépendent point de la date de sa naissance par rapport à l'accident ; elle peut être posléricurc à ce dernier (décision de l'OlBce impérial du 16 décembre 1889).
c) Ascetidants. — 1° Les ascendants en concours avec d'autres ayants droit ne peuvent exercer leurs droits que si les pensions allouées à ces derniers n'atteignent pas le maximum légal (art. 6. §3);
2° Le droit des parents prime celui des grands-parents (art. 6. § 2);
3° Le caractère juridique du droit des ascendants à une pension est essentiellement différent suivant (ju'il s'agit d'un blessé décédé ou d'un blessé transporté à l'hùpital; en effet, la pension qui, dans le premier cas, peut se prolonger jusqu'au décès de l'ayant droit si sa situation matérielle l'exige, est toujours limitée, dans le second, à la durée du séjour à l'hôpital; d'autre part, les conditions de fait qui sont exigées pour l'ouverture du droit à indemnité sont les mêmes dans les deux cas, et, comme elles peuvent être remplies à l'époque du décès sans l'avoir été lors du transport à l'hôpital, il peut arriver que des ascendants, auxquels la pension a été refusée pendant le séjour du blessé à l'hôpital, en obtiennent une lors de son décès (décision do roillce impérial du 9 avril 1888);
4° La belle-mère n'est pas un ascendant ayant droit à indemnité (décision de l'Office impérial du 21 mars 1887);
5° La mère naturelle doit être rangée au nombre des ascendants ayant droit à une indemnité au même titre que les enfants naturels lors du décès de leur mère (décision de l'Office impérial du 28 janvier 1891);
6° Un ascendant n'a droit à l'indemnité que si la victime était son unique soutien ; il faut que cette condition soit effectivement remplie à l'époque même de l'accident, c'est-
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à-dirc quil no sullit pas que lasconclant ait perdu dans la personne de la victime celui qui devait être dans l'avenir son unique soutien (ddcision de l'Office impérial du 10 juin 1887). Toutefois l'existence de ressources que l'ascendant se procure sans le concours de l'assuré n'empêche pas la réalisation de la condition précitée, pourvu que l'importance de ces ressources soit relativement faible (décisions de l'Office impérial des 24 septembre et 13 décembre 1886, 14 et 13 mars 1887, 10 juin 1887 1; et, lorsque cette condition est remplie, l'ascendant a droit aux indemnités prévues par la loi, même s'il existe d'autres entants qui peuvent être appelés à lui fournir des secours réguliers, mais qui ne lui ont prêté aucun concours du vivant de la viclime (décision de l'Office impérial du 20 septembre 1880).
Le législateur reconnaît aux étrangers qui travaillent sur le territoire allemand les mêmes droits qu'aux nationaux ; il n'a même pas imposé aux ouvriers étrangers l'obligation de résider sur le territoire allemand : cette condition n'est imposée qu'aux ayants droit (loi de 1884, art. 6, § 4; loi de 1887, art. 6, § 1). Toutefois, si l'ouvrier étranger blessé ou ses ayants droit quittent à titre permanent le territoire de l'Empire, la corporation peut substituer au service de la pension le versement unique d'une somme déterminée (loi de 1884, art 67); lorsqu'il s'agit des ouvriers des travaux de construction, il n'est pas nécessaire que cette condition soit remplie pour que la corporation puisse exercer ce droit, et la valeur de la somme à verser est égale au triple de la pension annuelle (loi de 1887, art. .39, ^ 2). D'ailleurs, l'étranger blessé, qui a reçu l'indemnité sous la forme d'un versement unique et qui, de retour en Allemagne, est victime d'un nouvel accident, a droit à une indemnité comme lors du premier accident ; il peut donc arriver que la même personne reçoive plusieurs fois une allocation de cette nature : la décision de l'Office impérial du 26 mai 1889 ne laisse aucun doute à cet égard.
Le séjour à l'étranger de la personne à laquelle l'indemnité doit être servie ne modifie pas, en général, son droit à indemnité. L'Office impérial l'a formellement déclaré en ce qui concerne les ouvriers de l'industrie proprement dite, même s'ils sont étrangers (décision de l'Office impérial du
7 janvier 1889). Quant aux ouvricMs îles Iravaux do construction, la loi de 1887 (art. 39, ï; I) dispose (juo la corporation peut suspendre le service de l'indemnité tant que la personne qui y a droit habite à l'étranger, quelles que soient d'ailleurs sa nationalité et la durée de son séjour hors des frontières de l'Empire : l'abandon du leiriloire allemand est la seule condition nécessaire.
Le droit des assurés n'est pas toujours limité aux indemnités prévues par la loi d'assurance. La loi de 1884 dont les dispositions en cette matière ont été rappelées par la loi de 1887 (art. 49, § 2) a, en elTet, prévu que l'accident pouvait engager la responsabilité, soit des entrepreneurs ou de leurs représentants, soit des tiers :
1° Responsabilité des e/itrrprr/ieiirs. — Les entrepreneurs, ainsi que leurs fondés de pouvoirs ou représentants, surveillants ou préposés, sont responsables :
a) A l'égard du blessé ou de ses ayants droit, de l'excédent de l'indemnité, qui résulte du dommage éprouvé, sur les allocations prévues par la loi d'assurance, lorsqu'un jugement a déclaré ces personnes coupables d'avoir intentionnellement provoqué l'accident (art. 9.^)) ;
ù) A l'égard des caisses de maladie et des corporations, des dépenses effectuées par celles-ci en vertu des lois d'assurance, lorsqu'un jugement a déclaré les dites personnes coupables, soit d'avoir provoqué intentionnellement l'accident, soit d'avoir manqué de l'attention à laquelle leurs fonctions les obligent (art 96, § 1).
En d'autres termes, les entrepreneurs et leurs représentants ne sont responsables à l'égard du blessé ou de ses ayants droit que s'il y a eu intention do leur part, et ils sont responsables à l'égard des caisses de maladie et des corporations, soit (ju'il y ait ou intention, soit qu'il y ait eu négligence de leur part ; de j)lus, s'il y a eu intention de leur part, ils sont débiteurs tant dos allocations fournies par les organes d'assurance que du supplément d'indemnité résultant de l'évaluation du dommage; s'il n'y a eu que négligence, ils ne sont pas débiteurs de ce supplément.
Dans tous les cas, l'auteur de l'intention ou de la négligence n'est i-esponsable que de son propre fait ; l'entrepreneur n'est donc pas responsable du fait de ses préposés.
En enfermant dans ces limites la responsabilité de l'entrepreneur, le législateur allemand a voulu tenir compte, et du concours financier que l'entrepreneur prête seul, à l'exclusion de l'assuré, au service de l'assurance, et de l'étendue des droits de ce dernier, l'établissement d'assurance étant débiteur de l'indemnité même si l'accident résulte de la faute lourde de la victime. Quant à l'assimilation des préposés aux entrepreneurs, elle a paru justifiée par l'opportunité de soumettre au mémo régime des personnes que rapproche la similitude de leurs fonctions par rapport aux ouvriers.
Aux entrepreneurs sont assimilés (art. 96, § 2) les sociétés anonymes ou les corporations ' pour le fait des membres de leur direction et les sociétés commerciales pour le fait de leurs gérants.
Le paiement des sommes dues en pareil cas aux intéressés doit être, s'ils l'exigent, effectué sous forme de capitaux, afin de ne pas condamner les créanciers à une attente trop prolongée (art. 96, § 3) ; les tribunaux ordinaires sont chargés de fixer la valeur de ces capitaux : rOiïîce impérial (décision du 29 mars 18901 a indiqué comme guide dans cette détermination le tarif établi pour la corporation qui a été instituée par la loi du 1 1 juillet 1887.
Les droits du créancier se prescrivent par un délai de dixhuit mois à dater du jour où le jugement correctionnel est devenu définitif (art. 96, § 4).
La loi de 1884 a d'ailleurs prévu (art. 97) le cas où la mort du débiteur ou tout autre motif inhérent à la personne de ce dernier empêcherait l'intervention d'un jugement, et elle a déclaré qu'une telle circonstance ne mettrait pas obstacle à l'exercice de ces droits.
2° Responsabilité des tiers. — Les tiers — c'est-à-dire les personnes autres que celles qui ont été dénommées ci-dessus — dont l'intention ou la faute a causé l'accident, sont responsables conformément aux principes qui régissent la responsabilité; toutefois la corporation est substituée au créancier de l'indemnité, si elle est débitrice d'une allocation vis-à-vis de ce dernier en vertu de la loi d'assurance (art. 98).
1 . 11 s'agit ici des corps de nnf-tiers désignés sous le nom d'Innungen et non des corporations d'assurance désignées sous celui de Bei'ufsgenossenschaften.
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La rcsponsabiliiL' cs( iv^^io lant par la loi du 7 juin 1871 que par le droit commun. 11 résulte des dispositions, qui viennent d'ôtrc analysées, de la loi du 6 juillet 1884 :
i° Que la loi de 1871 continue à s'appliquer :
a) Aux dommages résultant, dans Toxploitation d'un chemin de fer, d'accidents survenus à des voyageurs ;
b) Aux dommages résultant d'accidents survenus à des personnes non assurées contre les accidents;
2° Que le droit commun continue à régir la responsabilité personnelle do quiconque (entrepreneur ou préposé) s'est rendu coupable d'intention ou de négligence dans les limites définies ci-dessus.
.3. — MODE DE DISTUimJTION DES INDEMNITÉS
La loi de 1884 a institué, pour la distribution des indemnités dans l'industrie proprement dite, une procédure détaillée applicable, sauf des modifications de détail, aux travaux de construction (loi de 1887, art. 37, !^ 1). Cette procédure comprend deux parties :
1° La détermination de la valeur des indemnités ;
2° L'allocation de ces indemnités.
1. Détermination de la valeur des indemnités. — A. Éléments de la détermination. — La détermination de la valeur des indemnités est elfectuée par les organes de la corporation, soit spontanément et d'office, soit à la requête des intéressés.
La détermination d'office a lieu lorsque les organes de la corporation ont connaissance des faits qui motivent l'ouverture du droit à indemnité et qui permettent d'en calculer la valeur.
La détermination a lieu sur la requête de l'intéressé dans l'un des cas suivants :
1° Si l'accident n'a pas été porté par voie de déclaration à la cotinaissance de l'autorité compétente ;
2" Si l'accident, bien que déclaré, n'a été l'objet d'aucune détermination d'indemnité, parce que l'incapacité de travail ne semblait pas devoir atteindre treize semaines ou qu'à l'expiration de ce délai le blessé paraissait rétabli ;
3" Si, lors de la détermination de l'indemnilé, des ayants droit ont été omis;
4° Si raccident s'ost produit dans un établissement qui, bien que soumis à l'obligation de l'assurance, n'était rattaché à aucune corporation.
1° Détermination d'office. — La détermination d'oflîce suppose que l'accident a été porté par voie de déclaration à la connaissance de l'autorité de police.
Tout accident survenu à un assuré dans un établissomcnt assujetti doit efl'cctivement, s'il a entraîné la mort ou une incapacité de travail de plus de trois jours, être l'objet d'une déclaration écrite adressée par l'entrepreneur à l'autorité de police locale (loi de 1884, art. ol, § 1). Cette déclaration doit Ctre eflectuée dans un délai de deux jours à dater de celui où l'entrepreneur a eu connaissance de l'accident (art. ol, § 2).
L'agent, qui, lors de l'accident, était préposé, soit à l'établissement soit à la partie de l'établissement où l'accident a eu lieu, peut effectuer la déclaration à la place de l'entrepreneur; il le doit en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier (art. 51, § .'t). Le retard dans la déclaration peut motiver l'application d'une amende de 300 marcs intligée par le Comité de la corporation à la personne qui doit effectuer la déclaration (art. 104, § 2). Quant aux accidents survenus dans les établissements d'Etat, ils doivent être déclarés par les directeurs de ces établissements à leurs chefs immédiats (art. 51, § 5).
D'autre part, il résulte d'une interprétation de l'Office impérial, en date du 23 octobre 1885, que les accidents survenus à l'étranger doivent être déclarés à l'autorité de police dont le ressort comprend le siège de l'établissement situé sur le territoire allemand, auquel se rattache l'établissement où l'accident a eu lieu ; toutefois les accidents survenus à l'extérieur du ressort de l'autorité de police qui contient le siège de l'exploitation, doivent être déclarés à l'autorité du lieu de l'accident (décision de l'OlDce impérial du 10 novembre 1885). Enfin, aux termes de l'article 13 (§ 1) de la loi de 1885, les accidents survenus au cours d'un voyage doivent être déclarés à l'autorité de police dont le ressort contient, soit le lieu de l'accident, soit celui du premier arrêt qui suit l'accident, suivant que ce dernier s'est produit sur le territoire allemand ou à l'extérieur de ce territoire.
La déclaration est d'ailleurs la seule pièce qui soit exigée
de ronlrcproneur; il n'est pas obligé à y joindre un certilicat médical (décision de lOllice im|K''rial du 14 novembre 188S). C'est l'autorité de police qui a la mission de suivre le traitement du malade. Cette autorité est d'ailleurs la seule à laquelle la déclaration doive être, d'après la loi, nécessairement adressée; les statuts de toutes les corporations ont du moins prescrit de communiquer la déclaration aux organes de la corporation '. L'Office impérial avait au début recommandé de fixer un maximum de 10 marcs à l'amende que motiverait un retard ou une omission dans l'accomplissement de cette formalité statutaire : il a depuis porté ce maximum à 2o marcs (décision du 20 juillet 1891).
La loi (art. 51, § 4) laissait à l'Office impérial le soin de définir le formulaire de déclaration ^ . L'Office impérial la déterminé comme suit par circulaire du M septembre 1883.
1. Cette communication a pour objet, non seulement de faciliter la détermination de l'indemnité, mais encore de fournir aux corporations les éléments statistiques nécessaires k l'établissement des tarifs de risques et la connaissance des causes des accidents indispensable pour l'organisation des mesures préventives.
2. En raison du caractère réglementaire et de l'importance exceptionnelle du formulaire de déclaration d'accident, l'Office impérial a tenu à le distinguer de tous les autres formulaires par sa couleur même : il a adopté la couleur jaune.
FORMULMRK DK DÉCLARATION D'ACCIDENT
Corporation
section
llouimes de confiance (nom et adresse)
Entrepreneur do l'établissement (nom ou raison sociale et adresse).
N" du cadastre de la corporation
DECLARATION D'ACCIDENT
à l'autorité de police locale de
circonscription de
Une telle carte devra être remplie pour chaque personne blessée ou tuée).
1» Établissement dans lequel l'acculent a eu lieu.
(Désignation e.\actc de l'atelier, du lieu, de la rue, du n" de la maison, et (dans le cas de grands établissements) de la partie de l'établissement.)
2" S'om et prénoms du blessé.
Occupé au Irauail comme (nature du
travail).
Adresse.
Age (approximatif en années).
3» En quoi consiste la blessure.'
l'arait-elle devoir entraîner la mort ou une incapacité de plus de IS seinaines ?
i" Oti le blessé u-l-il été lran.<iporté (à l'hôpital, ou à sou domicile'?
Caisse de maladie à laquelle appar tient le blessé.
Iiw ASSLUANCE CONTKE LES ACCIDENTS
Verso
ii" Juin-, (laie, heure de l'acciilenl.
1" Causes et circonstances de Idccidcnl.
(Donner une ilescription aussi complùte que possible de l'accident ; désigner en particulier l'atolicidans l'intérieur duquel et l'ajjpareil ou le travail à l'occasion duquel l'accidenta eu lieu, avec croquis au besoin.)
8" Témoins de l'arrident (noms et adresses).
9° Oliservations.
(Par exemple, indication de mesures à prendre pour éviter le retour d'accidents analogues.)
Nom et qualité de la personne qui l'ait la déclaration
Observations.
1. Aux termes de l'art. 'Il de la loi du (! juillet 1885 tout accident survenu dans un établissement assuré qui entraine pour une personne qui y est occupée, soit la mort, soit une blessure ayant pour conséquence soit une incapacité de travail de plus de trois jours, soit la mort, doit être, de la part de l'entrepreneur, l'objet d'une déclaration écrite à l'autorité de police locale.
Cette déclaration doit être cirectuée dans un délai de deux jours à dater de celui où l'entrepreneur a eu connaissance de l'accident.
L'agent qui, lors de l'acciilcnt, se trouvait préposé, soit à l'établissement, soit à la partie de l'établissement où l'accident a eu lieu, peut elTectuer la déclaration à la place de l'entrepreneur : il doit l'effectuer en cas d'absence ou d'empêchement de l'entrepreneur.
2. La communication des copies de la déclaration aux organes de la corporation (homme de conOance, comité de section, comité de corporation) est régie par les dispositions des statuts^
L'aiilorili' ilc police qui a reçu les déclarations doit dresser à l'aido de celles-ci une liste des accidents dite (Hat d'accidents (art. 52). Chacun des Etats confédérés a rédigé à cet égard des dispositions spéciales et établi des formulaires qui lui sont propres. L'Office impérial a présidé à ces travaux afin d'y apporter l'uniformité désirable. 11 suffit donc de signaler les dispositions adoptées pour le royaume de Prusse : la circulaire ministérielle pi'ussienne du 7 novembre 1883 a prescrit l'emploi du formulaire suivant ;
ÉTAT D'ACCIDENTS (deux pages) Alt. .j2 Je la loi du 6 juillet 18S4.)
Étabti5sa-
ment dans lequel l'accident a eu lieu
(nom, raison sociale de rentrepre-
Date de
l'accident.
de la déclaration d'accident.
Nom
et prénoms
de la
victime.
Nature de la blessure.
LatlesEure parait -elle
devoir entraîner la mort
capacité de travail de plus de 13 se-
Circonstances de
l'accident.
L'accidenl a-l-il été l'objet d'une enquête?
Si oui, quel jour?
IConf.
l'art. 53 de la loi du 6 juillet lS84i.
Observations,
lu
Le formulaire qui précède vise, dans la colonne 9, une enquête éventuelle. La loi a, en effet, prévu (art. o3) que tout accident qui semblait de nature à donner lieu par des conséquences (mort ou incapacité de plus de treize semaines) à l'allocation d'une indemnité, devait être l'objet d'une enquête. En raison de la variété des conditions qui doivent la motiver, l'exécution de l'enquête n'a pu être prescrite pour une date déterminée. La loi (art. .')3) se borne à exiger qu'elle ait lieu aussi tôt que possible. La corporation peut d'ailleurs, par par voie de requête adressée à l'autorité immédiatement supérieure, obliger l'autorité de police locale à procéder à l'enquête dans les conditions légales (circulaire de l'Office impérial du 18 octobre 1887).
Cette enquête doit déterminer (art. o3) :
1° Les circonstances et la nature de l'accident ;
lin ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
2° Les personnes tuées ou blessées ;
3° La nature des blessures;
4° Le lieu où se trouvent les blessés ;
5° Les ayants droit des victimes.
L'enquùte est confiée par la loi de 1884 à l'autorité de police qui a reçu la déclaration; toutefois, la loi de 1885 (art. 13, § 1) a prévu que l'autorité supérieure pourrait, à la requête des intéressés, en charger une autre autorité de police lorsqu'il s'agirait d'un accident survenu au cours d'un voyage.
A cette enquête peuvent prendre part (loi de 1884, art. 34,
SI
a) L'entrepreneur ou son représentant :
b) Les représentants de la corporation : le Comité directeur est le représentant naturel de la corporation ; toutefois, si la corporation est divisée en sections ou si elle a des hommes de confiance ', la loi (art. 54, § 1 in fine) substitue au Comité directeur de la corporation le Comité de section dans le premier cas et l'homme de confiance dans le second; la participation à l'enquête est d'ailleurs pour la corporation une faculté et non une obligation ;
c) Le représentant de la caisse de maladie dont l'assuré faisait partie lors de l'accident : ce représentant est élu par les membres ouvriers du Comité directeur parmi les membres de la caisse (art. 45, § 2): chacune des caisses de maladie instituées par la loi de 1883 a droit à un représentant, si elle compte au moins dix membres occupés dans les entreprises affiliées à la corporation ; chaque représentant est assisté de deux suppléants; la durée du mandat est de deux années; le domaine d'action du représentant est le ressort d'une ou de plusieurs autorités de police locale (art. 45. 5^ 1). En principe, si la caisse compte des membres affiliés à diverses corporations et en nombre suffisant pour avoir droit à un représentant auprès de chacune d'elles, il convient, pour respecter le caractère corporatif de l'organisation de l'assurance, que le nombre des représentants soit égal à celui des corporations correspondantes (circulaire de l'Of-
I. Voir ci-aprùs. I-ivri; 11, chap. i'^"', section 1", § 5, la définition et les attributions des hommes de confiance.
lice impérial du 7 août 1883). Toutefois celte recommandation de rOlïice impérial n'a que la valeur d'un conseil et ne s'impose pas comme une prescription obligatoire de la loi. Les caisses minières (art. 4.j) et les caisses de secours inscrites dont la participation dispense de l'affiliation à l'une des caisses précitées, jouissent des mêmes droits (circulaire de l'Office impérial du 7 août 188.j). Il n'en est pas de même des établissements d'assurance communale : si la victime appartenait à un établissement d'assurance communale, c'est l'autorité de police qui désigne un ouvrier appelé à jouer dans l'enquête le rôle de représentant de l'établissement d'assurance contre la maladie (décision de l'Office impérial du 2 octobre 1883). Dans le cas d'un accident survenu au cours d'un voyage, la loi de 1883 (art. 13, § 1) a autorisé le Comité à désigner un représentant distinct de ceux qui viennent d'être définis et à le prendre au besoin en dehors du cercle des assurés ; cette disposition permet de désigner une personne qui se trouve sur le lieu où s'etTectue l'enquête et d'éviter par suite les frais de déplacement du représentant de la caisse dont le siège peut être fort éloigné de ce lieu.
Le législateur n'ayant point fixé l'époque à laquelle l'enquête devait avoir lieu, n'a pu définir l'époque à laquelle l'autorité de police devait en notifier l'ouverture aux intéressés. Aussi la loi de 1884 (art. 34, § 1) s'est-clle bornée à prescrire que cette notification serait faite en temps utile. Cette notification doit être adressée au i-eprésentant de la corporation, à l'entrepreneur et au représentant de la caisse de maladie. Dans le cas d'un accident survenu au cours d'un voyage, en raison de l'éventualité de l'absence de représentant de la caisse sur le lieu de l'enquête, la loi de 1883 (art. 13, § 1) a décidé que la notification devait être adressée à la caisse de maladie elle-même et non à son représentant. La loi de 1884 prévoit d'ailleurs (art. 34. >:; 2) que tous les autres intéressés, ainsi que des experts, peuvent être appelés à concourir à l'enquête.
L'enquête s'effectue en principe sans frais pour la corporation : les dépenses normales qu'elle entraine sont à la charge de l'autorité de police. La corporation n'a à supporter que les dépenses qu'elle provoque : telles sont les dépenses qui résultent de l'intervention d'experts convoqués sur sa
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rciliKMo loi (le I88i-, art. ."ii., 5; 2) et cc-lk's (jiii irsullciit d"onquôlcs cnlivprises à sa demande sur de petits accidents qui ne semblent pas devoir donner lieu à l'allocation dune indemnité. Larlicle oo (f; 1) met également à la charge de la corporation les dépenses résultant de la présence à l'enquête du représentant de la caisse de maladie ; ces dépenses se réduisent d'ailleurs au remboursement du salaire dont l'a privé le concours qu'il a prêté à l'autorité de police : ainsi. tandis que le représentant de la corporation reçoit le i-emboursement de ses dépenses effectives y compris les frais de voyage (art. 2o), celui de la caisse ne touche aucune indemnité de déplacement; ce dernier doit être, en effet, choisi par la caisse parmi les personnes habitant sur le lieu même de l'accident, afin de pouvoir fournir les renseignements nécessaires, tant sur la personne du blessé et de ses ayants droit que sur l'établissement dans lequel l'accident s'est produit. D'autre part, aucune indemnité n'est due si la participation à l'enquête n'a entraîné pour l'intéressé aucune perte de salaire; tel est. par exemple, le cas où ce dernier touche un traitement fixe (décision de l'Office impérial du 8 mars 1886). Les bases de ces indemnités doivent être définies par les statuts, et c'est l'autorité de police qui en fixe le montant dans chaque cas particulier (art. oo, § 1 in fine). Les opérations de l'enquête sont consignées sur un procèsverbal dont un modèle est reproduit ci-dessous.
MODELE DE PROCES-VERBAL D ENQUÊTE
PIIOCÉS-VEKBAL DENylÈTE
eliectuéc à le
L'autoriti de police ayant appris par dûclaration du 189 que le. . . 189
vers heure, dans rétablissement de (raison sociale) appartenant à la
corporation de il s"est produit un accident qui a entraîné des blessures
(la mort) pour X , il a été procédé aujourd'hui à l'enquête officielle
prévue par lai-ticlc 33 de la loi du 6 juillet 1884;
Furent convoqués a cette requête :
1° Le blessé (les ayants droit de la victime) :
2» L'entrepreneur intéressé :
3» L'homme de confiance de la corporation précitée :
4° Le représentant de la caisse de maladie :
5° L'inspecteur de fabriques :
6° Les témoins :
Se sont rendues à la convocation les personnes désignées sous les n"» l. 2. 3. 4. et 6.
L'enquête commence par l'audition des témoins de l'accident : ceux-ci font les dépositions suivantes :
[Résumé des dépositions.)
A la suite des dépositions des témoins, l'entrepreneur formule les observations suivantes :
L'homme de confiance s'exprime en ces termes :
Des renseignements recueillis il résulte que :
(Exposé succinct des circonstances et de la nature de l'accident.)
L'accident a eu pour conséquences immédiates :
[Indication de la nature de la blessure el des parties du corps atteintes, éventuellement de la cause du décès.)
L'accident aura vraisemblablement pour conséquences durables :
[Indication et cause des atteintes portées à la capacité de travail.)
Enfin, la situation personnelle du blessé (de la victime) et de ses ayants droit est examinée. Les résultats de cet examen sont consignés ci-après :
Nom l't prénoms du blessé
6; Adresse du blessé
c) Date de la naissance du blessé.. .
d) Nom et adresse de son représentant légal (père ou tuteur) s'il est mineur
e) Le blessé est-il marié?
Si oui :
a) Depuis quand ?
b) Quel est le nom et quelle est l'adresse de sa femme?..
f) Le blessé a-t-il des enfants légi-
times âgés de moins de quinze
ans?
Si oui :
fl) Nom et date de naissance
de chacun des enfants
b) Résidences des enfants
g) Le blessé a-t-il des ascendants
(parents, grands-parents) dont il ait été l'unique soutien jusqu'à la date de l'accident?
Si oui :
Désignation exacte des noms, prénoms, adresses et degré de parenté de ces ascendants.
Le blessé est-il encore en traitement à l'époque de l'enquête ?. .
Si oui :
Indication du médecin qui le soigne ou de l'hôpital où il a été transporté
Le blessé a-t-il été atteint d'une infirmité physique ou morale?
Si oui :
a} De laquelle ?
b) L'infirmité résulte-t-elle d'un accident antérieur?
c) Le blessé reçoit-il de ce chef une indemnité d'une corporation; si oui, de quelle corporation, et quel est le montant de l'indemnité par an?
Aucune autre observation n'ayant été formulée, le procès-verbal a été clos, et, après que lecture en a été donnée, il a été signé par tous les intéressés.
L'autorité de police de
(Suivent les signatures.)
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L'indemnitr du représentant de la caisse de maladie pour perte de salaire
a été fixée à. . . marcs en vertu de l'article des statuts de la corporation
intéressée, et un certificat en a été délivré à ce représentant.
Pour légalisation
L'autorité de police,
(Signature.)
Le procès-verbal (loi do 1884, art. 55, § 2) et les autres actes dressés au cours de l'enquête peuvent être examinés par les intéressés s'ils le demandent, et copie doit leur en être délivrée contre remboursement des frais d'écriture.
Dans le cas des établissements d'Ktat, les agents qui ont reçu la déclaration désignent l'autorité qui doit procéder à l'enquête et fixer l'indemnité à allouer au représentant de la caisse de maladie (art. 56).
L'enquête, toutefois, n'est pas une base nécessaire de la fixation de l'indemnité; toute autre procédure équivalente, susceptible de fournir les éléments nécessaires, peut lui être substituée (décision de l'OflBce impérial du 15 octobre 1886).
La loi de 1884 a, du reste, facilité à la corporation l'obtention des autres renseignements qui peuvent être indispensables pour la détermination de l'indemnité :
r En lui assurant la délivrance, sans frais, de toutes les pièces nécessaires, telles que pièces constatant l'existence des ayants droit ^art. 102) :
2° En lui donnant le droit d'exiger, dans un délai d'une semaine, des membres de la corporation les renseignements relatifs aux salaires i^art. 60); tout retard peut donner lieu à l'application d'une amende de 300 marcs (art. 104, § 1), et toute inexactitude à une amende de 500 marcs (art. 103, n° 1); la décision du Comité directeur de la corporation qui édicté ces pénalités peut être (art. 106, § 2) attaquée, dans les deux semaines de la notification, devant l'Office Impérial : cet appel est suspensif (décision de l'Office impérial du 26 mars 1886'.
La détermination de l'indemnité doit avoir lieu d'office, sans que les intéressés aient à intervenir, dès que les faits qui permettent de constater l'existence et la valeur du droit à indemniser ont été établis.
Aussi la loi (art. 58i a-t-elle prescrit que cette détermination serait effectuée dans des délais aussi courts que possible ;
elle a, dans ce but, distingue^ les divers cas qui peuvent se présenter ;
1° Si l'accident entraîne la mort immédiate de l'assuré, la détermination doit ôtre effectuée aussitôt après l'enquête (art. 08, § 1);
2° Si la mort du blessé n'est que plus tardive, la détermination doit avoir lieu, dès que le décès est parvenu à la connaissance de l'organe chargé de l'cfTectuer (art. 08, § 1).
3° Si l'assuré est blessé, la détermination doit être cITcctuéc le plus tôt possible (art. :'>8, ^ 2) ;
4° Si l'état du blessé, à l'expiration de la [)ériode de treize semaines, exige la continuation du traitement médical audelà de ce délai, la détermination doit porter au moins sur les indemnités à allouer jusqu'à la cessation du traitement, et, lorsque ce dernier a pris fin, l'indemnité définitive doit être immédiatement fixée (art. 58, § 3).
Dans ces deux derniers cas (art. 58, § 4), une indemnité provisoire doit être allouée en attendant la détermination de l'indemnité définitive.
D'ailleurs, dans tous les cas, et avant toute détermination de l'indemnité (art. o7, § 3), l'intéressé doit recevoir communication des bases qui serviront à cette détermination et qui ne sont autres que le salaire et le degré d'incapacité, ou le nombi-e des ayants droit; l'intéressé a une semaine pour formuler ses observations.
La jurisprudence de l'OlBce impérial a assimilé, sous ce rapport, à l'intéressé les tiers et les caisses diverses dont les droits peuvent être engagés dans l'afTaire (décision du 24 novembre 1886). L'Office impérial n'a point proposé de formulaires pour cette communication; aussi, les formulaires employés par la corporation minière ne sont-ils reproduits ci-après qu'à titre d'exemple :
l» FORMILAIRE ADRESSÉ AL BLESSÉ.
D'après un certificat médical, par suite de laccident qui vous a frappé
le 189... dans Tcxploitation de , vous étiez encore à la date
du atteint dune incapacité de travail '
partielle, el nous vous considérons, à partir de ce jour dont date le début de nos obligations à votre égard, comme ne possédant que (indiquer la
fraction — ) de vothe capacité de tra-
VAIL.
Nous vous allouerons, en conséquence, une pension égale à
(indiquer la fraction — ) de la pexsiox D'ciCAPAcnÉ TOTALE qui est égale aux -5- de votre salaire, évalué conformément à l'article 3 de la loi d'assurance contre les accidents.
totale.
En vertu de la loi d'assurance contre
les accidents, la section n" de la
corporation se charge des frais du traitement à partir de ce jour et vous alloue, à partir du même jour, et seulement jusqu'à la cessation du traitement médical ou jusqu'à la reprise du travail, une pension olncapacité totale
égale aux -^ de votre salaire, évalué
conformément à l'article 3 de la loi d'assurance contre les accidents.
Si, à l'expiration du traitement médical ou en cas de reprise du travail eBectuée avant cette date conformément à un avis médical, votre capacité de travail se trouve plus ou moins réduite par suite de l'accident , une nouvelle indemnité sera déterminée pour vous en raison de votre incapacité partielle.
D'après les renseignements fournis par l'entrepreneur de l'e.xploitation susnommée vous avez reçu du .. au pour jours de travail un
salaire de marcs.
Votre salaire moyen est donc
par jour, de n Marcs
par an, de n x 300 = .N Marcs
La pension correspondante est donc de
-^ X ^ • X = Marcs
Nous vous envoyons, en conséquence, le certificat à présenter à
(Indication de la caisse appelée à effectuer le paiement)
Nous y joignons les formulaires de quittance qui devront être légalisés par l'autorité locale.
Vous devez nous adresser, dans un délai de huit jours, vos observations sur le présent calcul.
A le
Le Comité de la section x". . . de la cobpobatio.n.
On adopte la formule .\ ou travail
formule B suivant le degré d'incapacité de
ASSUUANCI-: CONTliE LES ACCIDENTS
'■l'^ KOHMILAIRE ADRKSSÉ A I.A VEUVE.
Par suite >\o rarcident survenu le 189. . . à votre mari qui l'Iait necupé
dans l'exploitation de vous avez ilruit, ainsi que vos enfants,
à des indemnités de la part de la corporation.
Nous vous donnons ci-dessous l'état de la valeur de ces indemnités, en vous faisant observer que vous devez nous adresser, dans un délai de huit jours, vos observations.
D'après les renseignements fournis par l'entrepreneur de l'exploitation
sus-nommée, votre mari a reçu pour jours de travail, un salaire
de marcs.
Son salaire moyen est donc
par jour, de . . . « Marcs
par an, de n x 300 = N Marcs
Vous avez droit à vin^t fois le salaire quotidien ii litre d'indemnité funéraire, soit :
« X 20 = .Marcs
De plus, vous avez droit personnellement, jusqu'.i votre mort ou votre remariage, à une pension de 20 »/„ de ce salaire, et, pour chacun de vos enfants, jusqu'à r.igi' de quinze ans accomplis, à une pension de l.'i "'n de ce salaire.
L'ensemble de ces pensions ne doit pas toutefois excéder 00 o/„ de ce salaire.
A le
Le Co.llITÉ DE I..\ SECTION x" DE l,\ CORPOK.KTION.
A Icxpiration du délai de Imit jours, l'organe compétent peut procéder à la détermination de l'indemnité.
2° Drtermiiintloii su?' la requête des intéressés. — La loi de 1884 (art. TJO, sj 1) a donné un délai de deux ans aux intéressés pour formuler leur demande d'indemnité , ce délai commençant à courir à dater de l'accident. C'est au Comité com|)élont que les demandes de cette nature doivent Ctrc adressées (art. .^)9, î; 1 in fine). Elles ne sont recevables après l'expiration de ce délai que s'il est démontré que les conséquences de l'accident, au point de vue de la capacité de travail du blessé, n'ont pu ôtre constatées qu'ultérieurement ou que l'intéressé s'est trouvé, par des circonstances indépendantes de sa volonté, dans l'impossibilité de formuler sa demande (art. 59, § 2). Si la demande est admise (art. 39, § 3), la valeur de l'indemnité doit c^tre immédiatement fixée; sinon, elle doit i^tre rejetée par une décision écrite.
Si l'accident s'est produit dans une exploitation qui n'est pas aililiée à une corporation, la demande doit être adressée
ù l'autoritL' administrative inférieure dont le ressort comprend le siège de l'exploitation (art. 39, § 4).
L'intervention de l'autorité administrative n'est pas prévue pour les accidents survenus dans les travaux de construction (loi de 1887, art. 37, § 2).
La détermination de l'indemnité est souvent retardée par une erreur que commet le blessé dans la définition de la corporation qui en est débitrice. Si la corporation à laquelle il s'adresse n'est point obligée de lui allouer l'indemnité qu'il réclame, sa requête est repoussée par cette dernière, et il doit se retourner ensuite vers la corporation qui est effectivement redevable du secours. L'Office impérial a, par une circulaire du 20 avril 1893, indiqué, à titre de recommandation, les mesures à prendre en vue d'atténuer les inconvénients qui résultent pour l'intéressé d'une erreur de ce genre. Aux termes de cette circulaire, les corporations devraient conclure entre elles des traités, afin de se charger, contre remboursement ultérieur, du traitement provisoire des blessés; lorsqu'elles repousseraient une demande d'indemnité pour motif d'incompétence, elles désigneraient dans la décision de rejet la corporation qu'elles jugeraient compétente, et notifieraient d'urgence cette décision à l'intéressé eu lui signalant qu'il a le droit do s'adresser immédiatement à cette dernière corporation. Dans la même circulaire, l'Office impérial a rappelé la décision du 9 janvier 1893, par laquelle il avait déclaré que la demande d'indemnité pouvait être poursuivie simultanément contre plusieurs corporations à la fois.
B. Procédure de la détermination. — La loi de 1884 (art. .^7, § i ) a défini comme suit les organes chargés de déterminer la valeur de l'indemnité d'après les éléments qui viennent d'être énumérés : elle a dans ce but distingué deux cas :
Premier cas. — Si la corporation est divisée en sections, la détermination est effectuée par le Comité de section lorsqu'il s'agit
a) de l'allocation des frais de traitement ;
b) de la pension, dans le cas d'une incapacité qui paraît devoir être temporaire ; le législateur n'a point fixé quelle est la durée qui conduit à reconnaître à une incapacité le ca-
ractère temporaire: rOffico impérial (décision diHiiivril 1887i a admis une durée de six mois; d'ailleurs, l'apprécialion du caractère temporaire d'une incapacité ne peut résulter que dlin avis médical;
c) de l'indemnité innéraii'e.
Deuxième cas. — Dans toutes les autres circonstances, c'est au Comité de la corporation qu'incombe cette mission.
La loi a, d'ailleurs, (art. 1)1, § 2) donné aux statuts de chaque corporation la faculté de charger de celte détermination
1° dans les circonstances que comprend le deuxième cas, le Comité de section ou une commission prise au sein du Comité de corporation ;
2° dans tous les cas, une commission prise au sein du (^.omilé de section ou une commission spéciale ou bien les hommes de confiance.
La loi de 1883 (art. 7) a chargé de cette détermination des autorités que désigne (art. 10) l'autorité militaire, le Chancelier de l'Empire ou l'autorité centrale de chaque Etat, suivant qu'il s'agit d'un établissement militaire, d'un établissement d'Empire ou d'un établissement d'Etal.
L'organe compétent, défini par la loi ou par les statuts, est tenu (loi de 188i, art. 61) de rendre une décision sur toute question de règlement d'indemnilé dont il est saisi, soit d'otlice, soit par une demande émanant des intéressés, dans les conditions prévues par la loi; la décision doit prononcer la reconnaissance ou le rejet du droit à indemnité. Cet organe ne peut se borner à un simple renvoi de l'affaire devant l'autorité administrative que dans le cas, prévu par l'article 59 (§ 4), d'un accideni survenu dans une exploitation qui n'est pas atBliée à la corporation. L'autorilé administrative n'a, du reste, à intervenir qu'à titre subsidiaire et seulement dans le cas où la corporation n'a pas formulé une décision; ce cas ne peut, d'ailleurs, se présenter que lorsque l'obligation de l'assurance est douteuse pour l'exploitation considérée. Toutefois, en dispensant la corporation de statuer dans une telle circonstance, la loi ne lui interdit nullement de rendre une décision; mais la décision formulée dans ces conditions doit contenir les motifs (]ui justifient l'affiliation de l'exploitation à la corporation (décision de l'Oflice impé-
rial Ju 26 septembre 1888). En tous cas rautorité administrative peut seule rejeter une demande d'indemnité pour ce motif que Texploitation dans lequel l'accident s'est produit ne doit pas être assujettie.
Lorsque l'autorité' administrative est saisie d'une demande de cette nature, elle examine (art. 59, § 4) si l'exploitation doit être soumise à l'obligation de l'assurance: dans le cas de la négative, elle formule une décision portant rejet de la demande ; dans le cas de l'affirmative, elle détermine la corporation à laquelle doit être rattachée l'exploitation et transmet ensuite la demande au Comité de cette corporation, en avisant l'intéressé.
La décision, qui doit être écrite, mentionne la valeur de l'indemnité, le mode de calcul qui l'a fournie, et éventuellement le degré d'incapacité de travail qui a été admis (art. 6i). ainsi que l'adresse du président du tribunal arbitral devant lequel la décision peut être attaquée, et les délais d'appel ^art. 62, § 4).
La décision ne doit jamais comporter la fixation d'une pension « pour un temps déterminé » ; une mesure de ce genre n'est admissible que si le terme de la période prévue s'impose en vertu de la loi (telle est, par exemple, la date de l'accomplissement de la quinzième année pour un orphelin d'assuré) ou si ce terme est déjà atteint (tel est le cas où la détermination de la pension n'a pu être efTectuée qu'à une époque à laquelle le droit à l'indemnité est déjà prescrit (décision de l'Oiiîce impérial du 2.3 mars 1886).
Si, à l'expiration de la treizième semaine, le traitement n'est pas terminé , la pension doit être fixée dans les termes suivants :
« A partir du 189... jusqu'à l'expiration du traitement ».
et. si la capacité du travail n'est pas encore recouvrée, elle doit être fixée sous la forme suivante :
« A partir du 189... jusqu'à nouvel ordre, c'est-à-dire
jusqu'à la cessation de l'incapacité du travail [totale] [partielle] [paraissant devoir être temporaire]. »
La décision doit être adressée à l'intéressé ^art. 61) ; s'il y a plusieurs intéressés, chacun d'eux doit en recevoir une expédition (décision de l'Office impérial du 9 février 1887 1.
La décision reste valable jusqu'à ce qu'elle soit remplacée
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par une autre. Si. on oITet, les conditions qui ont niotivd la détermination de l'indemnité subissent une modilication essentielle, une nouvelle détermination peut ùlre effectuée, soit d'office, soit à la requête des intéressés (art. 63, î; t), et une nouvelle décision doit alors intervenir dans les mêmes formes que la décision primitive. Cette nouvelle décision doit notamment indiquer les motifs qui la justifient avec preuves à l'appui, la date à partir de laquelle elle est applicable, et les voies de recours (décision de l'Office impérial des 14 mai et 26 septembre 1887).
La décision nouvelle peut avoir pour objet, soit l'augmentation, soit la réduction ou la suppression de la pension. Le législateur a craint que, dans le premier cas, l'intéressé ne réclamât le service de la pension majorée à partir de la date à laquelle s'est produit l'événement qui motive ce changement, bien qu'il n'eût fait valoir ses droits qu'à une époque ultérieure ; et que, dans le second cas, la corporation n'apj)liquàt les réductions à la période qui sépare la date de l'événement de celle de la notification de la décision nouvelle. C'est pourquoi il a spécifié que la modification de la valeur de la pension commencerait :
t°En cas de majoration, au jour de l'introduction de la demande de majoration formée par l'intéressé (art. 6o, § 3);
2° En cas de réduction ou de suppression, au jour de la notification de la décision de la corporation portant réduition ou suppression (art. 65, î; 4).
Si le blessé pour lequel une indemnité a été fixée vient à mourir, les ayants droit ont un délai de deux ans à dater du décès pour adresser au Comité compétent la demande d'une indemnité, lorsque celle-ci n'a pas été fixée d'office. Leur demande n'est recevable après l'expiration de ce délai que s'il est établi que des circonstances indépendantes de leur volonté les ont mis dans l'impossibilité de la formuler (art. 65, § 2).
La décision de l'organe compétent confère à l'intéressé un droit indépendant de l'action ultérieure de la corporation, sauf en cas d'erreurs évidentes de calcul ou d'écriture ou de changements essentiels survenus dans les conditions qui ont motivé la détermination de l'indemnité. Dans le premier cas, la corporation |)eut invoquer l'article 21t0 du Code de procédure civile allemand qui prévoit la rectification d'office par
le tribunal des fautes d'orthographe, des erreurs de calcul et autres irrégularités évidentes de même nature; dans le second, la corporation peut faire usage du droit que lui confère l'article 60 i§ ii de la loi de 1884 (décision de l'Office impérial du 29 mars 1886 1.
La loi de 1885- a institué en faveur des intéressés des recours contre les décisions relatives au droit à indemnité ; ces recours varient avec l'organe qui a rendu la décision :
1° Si la décision a été formulée par un organe de la corporation, qu'il s'agisse d'une décision fixant la valeur d'une indemnité ou d'une décision rejetant une demande d'indemnité, elle peut être attaquée devant un tribunal spt'cial, di'signé sous le nom de tribunal arbitral ' (art. 62. § 2i : le délai du recours est de quatre semaines à dater de la notification de la décision: c'est au président du tribunal arbitral, dont le ressort comprend le siège de l'exploitation où l'accident a eu lieu, que le recours doit être envoyé (art. 62. § -3) : cet appel n'est pas suspensif lart. 62, § o);
2° Si la décision a été formulée par l'autorité administrative inférieure en vertu du droit que lui confère l'article o9 ^^5; 4) de rejeter une demande d'indemnité, elle peut être attaquée devant l'Office impérial : l'autorité administrative doit être saisiedu recours dans les quatre semaines de la notification de la décision de rejet art. 62. !^ l) : cette disposition a été étendue par la loi de 1883 (art. 8) aux établissements d'État.
Sauf prescription contraire des statuts, c'est l'organe dont émane la décision qui. dans le silence de la loi. doit représenter la corporation devant le tribunal arbitral (circulaire de l'Office impérial du 26 avril 1888 . C'est, enetlet, à cet organe que la sentence du tribunal arbitral doit être notifiée en même temps qu'à l'appelant art. 63. § 1;. Cette sentence est définitive ou susceptible d'appel suivant l'importance du droit à indemnité :
1° S'il s'agit :
a) de l'allocation des frais de traitement.
b) de la pension dans le cas d'une incapacité qui parait devoir être temporaire.
1. Voir ci-après livre H. chap. !"■. section 1", S 10. lo mode de constitution et de fonctionnement du tribunal arbitral.
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c) (le rimlemnité fundraire, elle est (lélinitix t' ;
2° S'il s'agit, an contraiic, des autres indomiiiiés diint la valeur (art. 57, 5^ 1, n° 2) doit t^tre fix('c par le Comité de la corporation, la sentence du tribunal arbitral est susceptible d'appel; elle peut ùtre attaquée devant l'OfBce impérial, dans les quatre semaines de la notification, soit par le blessé ou ses ayants droit, soit par le Comité de la corporation : cet appel n'est pas suspensif (art. 63, § 1).
La loi de 1884 a prévu le cas où l'admission du droit à indemnité dépendrait de la reconnaissance de rapports existant entre la victime et ses ayants droit ; elle a autorisé (art. G.I. § 2) l'inteivention de la juridiction ordinaii'o pour trancher la question préjudicielle de l'existence de ces rapports. La juridiction exceptionnelle, saisie en vertu de la loi de 1884, peut (art. G3, § 2) renvoyer les intéressés devant la juridiction ordinaire; ceux-ci doivent intenter leur action, sous peine de déchéance du droit à indemnité, dans un délai qui est fixé par la juridiction exceptionnelle, mais qui ne peut Otre inféiieur à quatre semaines. Lorsque la décision de la juridiction ordinaire a acquis la force de chose jugée, la juridiction exceptionnelle doit statuer, sur nouvelle requête (art. 63, 5; 3).
La loi de 1884, en vue d'assurer la permanence des secours, a prévu (art. 58, S 4) l'allocation d'indemnités provisoires jusqu'à ce que la détermination des indemnités définitives, qui exige parfois ua certain temps, ait pu être elfectuée. L'Ollîce impérial a formellement spécifié (circulaire du 11 janvier 1888) que ces indemnités provisoires ne devaient être signifiées que par une simple lettre et non par une décision établie dans les formes prévues pour les indemnités définitives : la fixation de ces indemnités provisoires n'est susceptible d'aucun recours (décision de l'Office impérial du 26 septembre 1887), et la lettre par laquelle il en est donné avis doit mentionner que la valeur en sera imputée éventuellement sur le montant des indemnités définitives. Les indemnités provisoires peuvent être d'ailleurs allouées non seulement au blessé, mais encore à ses ayants droit (décision de rOllice impérial du 11 novembre 1886).
2. Allocation des indemnités. — La loi de 1884 (art. 66) prcsciit (|ue :
1° Les indemnités de frais de Iraitemenl et les indemnités funéraires seront payées dans les huit jours de la décision qui en détermine le montant:
2° Les pensions seront payées au début de chaque mois, le chiffre des pfennigs étant majoré jusqu'à concurrence du multiple de o immédiatement supérieur.
L'Office impérial décision du lo juin ISSC) a déclaré que, si la détermination ne porte que sur une fraction de mois, le calcul doit être opéré d'après le nombre effectif des jours auxquels la pension se rapporte. L'application de cette règle peut conduire à effectuer des déductions sur le montant des indemnités ultérieures : si, par exemple, une veuve vient à se remarier, on déduit de la somme qui lui est versée lors de son second mariage, le montant de la fraction de la pension mensuelle — pension dont l'intégralité lui a été versée au début du mois de ce mariage — qui correspond à la partie du mois écoulée depuis la date de ce nouveau mariage (décision de l'Office impérial du 10 avril 1889). Des déductions peuvent également avoir lieu dans le cas où une indemnité provisoire a été allouée en vertu de l'article .58 (§ 4) et dans celui oii une indemnité a été payée en vertu d'une sentence arbitrale réformée ultérieurement par voie d'appel. L'Office impérial a recommandé de faire porter ces déductions sur plusieurs échéances afin de ne pas réduire dans une proportion exagérée le montant de la pension mensuelle (décision de l'Office impérial du 14 mai 1887) ; il a admis que cette dernière pourrait subir une réduction de un tiers de sa valeur (décision de l'Office impérial du 18 janvier 1889).
Le paiement doit être effectué entre les mains de l'intéressé ou de son représentant légal désigné d'après les lois civiles de chaque Etat (décision de l'Office impérial du 26 mars 1886): une femme peut toucher l'indemnité sans l'intervention de son mari (décisions de l'Office impérial des 23 et 28 septembre 1887). La loi n'a point déterminé la personne à qui devrait être versée l'indemnité funéraire : l'Office impérial a déclaré que le versement serait effectué entre les mains de la personne qui se serait chargée des frais funéraires (décision du 13 novembre 1886).
C'est par le service postal que sont allouées les indemnités. l'Empii-e assumant ainsi la charge d'une partie de la gestion
de l'assurance et faisant, sans inkhùt, l'avance des sommes nécessaires au paiement des indemnités. A cet elVet, le Comité de la corporation, dès que la valeur de l'indemnité est déterminée, adresse, dune part, à l'administralion des postes, un ordre de paiement (art. 69, § 1) el, d'autre part, à l'intéressé, un certificat indiquant le montant de l'indemnité à laquelle il a droit, ainsi que le bureau de poste et les échéances auxquelles il pourra le toucher (art. 64, § 1).
La loi (art. 69, § 1) déclare que le bureau chargé du paiement doit être en général celui dont la circonscription contient le lieu de la résidence de l'intéressé lors de l'accident ; en cas de changement de résidence, ce dernier doit demander au Comité de la corporation de transférer l'ordre de paiement au bureau de sa nouvelle résidence (art. 69, § 2).
L'organisation du service du paiement résulte d'une circulaire de rOflice impérial du 7 décembre 1889 '.
Aux termes de cette circulaire, l'ordre de paiement est envoyé à l'administration centrale des postes dont la circonscription comprend le siège de la corporation; cette administration doit inscrire sur cet ordre la désignation du bureau chargé du paiement et le faire parvenir à celui-ci. Les formulaires d'ordres de paiement sont au nombre de trois :
{" Un formulaire pour les ordres de paiements périodiques (formulaire A) ;
2° Un formulaire pour les ordres de paiements effectués en une fois (formulaire B) ;
3° Un formulaire pour les ordres de suspension de paiement (formulaire D).
Le formulaire 15 porte au verso la quittance que devra signer le bénéficiaire, tandis que le formulaire A comporte l'emploi d'un formulaire de quittance spécial (formulaire C).
Les formulaires A, B, C, D sont les suivants :
1. Cette circulaire abroge une série de circulaires antérieures des 27 septembre 188o, 24 décembre 1887 et 2:j janvier 1889. La circulaire du 7 décembre 18S9 a simplifié notablement le régime institué par ces circulaires qui prévoyaient l'emploi de treize formulaires.
FORMULAIRE A (sur papier forlj. Recto
CORPOHATIOX N»
Pièce n"
ORDRE DE PAIEMENTS PÉRlODliJUES
Pensions à payer
a) Paiement à eB'ectuerimraédiatement (ajouter à la main, s'il y a lieu : y com-
a) Pour la période du 189 . .
au 189 Marcs Pf .
en toutes lettres
pris une somme de Marcs
pour frais de traitement ,.
b) Paiements à effectuer au début de chaque mois à l'ensemble des personnes suivantes :
b) A partir du 1 189. . la somme
Marcs. . .Pf. . par mois, en toutes lettres
Indictio 1 s si ' d' 1 '
Désignation du bureau de poste qui doit effectuer les paiements :
Verso
m. Indication des attestations dont les quittances doivent être revêtues :
Les quittances doivent être accompagnées d'une attestation, portant un timbre otficiel et signée par un fonctionnaire détenteur d'un timbre et non intéressé au paiement, certifiant :
a) Que la quittance a été donnée par la personne désignée en 1 :
h) Que les personnes désignées en II 6 étaient encore vivantes au début du mois;
c) Que la veuve de la victime désignée en
II b sous le n" ne s'est pas remariée depuis
le décès de son époux.
le 189...
Le Comité directeik de l.\ Corpobatio.n de
;Timbre) (Signature)
AS.^IU.\.\(:K CONTHli I.KS ACCIDENTS
Recto
IXIK.MI I.AlUli 1!
Cl)UI-llll.\TIO.N N° .
l'iocc N"
OnORE DE PAIEMENTS EFFECTUES EN UNE FOIS
TOT^L
A le 1S!I .
Le Comité 1)Iuectki.ii «r. la cohi'oiiation
(Timbre) (Sij^nature)
Désignation du liurcau de poste qui doit cUcctuer les paiements :
l.a r/iiillnnce est au iierso.
La siiiuuic ci-coiitrc de Marcs Pt.
en toutes lettres Marcs Pf.
a été touchée par moi au bureau de poste.
A le 189 .
[Signa liire du bénéficiaire) :
{Pi-ofession du bénéficiaire)
11 est certifié ' par la présente, portant le timbre ci-dessous, que la quittance précédente a été donnée par le nommé
en personne.
A le 189
[Timbre)
1. L'attestation doit porter un timbre officiel et être établie par un fonctionnaire ilétenteur de ce timbre et non intéressé au paiement.
La légalisation de la signature est inutile :
a, Si la quittance porte un timbre officiel et est donnée par une autorité publique ou par un fonctionnaire ilétenteur d'un timbre officiel ;
b) Si ta corporation ou l'autorité dont émane l'ordre de paiement a déclaré ne pas exiger la légalisation de la signature lors de l'établissement de cet ordre.
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FOHMl I.AIUE C
ConpoRATinx N»
(JLITTANCE DE PENSION
La somme de .Mares Pf.
en toutes lettres Marcs Pf.
a été touchée par moi au bureau de poste le 189. pour le mois de
A le 189 .
{Siymitiire du béiié/iciaire ') {Profession du bénéficiaire) :
11 est certifié par la présente portant le timbre ci-dessous : 1° Que la quittance précédente a été donnée par le nommé.
de en personne.
2» - Que :
étaient vivants le l'^ 189 .
3° ' Que la veuve ne s'est pas remariée depuis
le décès de son époux.
le.
(Timbre)
Remarque. — 1. La signature doit être celle du blessé, de sa veuve ou do sa femme, de ses ascendants, si le paie-mext non s'eki'kctlf.r entre leurs .mains, et en général celle de la personne (père, mère, tuteur, etc.) qui touche la somme ;i la place de l'intéressé.
2. Ces lignes sont destinées à recevoir le nom du blessé, celui de sa veuve ou celui de sa femme, celui de ses enfants, celui de ses ascendants, si le paiement est effectué entre les mains d'une autre personne (père, luére, tuteur, etc.); sinon, ces lignes doivent être annulées.
3. Cette ligne est destinée à recevoir le nom de la veuve du blessé, s'il est payé une pension de veuve ; sinon, elle doit être annulée.
FORMULAIRE D {sur papier rouge).
Corporation N°
Pièce N»
ORDRE DE SUSPENSION DE PAIEMENT
L "ordre de paiement du IS. . . relatif à une pension
mensuelle de Marcs Pf.
de...
pour
est rapporté à dater du 189 . .
Il ne sera payé que la somme de Marcs PL
pour le mois de 189. .
A le 189..
Le Comité directeur de la Corpor.\tiox de.. fTimbre) (Signature)
Désignation du bureau de poste qui effectue le paiement :
Le formulaire Je certificat proposé par l'Otiîce impérial n'est autre que le formulaire de l'ordre de paiement avec addition de la formule suivante :
Délivré à titre de certificat A le 189..
Le Comité directelr de la corporation de... (Timbre) (Signature)
Il peut arriver que l'intéressé, muni de son certificat, se présente au bureau de poste avant que ce dernier n'ait reçu l'ordre de paiement soumis à une série de transmissions officielles. L'Office impérial a cherché à remédier à l'inconvénient de cette situation qui impose parfois à l'intéressé plusieurs démarches inutiles ; et. comme il craignait de compliquer la comptabilité de la corporation en exigeant que le certificat ne soit expédié à l'intéressé que quelques
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jours après l'envoi de rorclrc de paiemenl à lailiiiiiiislration des postes, il a conseillé aux corporations d'ajouter sur le formulaire du certificat un avis recommandant à l'intéressé de ne se présenter au bureau de poste que quelques jours après la réception de cette pièce (circulaire de TtUfice impérial du 27 avril 1892).
Un nouveau certificat doit être d'ailleurs délivré à l'intéressé si la sentence du tribunal arbitral modifie l'indemnité primitive (art. 64, ^ 2).
La loi n'a fixé aucun d('lai avant l'expiration duquel les indemnités devraient être touchées ; l'Ollice impérial (décision du .'i mai 1887) a lormellement déclaré qu'un intéressé peut s'abstenir de loucher la pension pendant plusieurs mois et recevoir en une fois le montant total des sommes qui lui sont dues.
La procédure du paiement des indemnités, qui doit être en principe elVectué par la poste, est susceptible de quelques variantes dans des circonstances particulières. L'Office impérial a autorisé les dérogations suivantes :
1° Dans des cas d'urgence, les organes de la corporation peuvent directement verser des acomptes entre les mains de l'intéressé; l'ordre de paiement envoyé à la poste doit alors spécifier que la somme dont il porte la mention sera versée entre les mains de l'auteur de l'avance (décision de l'ÛlEce impérial du 8 mars 1886);
2° Si l'ayant droit est à l'étranger, le paiement doit être effectué directement ; on ne peut recourir à l'intermédiaire du service postal que si cet ayant droit a constitué sur le territoire allemand un fondé de pouvoirs autorisé à recevoir le paiement (décisions de l'Office impérial des 24 mars et 1" avril 1886).
La loi (art. 94, § 2, d) a d'ailleurs autorisé la corporation minière à confier aux caisses de secours pour les ouvriers mineurs le ser\nce des indemnités d'accidents : ces caisses minières étant déjà chargées d'allouer aux blessés des secours déterminés, le législateur a pensé que cette disposition ne pouvait que faciliter pour les assurés la perception des allocations. Le Comité de la section intéressée envoie à la caisse de secours un ordre de paiement conçu dans les termes de l'un des formulaires suivants :
I. — FORMI'LAIRE roi R LE PAIEMENT d"i.NE PENSION DE BLEïîSÉ.
COKPOItVTION MINIÈRE
Sectiox N". . .
Ordre de paiemenl d'une pension.
A la Caisse iiiini>'Te île
Nous vous invitons par le présent ordre, en vertu de larliclc 94 de la loi
d'assurance contre les accidents, à verser imniédiateuicnt au nommé
pour le compte de la corporation minière, à litre de pension de
pour la période du au la somme
de Marcs Pf .
en toutes lettres: Marcs Pf.
Nous envoyons au nommé le formulaire de quittance qui doit
porter un certiCcat de vie.
Vous devrez déduire de la .somme susvisée les sommes que la corporation minière doit, en vertu de l'article 8 de la loi d'assurance contre les accidents, vous rembourser dans le cas actuel pour la période considérée (cette réduction ne doit pas porter sur l'indemnité provisoire dont Tordre de paiement Vous est parvenu de notre part .
le 189..
Le Couiilé de la section N"... do la Corporation minière.
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11. — PORMl LAIRE POIR LE PAIEMENT n'UNE PENSION I)"aYANT DROIT.
CORPORATION MINIÈRE
Section N». . .
Ordre de paiement it'iine fieihiimi.
A la Caisse niinièro ilc.
Nous vous invitons par le présent ordre, en vertu île l'article 94 de la loi
sur l'assurance contre les accidents à payer à la mère fou au tuteur,
pour les orphelins âgés de moins de quinze ans du nommé
victime d'un accident :
Savoir pour : Date de cessation du service de la pension:
né le I>e
- Le
— Le
— Le
— Le
^ Le
et cela pour le compte de la coiporation minière et pour la période
du au la sonune
de : Marcs PI'., en toutes lettres
Marcs Pf .
immédiatement,
et la somme de Marcs . . .Pf., eu toutes lettres
.Marcs Pf.
au début de chacun des mois suivants jusqu'à l'âge de 15 ans.
La quittance doit être revêtue, par un fonctionnaire détenteur d'un timbre officiel et non intéressé au paiement, de l'attestation accompagnée de l'apposition de ce timbre, que les enfants précités étaient encore vivants le l''"' du mois correspondant et que la quittance a été donnée par la mère (ou le tuteur) en personne.
Vous devrez déduire des sonnnes ci-dessus les sonunes que la corporation minière doit, en vertu de l'article S de la loi d'assurance contre les accidents, vous rembourser dans le cas actuel pour la période considérée.
A le 189..
Le Comité de la section N"... de la Corporation minière.
La caisse minière qui a elïoclué des paiements de cette nature envoie au Comité de la section les quittances signées par les bénéticiaires et accompagnées dun compte trimestriel récapitulatif, lequel n'est autre qu'un tableau dont les colonnes indiquent les sommes allouées pour chaque catégorie
(l'indcmnitcs à chacun des intéressés;. Le Comité de section adresse alors au Comité directeur de la corporation un ordre de paiement et à la caisse minière une lettre davis indiquant le montant de la sommp que la corporation lui remboursera. Le Comité de la corporation envoie à l'administration postale Tordre de paiement, et le bureau de poste qui doit en acquitter le montant l'expi-die à la caisse minière intéressée en l'accompagnant dune invitation à se présenter au dit bureau pour toucher la somme en question. Cet ordre de paiement est conçu dans les termes suivants :
Pensions à des ascendants de victimes > .p
7. Pensions à des femmes de blessés transportés à l'hôpital.. •■ ■•
8. Pensions à des enfants de blessés transportés à l'hôpital » ■>
9. Pensions à des ascendants de blessés transportés à l'hôpital. » « 10. Indemnités de traitement à Ihôpital
Total .M. Pf.
Le bureau de poste de est invité par le présent ordre à
payer pour la corporation à titre d'avance â la caisse minière de
ladite somme de Marcs Pf. en toutes lettres :
Marcs Pf .
La quittance doit porter un timbre officiel et être revêtue de l'attestation d'un fonctionnaire détenteur de ce timbre officiel et non intéressé au paiement.
A le 189..
Le Comité directeur de la Corporation minière. fTimbre) (Signature)
Au bureau de poste de
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QUITTANCE
La soiiiiiie lie Marcs PI', on toiilTa lettres
Maics Pf.
a été tniicliée par nmi au luireau de poste.
A le 189..
(Signature du uiandataire ilo la caisse minière.)
Il est certifié ' par la présente, avec apposition du timbre ci-dessous, que la
quittance précédente a été donnée par le nouuné
domicilié à en personne.
A le 18'J..
1. Si le bénéficiaire est une autorité publique ou un fonctionnaire détenteur d'un timbre officiel, l'attestation en question peut être reuiplacéc par l'apposition de ce timbre.
La loi de 188i n'a pas défini la procédure à suivre pour assurer rallocation du secours supplémentaire à dater de la cinquième semaine. Dos difficultés d'application se firent sentir peu de temps après l'entrée en vigueur de la loi ; c'est ainsi que certaines caisses de maladie exigeaient que le malade réclamât ces secours ; aussi la circulaire de l'Office impérial du tl mars 1889 attira l'attention des intéressés sur l'importance de la mesure contenue dans l'article 5 (§ 9) qui prescrit celte allocation, et une seconde circulaire du 30 novembre 1889, qui constatait l'heureux etfet de la première, signalait, en les recommandant, les procédés employés à cet égard par certaines corporations : les unes exigent que l'organe qui a fixé l'indemnité rappelle cette mesure, soit aussitôt après l'accident, soit au bout de la quatrième semaine, au blessé, à Tentrcpreneur et à la caisse; les autres enjoignent aux hommes de confiance d'cH'ectucr ce rappel lors de l'enquête qui suit l'accident. La loi du 10 avril 1892 relative à l'assurance contre la maladie a formulé des dispositions sur la matière (art. 76 b) '.
Voir Liv. \<:', p. oS9 du présent ouvra^'c
s 4. — CONDITIONS ET FORM.\LITÉS DE L'INSTITUTION DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
Il convient do ilistinguor lesélablisscmonls soumis aux lois (le 1884 et 1883 do ceux qui sont soumis à la loi do 1887, c'està-dire les établissements chargés de l'assurance des ouvriers de l'induslrie en général, des établissements chargés de l'assurance dos ouvriers des travaux de construction proprement dits.
1° Ouvriers de l'industrie en général.
a. oixuiers des exploitations de lixbistjue privée
a) Établissements isoles.
C'est la loi de 1884 qui définit les conditions et les formalités de l'institution des établissements d'assurance pour les ouvriers de l'industrie privée en général. Elle pose en principe (art. 9. § 1) que ces établissements, désignés sous le nom de corporations, sont des associations mutuelles constituées par les chefs d'entreprises et que chacun d'eux doit ôtre institué pour un ressort déterminé et comprendre à l'intérieur de ce ressort toutes les exploitations appartenant à la branche d'industrie pour laquelle la corporation a été créée '.
Cette loi établissait comme base de la constitution des corporations ime déclaration faite par les chefs d'entreprises assujetties. L'obligation de la déclaration incombait à l'entrepreneur [Unternehmer), c'est-à-dire, d'après la définition donnée par la loi (art. 9, § 2), à la personne pour le compte do laquelle l'exploitation a lieu -.
1. C'est ainsi que l'Office iinpiTial (décision du 3 novembre 1884) a repoussé l.i demande présentée par les autorités municipales de plusieurs villes en vue de l'institution dune corporation, unique pour tout l'Empire, qui aurait embrassé les établissements de gaz et d'eau appartenant aux communes. Et c'est seulement à titre exceptionnel et en vortu de l'article 'J4 de la loi de 1884 que l'Office impérial (décision du 10 octobre 1884) a autorisé la constitution d'une corporation minière d'Empire, ne comprenant d'ailleurs que les exploitations appartenant à des associations minières reconnues par les lois des États confédérés.
2. La désignation de la personne qui, dans une entreprise, joue le rôle d'entrepreneur ne dépend pas du mode de rémunération de l'ouvrier: rémunération
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Tout onlrojirciu'iii- demi ri'\|il()ilatioii ('lait assujcilio à robligation do l'assiirann' devait, en elTet (art. H, § i), adresser à rautorité administrative inférieure ' une décla-
aux pièces ou à l.i journi''o. paiemont diroct par l'onfropri-neiir ou paiomont indirect par l'intcrméiiiaire d'un tiers, dun cuiitreniaitre par exemple (di-cisions de l'Office impérial des 26 août. 4 septembre et 10 novembre 188j). C'est le fermier ou l'usufruitier, et non le propriétaire, qui est l'entrepreneur d'une exploitation affermée ou donnée en usufruit (circulaire de l'Ollice impérial du 14 juillet 1884). Le locataire d'une force élémentaire qu'il emploie dans son entreprise est un entrepreneur, mais le locateur de la force, s'il occupe des ouvriers, peut être également un entrepreneur (décision de l'onice impérial du 21 août 188.") et circulaire du 14 juillet 1884). Dans une société en commandite simple ou eu commandite par actions, les associés qui sont tenus personnellement sont les entrepreneurs (décision de l'Offlce impérial du l'^'' janvier 1887). Dans une entreprise déclarée en faillite, le syndic cliargé de l'administration est l'entrepreneur (décisions di' l'Office impérial du 10 janvier 188.5 et du 14 juin 1886). — La question de savoir si une personne déterminée est un entrepreneur ou n'est qu'un simple ouvrier se résout fréquemment à l'aide des règles suivantes : lorsque, en raison de la nature du travail, une exploitation peut être considérée comme indépendante, le chef de cette exploitation est un entrepreneur, même si le travail fourni par cette exploitation est rémunéré à la journée et non aux pièces; il en est de même du chef d'une entreprise considérable où le travail a pour objet de desservir plusieurs exploitations (décision de l'Office impérial du 10 mars 1889). La question de savoir si les personnes qui concourent à un même travail sont toutes des entrepreneurs ou si quelques-unes d'entre elles sont des ouvriers par rapport aux autres qui seraient des patrons, ne peut se résoudre que sous forme de cas d'espèces : toutefois, l'existence d'un contrat de salaire peut servir de critérium (décision de l'Office impérial du 9 novembre 1883). 11 est également impossible de résoudre la question d'une façon générale lorsque les personnes qui travaillent ensemble sont unies par des liens de famille (un père avec ses fils, ou des frères); une circulaire de l'Office impérial du 21 février 1888 a cependant spécifié que, si des fils travaillent par postes réguliers dans une entreprise de leur père, ils doivent être considérés comme les ouvriers de ce dernier, et cela même s'ils sont admis au partage des bénéfices (décisions de l'Office impérial des Lj janvier et 11 février 188"! et du 14 janvier 188!)j.
1. Les autorités appelées à jouer le riMe prévu par la loi de 1881 pour l'autorité administrative inférieure devaient être désignées art. 109, S 1) par l'autorité centrale de chaque État de l'Empire. Les autorités désignées de la sorte sont les suivantes : en Prusse (déclarations du 30 juillet et du 18 août 1884), le conseiller provincial (Landrnlh) iX&ns les campagnes et les villes de 10.000 habitants au plus, l'autorité de police dans les villes de plus de 10,000 habitants, et le Conseil exécutif, désigné sous le nom de magislrat i Magistrat I, dans les villes de la province de Hanovre soumises à la loi du 24 juin 1838, à l'exception de certaines villes désignées dans la loi du 6 mai 1884 : en Bavière (déclarations des 19 juillet et 21 septembre 1884), les autorités administratives de district (lJistriclsverwaltuii;/.tbe/>ordeni et, à Munich, le Conseil exécutif de la commune désigné sous le nom de magistrat iMar/istral); en Saxo Koyale (ordonnance du 19 juillet 1884), le grand bailliage (AmlsliauplmnmiDchnft) et, dans quelques villes, le conseil municipal (Stadirollil: en
ration rolativo à son exploitation en indiquant l'objet el la nature de celle-ci ainsi que le nombre moyen des personnes soumises à l'obligation de l'assurance qui y étaient employées. Ce mémo texte spécifiait que la déclaration serait laite dans un délai que rOffico impérial devait fixer et rendre public. Ce délai a été fixé :
1° Pour les entreprises assujetties directement on vertu de la loi de 1884 (art. 1"), au 1" septembre 1884 (décision du 14 juillet 1884);
2° Pour les entreprises assujetties par le Conseil fédéral en vertu de la loi de 1884 (art. 1", §8). au 2 mars 188o (décision du 11 février 188.j) et au 1"" septembre 1886 (décision du 10 juin 1886) ;
3° Pour les entreprises qui, en vertu de la loi de 1885, doivent ôtre rattachées aux corporations, au 20 juillet 1883 (décision du 5 juin 188.5).
Quant aux exploitations non déclarées, l'autorité adminis-
.41sace-LoiTainc (dL^claration du 18 juillet 1884), dans les communes de plus de 10,000 habitants, les maires (Bûrgermeiiler), dans les autres les directeurs de cercle (Kreisdirectoren); en Wurtemberg (décision du 20 juillet 1884;, les grands bailliages (Oberiimlev); à Bade (ordonnance du 16 août 1884), les bureaux de district (Bezirksiimter); en Hesse (déclaration du îi juillet 1884), les bureaux de cercle (Kreisûmter); en Mecklembourg-Schwerin (déclaration du 4 août 1884) et en Mecklembourg-Strelitz (déclaration du 30 juillet 1884), losautorités locales; en Saxe- Weimar (ordonnance du 31 juillet 1884), le directeur de district (Bezivlisdirectorl; en Oldenbourg (ordonnance du 18 août 1884), les autorités municipales : magistrats (Mngislrate)et nmiTesfBurf/ermeinter); enBrunswick (ordonnance du 24 juillet 1884 , les directions de cercle iKreisdireclioneu); en Saxe-Meiningcn (déclarations des 21 juillet et 30 août 1884), le conseiller provincial ('tonrfra//ij ; en Saxe-Altenbourg (ordonnance du 26 juillet 1884) et en Sa.xe-Cobourg-Gotha (ordonnance du 4 août 1884), le conseil municipal ('S/«rf/iY;;/ij dans les villes et le conseil provincial (Lundrallisiimt) dans les campagnes ; en Anhalt (ordonnance du 29 juillet 1884), les autorités chargées de la police des cercles; en Schwarzbourg-Sondershausen (ordonnance du 23 juillet 1884), le président de la commune {Gemeindevorsland)\ en Schwarzbourg-Uudolstadt (ordoimanec du 14 août 18841, le conseil provincial (Landralhsamt); en Waldeek-Pyrmont (déclarations des l'^'' et 2.') août 18841, le bailli de cercle fAccisamlsmnnnjx en lieuss-Greiz (ordonnance du 4 avril 1884), le président de la coavcaMaQ.(Ge>neindevorslandj dans les villes et le conseiller provincial (Landrnth) dans les campagnes ; en Reuss-Schleiz-l.obenstein (déclaration du 19 juillet 1884), le président de la commune (Geniebidevovsland)\ en I.ippe- Schaumbourg (déclaration du 21 août 1884) et en Lippe-Detmold (ordonnance du 2 août 1884), le magistrat (Maf/isfrat) dans les villes et le bailliage (Ami) dans les campagnes ; à Lubeck (déclaration du 21 juillet 1884), l'Office municipal et provincial (Stadt und Landamt): à Brème ordonnance du 26 juillet 1884) et à Hambourg (déclaration du IS juillet ISSl , la diivcliou de la police.
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Iralivo inlVrioinv sii|i|ili''ait à l'absence de déclaralion (l'a|)rès les rensei^nenienls(iii"clle possédait àlourégard (art. H,^ 2). Elle avait (railleurs le droit [av[. H , ïj li] do contraindre les entrepreneurs à lui fournir les éléments de la déclaration dans un (K'iai déterminé, sous peine d'une amende pouvant atteindre iOO marcs (arl. 11,5; 3). L'autorité administrative intérieure devait ensuite (art. 11, j:; 4) établir une liste de toutes les exploitations de son district, en y indiquant l'objet et la nature de l'entreprise et le nombre des personnes soumises à l'obligation de l'assurance qui y étaient employées. Cette liste devait ôtrc soumise à l'aulonté administrative supérieure ' quiavaità établir, pour l'ensemble de son ressort, une liste analogue qu'elle devait transmettre à l'OfTice impérial (art. 11, 5; 5). Dans ces listes les établissements industriels sont rangés suivant l'ordre des divisions établies par la classification otTiciellc des industries de l'Empire. Cette classification comprend trois ordres de divisions successives : les f/roupes, définis par des cliifl'res romains, les classes désignées par des lettres et les ordres caractérisés |)ar un cliilïro arabe ou numéro d'ordre.
Cette classification est la suivante :
1. L'autorité aJuiinistrativc supérieure est définie dans les mêmes conditions et par les mêmes textes que l'autorité administrative inférieure. En Prusse, cette autorité est en général le président de gouvernement ( Ref/ieniiigspri'isi- (lenl);d Berlin, y compris le cercle do Charlottenbourg, le président de la police (PoHzeip)\isidenl). et, pour les provinces où les nouvelles lois administratives ne sont pas encore en vigueur, le département de l'intérieur; en Bavière, le gouvei'nement de cercle ( Kreisreqierung )\ en Saxe Royale, la capitainerie de cercle (Kreishauplmannschaft); en Wurtemberg, l'administration centrale du commerce et de l'industrie (Centralslelte filr Uandel und Gewerhej; à Bade, le ministère de l'intérieur; en Alsace-Lorraine, le président de district ([tezirkspiiisidenll; eu Hessc, les directions provinciales et, dans certains cas, les bureaux de cercle (Kreisumler); en Mecklcmbourg- Schwerin, le ministère de l'intérieur; en Mccklembourg-Strelitz, le gouvernement de l'État; en Saxe-Weimar, le comité de district fBe:i'rfoawssc/iuwj; en Oldenbourg, en Brunswick, en Saxe-Meiningen. en Saxe-Altenbourg, en Saxe-Cobourg-Gotha, en Aiilialt, en Scli\varzbourg-Rudolstadt,le département de l'intérieur: en Schwarzbourg-Sondersliausen, les conseillers provinciaux (Landri'ilhe); en Waldeck-Pyrmonl, le directeurprovinciaUi««rfe«rf(i'ecto'j; en Reuss-Greiz, l'autorité de surveillance conmiunalc; en Ueuss-Schleiz-Lobenstein, le conseil provincial (Landratliisamt) ou le département de l'intérieur; en Lippc-Schaumbourg et en Lippe-Detmold, le gouvernement; à Lubeck, une commission du sénat ; à Bréiue, la comndssion de police du sénat ; à Hambourg, l'autorité de police.
CUSSIFICA nos ISLiiSriUEU.E .1 U.EMASUE
Fabriques de préparations anatomiques et microscopiques
4. Fabriques d'appareils et construction d'installations télégraphiques et téléphoniques.
g) Lampes et autres appareils d'éclairage.
■VII. — Industrie chimique.
a) Grande industrie chimique.
b) Fabrication d'appareils de pliarmacie et de photographie.
c) Pharmacies.
d) Matières colorantes.
1. Fabriques de matières colorantes à l'exclusion des dérivés du goudron de houille.
2. Fabriques de crayons de mine de plomb, de crayons à pastel et de craie.
Fabriques de stéarine et de bougies de cire
d) Moulins à huile.
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c) Dislillalion du r/oiidron de houille ; préparation des huiles minérales ou volatiles, des graisses el des vernis ; Irailemenl des résines.
1. Établissements de dislillalion du {loudion de houille; de préparation des huiles uiinérales, des bougies de paraffine ; raffineries de pùlrole.
2. Ëtablisseuients de fabrication d'huile de baleine, de graisses pour cuirs et pour voitures.
Filatures de vigogne (y compris les travaux précités
8. Filatures d'autres produits fy compris les travaux précités).
9. Filatures sans spécification de produits [y compris les travaux précités).
c) Tissage (y compris rubanerie, mais non compris tissage de métaux, de
caoutchouc et de crins).
1. Tissages de soie (y compris fabriques de velours etrubaneries de soie).
Fabriques de dentelles ; travaux de broderie de linge
g) Blanchiment, teinture, impression et apprêt pour produits filés, fils, tissus et étoffes de toute nature.
\. Établissements de teinture et d'impression pour soie.
2. Établissements de teinture, d'impression et d'apprêt pour laine.
3. Établissements de blanchiment, de teinture et d'apprél pourflls et tissus de lin, chanvre, étoupe, jute, etc.
4. Établissements de blanchiment, de teinture, d'impression pour fils et tissus de coton.
Établissements d'apprêt pour bonneterie et tricot
6. Établissements de lavage, de blanchiment et d'apprêt pour dentelles el pour broderies sur linge.
1. Autres établissemcuts de blanchiment, de teinture, d'impression et d'apprêt, sans spécification de matières.
AI.I.KMALiM-;
11) l'assemenlerie.
i) Corderie; fabricalion de /ilelu, de luttes ù coites, de sacs, etc.
X. — Papiers et cuirs
a) Fabricalion de papier el de carton.
1. Fabriques de papier et de carton, de papier i calquer, de papier à l'émeri.
2. Fabriques de carton pierre et de carton moulé. :{. Fabriques de feutre et de carton pour toiture.
4. Fabriques de papier niarbrt- et de papier de luxe. ."). Fabriques de tapis et de stores, b' Méi/isserie; moidins à tan: fabrication de parchemin el de cuir coloré el verni.
Moulins à tan et tanneries
2. Mégisseries, fabriques de parchemin et de cuir coloré et verni.
c) Fabrication de toiles cirées, de toiles de cuir et de courroies de transmis- .lion: fabrication de produits en caoutcliouc et tjutta-percha (non compris les treillis et les tissus).
i. Fabriques de toiles cirées et de toiles de cuir.
Travaux de menuiserie et de parquetage. e) Tonnellerie
d Vannerie.
Vj Tissaye el Iressaf/e, sous d'autres formes, de bois, de paille, de liber et de
jonc.
f Fabrication d'objets tournés, d'objets découpés et de bouclions. i. Fabriques d'objets tournés et d'objets découpés. 2. Fabriques de bouchons.
g) Fabricalion de peignes, brosses, pinceau.r, tubes de plumes, cannes, ombrelles el parapluies.
Arohitoctcs privés; ingénieurs civils
b) Arpentat/e : travau-v de i/éomèlres ; entretien des prairies; drainage.
c) Maionnerie.
di Charpente.
c) Vitrerie.
fl Travaux de peinture décorative et de peinture en bâtiment; badigeonnage
et frottage.
g) Stucalure.
h) Couverture en brigues, ardoises, Itardeaux, paille. i) Pose d'asphalte et de carrelage.
k) Ponçage de puits.
1) Installation de distributions de gaz et d'eau, m) Installation de poêles, n) Ramonage.
XIX. — Industrie des transports
al Transports par terre.
1. Entreprises postales et entreprises de voiturage de personnes !y compris les tramways).
2. Entreprises de transport de iiiareliandises y compris celles de commissionnaires de roulage;.
b) Transports par eau (armement, navigation et flottage).
c) Service des ports et du p'ilolage, de l'éclairage et de la garde des eûtes, de
la garde des écluses et des canau.r.
d) Gens de service, serviteurs à gages, messagers, jiortefaix et guides pour
les étrangers.
e) Funérailles (y compris fossogage).
XX. —Logement et alimentation
a) Logement {hôtelleries el hôtels meublésj.
b) Alimentation (restauraitts et cafés).
L'Office impérial publia, en vue de rappliealion de l'arlicle H de la loi de 188't, une insiruction delailK-e datée du 44 juillet 188-i,
Celte instruction contenait un l'oi'iuulaire pour la déclaration dont était chargé l'entrepreneur et un formulaire pour les listes (jue devait dresser l'autorité adminislralive. Ces formulaires étaient les suivants :
ai.ij;.\i.v(;m-:
FOIlMri.Allil-: DE ni'.CI.AltATION
Etat
GouveriiciiKMit.
CiM'clc (bailliage).
Coininune
DECLARATION
proscrite par l'arliclo 11 de la loi ilu G juillet lS8-'i.
nomi;rk
NOM
mu ET
NATtUE
mo\ on «les por-
ih* lViilrc|iri'iii'ur
dor,'\i.loilalimi'.
.II' l'<\|.loil;ilioii!.
i robligalioi) dp
OBSERVATIONS
le IS!)..
(Signature île l'auteur légal de la déclaration).
1. Indiquer ici la nature de l'industrie à laquelle est aO'ccté l'établissement : s'il y a plusieurs branches d'industrie, l'industrie principale doit être soulignée.
2. Indiquer ici le mode de travail (travail manuel, travail mécanique, travail à la vapeur, au gaz, au vent, etc.).
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KOKMII.AIHE
pour la liste des exploitalions assujetties qui doit rtrc drcssrp par raulurllc'-
administrative en vertu de l'art. Il (g i) ilc la loi du fi juillet 1881.
Groupe : État :
Classe : Ressort de l'autorité adiiiini.stralive supùrieun' :
Ordre : Ressort de lautorité administrative iurc-rieure ;.
COMMUNE
lie 1 eiilropro neur (raison
|,l.,si,.,irs
hraiiclicsd in-
■llislric-
(emploi de la de reaii, etc.,
occupi^cs soumises à l'ohligation
OBSHKÏAIIOIIS.
sociale).
principale doit être soulignée).
IravaU manuel ).
de l'assurance.
etc. .
L'application de cette procédure donna lieu aux relevrs statistiques suivants :
Nombre d'ouvriers 3.03 1 .709
Nombre d'exploitations. 213.974 se déconi]>o?ant cummc suit :
Assurance imposée directemeni par la loi de 1884
Assurance imposée par la loi de
„ . , .. [ (décision du 11
Extension de las-\ février 1885..
surance par le/
Conseil fédéral.) (décision du 10 ( juin 1886
E\|i1oilalions. Ouvriers. Silnalion à ladate du
15T 949 .•il 430 22 flfiS 26 521
2 ■iS'! 245
'i avril 188 10 novembre 1885
" avril 1885 20 novembre 1886
20 novembre 1886
ALLEMAGNE lâl
Les c'ii'monts rocuoillis de la sorte devaient servir de bases à l'institution des corporations. Cette institution pouvait rc^sulter, soit de l'initiative des entrepreneurs intéresses, soit de l'action du Conseil fédéral agissant d'ofïlce.
t° InslllKtiun sponlanvp. — La loi de 1884 (art. 12) déclarait que l'institution des corporations résultait on principe de l'association spontanée des entrepreneurs, et la seule condition qu'elle imposait é'taif l'approbation du Conseil fédéral; elle définissait même liniilativenient les cas où ce consentement pouvait être refusé : ces cas, au nombre de trois, étaient les suivants :
1° Le nombre des exploitations que devait comprendre la corporation ou le nombre des ouvriers qui s'y trouvaient occupés était trop faible pour que la corporation présentât les garanties de solidité et de durée nécessaires (art. 12, n° 1) ;
2° La corporation n'admettait pas dans son sein des exploitations qui s'y rattachaient naturellement et dont le nombre ou le personnel était trop restreint pour permettre la constitution d'une corporation distincte (art. 12, n° 2) ;
3° Une minorité s'opposait à la constitution de la corporation et demandait la création, pour des industries ou des circonscriptions déterminées, d'une corporation ([ui présentait les garanties de solidité et de durée nécessaires (art. 12, n° 2).
Les décisions relatives à l'institution d'une corporation devaient être prises à la majorité des voix des entrepreneurs réunis en assemblée (art. 13, § 1). C'est l'OfBce impérial qui convoquait les assemblées d'entrepreneurs sur une requête produite dans les quatre mois de l'entrée en vigueur de la loi et formée par des entrepreneurs représentant au moins par leur nombre le vingtième du total des exploitations intéressées ou par l'effectif de leur personnel le dixième du nombre total des travailleurs occupés dans ces exploitations (art. 13, § 2). Toutefois, lorsque l'Office impérial estimait qu«? le nombre des exploitations ou l'eflectif du personnel était trop faible pour permettre la constitution d'une corporation (art. 12, n° 1), il devait demander au Conseil fédéral s'il y avait lieu de convoquer les entrepreneurs en assemblée (art. 13, § 3); et, lorsque l'Office estimait que la constitution de la corporation comportait l'exclusion de certaines ex-
i;i2 ASsrn.vNCK conïuf. les accidents
ploilalidiis ;art. 1:2. n" 2 . il ilovail appeler à rassemblée les enlrepreucuis de ees exploitations (art. 13, ij 4).
C'est à l'aide des listes des entrepreneurs établies d'après les déclarations que l'Office impérial pouvait convoquer l'assemblée des entrepreneurs et définir le nombre de voix dont chacun deux devait disposer dans cette assemblée (art. 14. >5 F : un elïectif de 20 personnes ou moins donnait droit H une voix, et le nombre de voix augmentait de une unité lorsque refiectir passait de 20 à 200. puis croissait de 100 à ])artirde 200 (art. 14, 5; 2); les personnes soumises à l'obligation de l'assurance intervenaient seules dans cette évaluation. Les entrepreneurs ab.sents pouvaient se faire remplacer, soit par un entrepreneur de la même industrie ayant droit de vote, soit par un de leurs préposés muni tlnne procuration (art. 14, §3) : cette procuration pouvait être sous seing privé (circulaire de l'Office impérial du 18 décembre 1884). Aux séances de l'assemblée assistait un représentant de lOflice impérial, qui ouvrait la première séance, provoquait l'élection d'im Comité directeur comprenant un président, deux secrétaires et au moins deux assesseurs, et dirigeait les débats en attendant que ces nominations eussent été laites (art. 14, § 4). L'assemblée devait statuer, non seulement sur la proposition de constitution d'une corporation, mais encore sur toutes les propositions modiiicativcs qui venaient à être formulées dans son sein (art. 14, îj .^i). Le représentant de l'Office impérial pouvait d'ailleurs (art. 14, ^ C) demander que le vote relatif à la délimitation du domaine de la corporation s'ctTectuàt par branche d'industrie ou par circonscription. Les délibérations de l'assemblée devaient être consignées dans un procès-verbal portant la mention des propositions formulées et des décisions prises avec indication du mode de votatalion et du nombre de voix; ce procès-verbal était, dans les huit jours de la séance, adressé par le Comité directeur à l'Office impérial qui le transmettait au Conseil fédéral (art. 14, «5 7). Si ce dernier approuvait la constitution de la corporation dans les conditions ((ui lui étaient soumises, l'approbation devait être insérée dans le Moniteur de F Eininrc avec indication des branches d'industrie et du ressort qu'embrassait la corporation (art. I"). t< 2'. Dans le cas contraire, il jiouvait accorder aux intéressés un nouveau délai |)our déli-
bererct modifier leur décision (art. lo, SI)- Eiidn. il pouvail rejeter la décision de rassemblée.
2" Irfilitulion d'officp. — L'institution d'office devait (art. l.'J, ij 1) s'appliquer lorsque les intéressés ne formulaient dans les délais léiraux art. 13) aucune proposition ou ne formulaient dans ces délais que des propositions jugées inacceptable? par le Conseil féd('ral. Elle avait lieu par les soins du Conseil fe'déral, les représentants des industries intéressées entendus (art. I."i, !^ V. La décision du Conseil relative à une institution d'office devait être publiée dans les mêmes formes que l'approbation dune institution spontanée (art. t."). J^ 2).
Lorsque l'institution d'une corporation avait été approuvée ou décidée dans les formes qui viennent d'être indiquées, les entrepreneurs étaient convoqués de nouveau (décision de l'Office impérial du 21 janvier 188.j) pour nommer un Comité directeur provisoire et arrêter le texte des statuts qui devaient régir la corporation.
Chaque corporation (art. IG, § 1) est en elïet régie par des statuts dont les dispositions sont définies par l'Assemblée générale des membres qui la constituent. Les statuts doivent (art. 17) contenir des dispositions relatives :
1° A la désignation et au siège do la corporation ;
2° Au mode de constitution et à la compétence du Comité directeur chargé d'administrer la corporation ;
.3° A la convocation et au fonctionnement de l'Assemblée générale:
4° Au droit de volation des membres de l'Assemblée générale et à la vérification de leurs pouvoirs ;
o° Au mode d'inscription des exploitations dans les classes de risques ;
6° A la procédure à suivre en cas de changement d'exploitation ou d'entrepreneur;
7° Aux conséquences d'arrêts dans l'exploitation, notamment au mode de garantie des cotisations dont les entrepreneurs peuvent être redevables en pareil cas ' ;
8° Aux tarifs des indemnités à allouer aux délégués des assurés ;
1 . Ost ainsi qu'une caution ne peut être exigi'-e on pareil cas que si les statuts Vont prévu (tU-cision de l'Office impérial du .ï février 18S7).
9° A l'('laliliss(>nient pt à l'cxanion du complo annuel;
10°. V la surveillance des exploitations et à la iM'daclion des règlements pr(5ventifs contre les accidents ;
H° A la modification des statuts.
Les statuts doivent être (art. 20, § 1) revêtus de l'homologation lie roffice impérial; à cet elTei, ils lui sont soumis à la suite de l'assemblée qui a été convoquée pour les rédiger, et c'est seulement lorsqu'ils ont été homologués que doit être convoquée l'assemblée qui nomme le Comité directeur définitif (décision de l'Office impérial du 21 janvier 188.j). La décision de l'Office portant refus d'homologation est (art. 20, § 2) susceptible de recours devant le Conseil fédéral dans les quatre semaines de la notification au Comité directeur. Si cet appel n'est pas interjeté dans le délai précité ou si le Conseil fédéral confirme le refus d'homologation, r(^ffice impérial doit, dans un délai de quatre semaines, convo(juer les membres de la corporation à une nouvelle assemblée générale en vue de provoquer une autre rédaction des statuts, cl. si les nouveaux statuts proposés sont encore l'objet d'un refus d'homologation, l'Office impérial doit rédiger lui-même les statuts de la corporation (art. 20, § 3).
Toute modification de statuts doit (art. 20, ij 4) être revêtue de l'homologation de l'Office impérial, et la décision portant refus d'homologation peut être attaquée, dans un délai de quatre semaines, devant le Conseil fédéral.
Lorsque les statuts ont été définitivement adoptés, le Comité directeur doit (art. 21, 1^ 1) publier dans le Monitrur de rEiDpiri' le nom et le siège de la corporation, la définition des ressorts des sections que peut comprendre la corporation et celle des circonscriptions des hommes de confiance ', la composition du Comité de la corporation et des Comités de section, ainsi que les noms des hommes de confiance et de leurs suppléants : foute modification de statuts doit être publiée dans les mêmes formes (art. 21, § 2).
L'Office impérial, afin de faciliter l'œuvre des intéressés, a publié le 20 décembre 1884 un statut-type'.
Est membre de la corporation tout entrepreneur d'une
1. Voir ri-,ipri'-s, I.ivro II. cliap. l«^ section l", § a, la définition ot !os attributions (les hominns (Je confiance.
Voir .\nnexe n" 7, la traduction de ce statut-tj-pe
exploitation situôo dans le ressort de celle-ci et appartouaut à lune des branches d'industrie pour lesquelles la corporation a été instituée (art. 3i. vi 1). Cette participation est de droit : un versement ne saurait i^tre exigé à titre de droit d'entrée; il constituerait, en efïet. un impôt dont les membres d'une corporation existante frapperaient les établissements concurrents qui viendraient à se fonder. C'est, du reste, l'entrepreneur, et non l'exploitation, qui fait partie de la corporation (décision de l'Oflice impérial du 13 août I880) ; ainsi, dans le cas où ditférentes parties d'ime même exploitation sont conduites respectivement pour le compte d'entrepreneui-s distincts, chacun de ces entrepreneurs peut être, à titre personnel, membre de la corporation (décision de 1 Office impérial du 2 avril 1886) : tel est le principe dont résultent les dispositions, analysées ci-après, relatives aux inscriptions cadastrales, à la délivrance des billets de membres et à la garantie des cotisations. C'est toutefois à l'exploitation, et non à l'entrepreneur, que s'applique l'obligation de l'assurance; aussi, c'est le siège de l'exploitation, et non le domicile de l'entrepreneur, qui détermine l'aflilialion à telle ou telle corporation (décision de l'Olfice impérial du !"■ avril 1887}.
La paiiicipation commence (art. 34, >5 1^ :
1° Dès l'entrée en vigueur de la loi, pour les entrepreneurs des exploitations digà assujetties à cette époque;
2° A l'époque de l'ouverture ou à l'origine de l'obligation de l'assurance pour les entrepreneurs des exploitations qui s'ouvrent ' ou tombent sous le coup de cette obligation postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi.
Les entrepreneurs qui se trouvent dans le premier cas doivent ell'ectuer la déclaration prescrite par l'article 11.
Oux qui se trouvent dans le second doivent lart 3o. ij 1), dans la semaine qui suit le début de la participation, adresser ù l'autorité administrative inférieure dont le ressort comprend l'exploitation, une déclaration indiquant l'objet et la nature de l'exploitation, le nombre des personnes assurées,
l. A l'ouvcrtur*» d'une oxploitation est assimilé le transfert du siège de l'exploitation dans le ressort d'une autre autorité administrative inférieure (déci- .«ioii de l'OfBcp impérial du 10 décembre 1883. Mais il n'en est pas de même du changement d'entrepreneur : ce changement n'oblige pas à une nouvelle déclaration décision de l'OtBcc impérial du 19 avril 1887).
l.'ifi ASSrUANCF. IIONTIIF. LES ACCinENTS
la i'or[)oi'alii)n à lai|ii('lli' ,i|i|iarli('iil 1 oxploitalinii. la tlali' du début do la parlicipalion. (Icltc di-ciarution doit ètro l'ouriiio eu double cxemplaiii' : il ou osl délivré un récépissé.
Le relard dans la déclaralion donne lieu (art. 'i"), ^ 2) à l'applicaliou de lanioudo do 100 marcs prévue par l'article i 1 (Î5 3) ; et, en l'absence de déclaration, c'est l'autorité administrative inférieure (jul doit y suppléer dans la semaine qui suit l'expiration du délai (lu'elle avait fixé à l'entrepreneur pour la production des renseignements nécessaires (art, .36,^ 3). L'entrepreneur retardataire peut d'ailleurs être frappé par le Comité directeur de la corporation d'une amende de 300 marcs (art. 104). Une amende de oOO marcs (art. 103, n° 2) peut être infligée ])ar ce Comité, lorsque la date accusée pour le début de la participation est postérieure à la date réelle. La décision du Comité' qui édicté ces pénalités peut ètro attaquée, dans les deux semaines de la notification, devant l'Olfice impérial (art. 10(), 5; 21; cet appel n'est pas suspensif (décision do l'Office impérial du 26 mars 1886).
L'autorité administrative inférieure (art. 36, {5 1) est tenue de transmettre la di'claration au Comité directeur de la corporation désignée dans la dite déclaration; cotte transmission, qui doit être eUectuée dans la semaine qui suit le jour où l'autorité administrative inférieure a reçu la déclaration, s'opère par l'envoi au Comité directeur de l'un des deux exemplaires fournis par l'entrepreneur. Si l'autorité administrative inférieure estime que l'exploitation doit appartenir à une corporation autre que celle qui est désignée dans la déclaration, elle envoie au Comité directeur de cette corporation une copie de la déclaration, et avis en est donné à l'entrepreneur et à la corporation qu'elle considère comme visée par erreur dans la déclaration (art. 36, J; 2); mais ce n'est pas à celte autorité qu'il appartient de décider si une exploitation déterminée est soumise ou non à l'obligation de l'assurance : celte décision est do la compétence des organes de la corporation (décision de rOHice impérial du l;j décembre 188.")). Si, du reste, le Comité directeur de la corporation désignée dans la déclaration admet dans le sein de celte corporation l'exploitation considérée, il doit le notifier au Comité de l'autre corporation, et ce dernier peut, dans les deux semaines de la notification, attaijuer devant l'Office
impérial la ilécision qui spécifie la corporation dont l'oxploilalion doit faire partie art. 37, § 6).
LOflice impérial a proposé pour la déclaration prescrite par l'article 3o le naodèle de formulaire suivant :
KPllMLLAlIlE DE DÉCLARATION
IJÉCLARATIO.N D'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS ;Art. 35 de la loi d'assurance contre les accidents .
État :
Autorité administrative supérieure :
Autorité administrative inférieur.' :
OBJET
de l'e\|jIoita-
lion
(s'îlyaplQsieuTS braaches d'm-
tostris, l'industrie principale doit être soslignSel.
NATIRE de l'exiiloitalioii 1, travail à la main, au
gaz. à la \apcur. etc.''.
NOMBRE des personnes assurées.
COEPOEATION à laquelle ap|>artient
le»ploilalion.
JÙLK de 1 ouverture de l'ei-
ploilalion
ou du début
de lol.li-
.Tatiou de
OBSEKV.\- TIONS.
(Signature de l'auteur de la déclaration) :
La déclaration doit être remise en double e-Keiuplairc, contre un récépissé, à Tautorité administrative inférieure dont le ressort contient l'exploitation. L'absence de déclaration peut donner lieu à une amende de 300 marcs au uia.\imum 'art. 104, S 1 et alias): de plus, l'entrepreneur en retard peut être frappé (art. 11, 35, etc.) d'une amende atteignant lOD marcs.
Adressée en original au Comité directeur de la Cor[ioralion de
le 189..
;Signature de l'autorité administrative inférieure) :
La corporation ne doit, du rpsto, admettre dans >vn xin que les entrepreneurs d'exploitations assujetties (décision de rOflice impérial du '2'\ septembre 1884).
Aussi la participation prend-elle lin, si les conditions de l'oblijïation de l'assurance cessent à titre peiiuanenl d'être remplies (décision do l'Office impérial du IS) di'ccmbre 188.')i: elle prend également lin. si le membre cesse d'être l'entrepreneur d'une exploitation appartenant à la corporation (décision de l'Office impérial du 18 mai 1886). La loi (art. 17, n" 7) a prévu le cas d'un arrêt délinitil' survenant dans l'exploitation, en d'autres termes, le cas de la fermeture de l'établissement ; comme cet événement a pour conséquence la cessation de l'obligation de l'assurance, il peut arriver qu'à la lin d'un exercice un établissement ne soit plus assujetti et que, par suite, les cotisations exigibles pour le service de l'assurance relatif à une fraction de l'exercice ne soient plus recouvrables. Pour en assurer le recouvrement, le statut-type — dans le silence de la loi qui laisse aux statuts le soin de régler la question ; — propose le dépôt, qui serait effectué en même temps que la déclaration de fermeture, d'un cautionnement dont la valeur serait égale au double du montant, réduit à la période qui sépare l'époque de la fermeture du début de l'exercice, des cotisations versées à la fin de l'exercice précédent. La loi a sanctionné l'application des mesures quelle donnait aux statuts le pouvoir de formuler, en autorisant le Comité de la corporation à frapper les contrevenants d'une amende de 300 marcs (art. 104, 4; l).
L'application de ces principes généraux donne lieu dans la pratique à de nombreux cas d'espèces. La question qui se pose le plus fréquemnont est celle de l'assurance d'exploitations mixtes com|jrenant des ('tablissemeiils dont chacun se rattache naturellement à une corporation dillerente. La loi de 1884 a prévu ce cas dans le Î5 3 de son article 9 qui dispose que l'exploitation mixte doitèlre affiliée à la corporation îi laquelle se rattache le principal des établissements (pi'elle comprend.
Cette disposition s'applique, non seulement aux entreprises dans lesquelles des opérations distinctes concourent à la fabrication du même produit, mais encore à celles qui livrent divers produits appartenant chacun à des branches il'industrie dill'i'renlcs : la première catégorie comprend les
rubriques J'alliimettes; la seconde, les mines de houille accompagnées de fours à coke. Elle sapplique également aux élablissemenls accessoires rattachés à un établissement principal par voie de dépendance.
Ainsi, lorsque plusieurs exploitations se trouvent réunies dans la main dun même entrepreneur, elles doivent appartenir à plusieurs corporations ou à une seule, suivant quelles sont indépendantes ou au contraire rattachées à lune d'entre illes par des liens de dépendance et de subordination.
De même, des exploitations n'appartenant pas à une association minière légalement reconnue, mais rattachées à titre d'établissements accessoires à une exploitation qui fait partie dune association de cette nature et qui est affiliée à la corporation minière, peuvent être admises dans cette corporation (décisions de l'Ofiice impérial des 10 octobre 1884 et 18 mars 1889;.
D'ailleurs, pour faciliter aux intéressés la définition de la corporation à laquelle appartient une exploitation déterminée, l'Office impérial a publié une liste alphabétique comprenant toutes les branches d'industrie et présentant, en regard de la désignation de chacune d'elles, le numéro d'ordre qui. dans la liste officielle des corporations, caractérise chaque corporation' : cette liste alpliabéti(]ue des branches d'industrie, datée du 26 septembre 188.j et complétée ultérieurement (l.j août et l-'j octobre 1886, l.j avril et 1.5 octobre 1887 . a dû être modifiée à la suite de certains changements survenus en 1889 dans l'organisation des corporations (circulaires de l'Othce impérial des 17 août 1887. o juillet et 19 octobre 1889). Toutefois, les indications de cette liste n'excluent ni ne préjugent la discussion, dont la loi (art. 37) a établi le principe, en matière de détermination de la corporation dans chaque cas particulier (décision de l'Office impérial du 21 janvier 1887).
Aux termes de l'article 37 (.^ 1). le Comité directeur de chaque corporation tient, en ell'et. un registre, dit cadastir, sur lequel figurent tous les établissements de la corporation,
1. 11 nous est impossible de donner la traduction de cette liste, qui dans le texte allemand n'occupe pas moins de vingt-six pages in-quarto : la traduction ne respecterait point d'ailleurs l'ordre alphabétique, et ce document ne donnerait que la solution de cas d'espèces.
IliO ASsrUANCE (KlNTIJK l.liS ACCIDENTS
cl, avant d'y inscrire une o.\j)loilation ilélerminéo, le (Comité doit examiner si elle est soumise à l'obligation de lassurancc, si elle doit être rattachée à la corporation considérée ci quel en est l'entrepreneur (art. 37, t; 2, et décisions de l'Office impérial des 2o septembre 1884 et 21 août 188o).
C'est à l'aide des renseignements contenus dans les déclarations et pièces communiquées par l'Oflicc impi-rial (pie le cadastre est établi en général. Toutefois, le Comité peut, en l'absence de toute déclaration, inscrire directement un entrepreneur sur le cadastre, pourvu que l'exploitation de cet entrepreneur ait été soumise à l'examen prescrit ])ar l'article .37 (S 2 (décision de l'Office impérial du 21 mai 1888). Mais, à la dillércnce de la déclaration, l'inscription sur le cadastre constitue un élément nécessaire de l'applicalion des mesures (jui résultent de l'obligation de l'assurance.
La forme du cadastre n'a pas été réglée d'une manière obligatoire. L'Office impérial s'est contenté, sur la demande des intéressés, de proposer le modèle suivant, dans le<picl une place spéciale a été réservée j)our l'inscription des modifications de l'exploitation qui doivent faire l'objet d'une déclaration en vertu de l'article 38.
FOHMLI.AlIiE DU CADASTUE [i pages)
Section
État
Ressort de l'autorité administrative supérieure
Ressort de l'autorité administrative inférieure
NUM
OliJKT (souligiier
NATl'IU-;
(raison so-
l'iiidus-
eau. viMil,
ci.ilo)
Irie
principali',!
force
,lr 1V■^|,1.,
iii:i;rr
,1.. la pailiripalion.
MnlllHi:ATinNS
Mir\.-mics ilans
cV|.l<>ilalion ùlrl. 31^
.le la loi ,lu i; juiUel ISS il.
OBSERVA IIONS.
Dans li^s {•(ii'iii)ruliiins (jui coni|ir'L'iiiii'iil |)lusicurs seclions. il doit (Mre tenu un oailaslre unique pour toute la corporation et non pas un cadastre distinct par section (décision de l'Oftice impi'rial du 13 juillet I88.'j); mais les Comités des sections doivent avoir communication ties extraits du cadastre relatifs aux entrepreneurs qui appartiennent à chacune d'elles (loi de 1884, art. 37, J^ 7). De plus, comme l'obligation do lassurance s'applique à l'exploitation et non à rentrepreneur, plusieurs exploitations réunies dans la main d'un même entrepreneur, qui appartiennent à une même corporation, doivent être chacune l'objet d'une inscription distincte sur le cadastre, si elles sont indépendantes les unes des autres; si, au contraire, elles sont réunies entre elles par des liens de dépendance, elles ne doivent être l'objet que d'une seule inscription.
Tout membre de la corporation reçoit, après inscription sur le cadastre, un billet de membre que délivre le Comité de la corporation par l'intermédiaire de rautorité administrative inférieure (art. 37, § 3). Ainsi, un entrepreneur, placé à la tête de plusieurs exploitations qui sont l'objet d'inscriptions distinctes sur le cadastre, ne reçoit qu'un seul billet, tandis que plusieurs entrepreneurs, qui dirigent de concert une même exploitation sans que leur association constitue une personne morale, reçoivent chacun un billet de membre (décision de l'Office impérial du 12 février 1890).
Si la corporation est divisée en sections, le bulletin doit (art. 37, § 3) spécilier la section à laquelle appartient l'entrepreneur.
Si un entrepreneur refuse expressément et sans motif légal de recevoir le billet, ce dernier doit être laissé au lieu oîi il devait être remis à l'intéressé ' (décision de l'Office impérial du 12 avril 1886).
L'Office impérial a proposé le modèle suivant pour le billot de membre :
1. Cette disposition est analogue i celle de larticic l'U du Code de procédure civile allemand.
assih.vm:!-: (.u.ntre i.i:s accidknt;
CORPORATION
(le
Section N" d'ordre cadastral.
BILLET DE MEMBRE
(Nom, raison sociale
établi eonlormement ;i lart. ;n (§ 3) de la loi du G juillet 1S84. A le 180..
Le Comité directeur
de la Corporation de.
La signature olographe du président n'est pas indispensable : la mention imprimée de son nom est suffisante (décisions de roiTico impérial des 14 et 21 novembre 1885).
La signature du président doit figurer, au contraire, sur les décisions portant refus d'admission dans le cadastre; celle d'un comptable ou d'un employé de bureau ne suffit pas (décision de l'Office impérial du 9 octobre 1885). Les décisions de cette nature sont d'ailleurs adressées à l'entrepreneur par l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure; elles doivent être motivées (art 37, § 3, in fine).
C'est de la remise, soit du billet de membre, soit de la décision portant refus d'admission dans la corporation que coui t le délai de deux semaines imparti à l'entrepreneur pour attaquer devant l'Office impérial la décision qui l'admet ou qui refuse de l'admettre comme membre de la corporation (art. 37, § 4). Le recours doit être déposé par l'entrepreneur entre les mains de l'autorité administrative inférieure; et, si l'Office impérial constate que l'e.xploitation n'appartient à aucune des corporations existantes, il doit la rattacher à la corporation dont elle se rapproche le plus (art. 37, § 4).
Si l'entrepreneur n'attaque pas dans le délai prévu une décision portant refus d'admission, l'autorité administra-
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tive inférioui'C doit (arl. -il. ^ a) soumettre le cas à rOfficc impérial.
Si le législateur a prévu pour rinscription sur le cadastre des formalités aussi détaillées, c'est qu'il a voulu entourer de toutes les garanties désirables une opération dont le résultat sert de base aux rapports juridiques de la corporation et de ses membres. C'est, eu efl'et. cette inscription qui constitue le titre qui établit les obligations réciproques de l'entrepreneur et de la corporation. Ainsi l'entrepreneur qui a été inscrit sur le cadastre sans avoir interjeté appel, doit verser les cotisations, et il ne peut se soustraire à cette obligation qu'en obtenant sa radiation du cadastre (décision de TOfficc impérial du 17 septembre 188"). D'autre part, la corporation, dont le cadastre porte l'inscription du nom d'un entrepreneur, ne peut, à moins que l'inscription n'ait été frauduleuse, contester pour cet entrepreneur l'alEliation à la corporation et le droit à indemnité en cas d'accident i décisions de l'Office impérial des 27 septembre 1887 et 12 mai 1890); et, s'il s'agit d'un établissement qui n'est pas assujetti, la radiation (sauf dans les cas de changement ou d'arrêt d'exploitation qui la nécessitent) ne peut être effectuée que du consentement mutuel des intéressés (^entrepreneur, Comité de la corporation, autorité administrative inférieure) ou sur une décision de rOflice impérial (décision de l'Office impérial du 27 février 1886). D'ailleurs, en principe, l'inscription cadastrale ne peut être radiée que si l'arrêt de l'exploitation ou la disparition des conditions qui motivent l'obligation de l'assurance a un caractère de permanence (décisions de l'Office impérial des 19 décembre 1885 et 1" mars 1889); et le transfert d'un établissement d'une corporation à une autre, en l'absence de tout changement d'exploitation, ne peut avoir lieu que du consentement de tous les intéressés et par décision de l'Office impérial ; ce dernier ne fait du reste usage de ce droit qu'en considération d'un intérêt public, tel que la nécessité d'éviter une violation directe des prescriptions du Conseil fédéral ou un préjudice sérieux pour l'ensemble des intéressés (décisions de l'Office impérial du 14 mai et des 3 et 28 juin 1890).
Pour assurer la permanence de l'exactitude des inscriptions cadastrales, la loi de 1884 a édicté une série de mesures
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relalivos aux eus do changomonts survenus, soil dans la pei'sonne de renircpreneur, soit dans l'oxploilation cllo-mômo : les changements do la piomièro catégorie n'ont pour résultat que des moditications de l'inscription cadastrale; ceux de la douxi(''nie peuvent on entraîner la radiation :
1" Tout changement dans la personne de lontrepreneur (art. 37, i) 8) doit être déclaré par ce dernier au Comité de la corporation dans un délai que déterminent les statuts. Est considéré comme un changement de cette nature l'installation, en cas de faillite, de l'administrateur de la t'aillito à la place de rcnlrepreneur l'ailli (décisions do l'Olfico impérial des 1" février et 8 avril 1890). La déclaration prescrite par l'article 37 est effectuée auprès du Comité de la corporation, sans que l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure ait été prévu par la loi. Cette autorité se trouve, du reste, indirectement avisée de la déclaration par le billet de membre revisé, dans l'établissement duquel elle intervient comme dans l'établissement du billet de membre originaire (décision de l'Office impérial du 19 avril 1887). Le législateur ne prescrit d'ailleurs aucune sanction à l'exécution de la déclaration exigée par l'article 38 : ni les pénalités de l'article 33 ni celles de l'article 104 ne lui sont applicables. La légalité de pénalités insérées à ce sujet dans les statuts est même contestable (décisions de rOflice impérial des 21 octobre 1888, 4 décembre 1889 et 18 janvier 1890). Toutefois, en cas de retard apporté à la déclaration, l'entrepreneur inscrit sur le cadastre reste tenu du versement des cotisations jusqu'à l'expiration de l'année au cours de laquelle a lieu la déclaration ; la responsabilité du nouvel entrepreneur en matière de paiement de cotisations n'est pas dégagée par ce fait (art. 37, î? 8). Mais, celte responsabilité ne commence pour le nouvel entrepreneur qu'à dater du moment où, aux termes de la loi (art. 34), il est devenu membre de la corporation (décision de l'Office impérial du 30 octobre 1887); il ne peut être responsable du versement des cotisations pour la période qui précède cette époque (juo si, d'après les dispositions du droit civil ou du droit commercial, il est poui- l'ancien entrepreneur un successeur juridique tenu des obligations de son |)rédécesseur (décisions do rOftice impérial des 24 avril et 4 mai 1889); il en est do môme du cas où le
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changement dans la personne de lenlrepreneur consiste dans la prise de la direction de rexploitalion pai' un des associés qui auparavant l'administraient de concert (décision de l'Oflice impérial du 4 mai 1889).
2° Les changements survenus dans une exploitation peiivenl modifier la détermination de la corporation à laquelle l'exploitation doit a[)partenir. L'Office impérial a établi, à la suite de nombreux cas d'espèces, une jurisprudence constante sur certains points. C'est ainsi que le transfert du siège de l'exploitation du ressort d'une autorité administrative inférieure dans celui d'une autre autorité similaire, n'est pas considéré comme un changement de cette nature : il en est tout autrement du transfert de ce siège du ressort d'une corporation dans celui d'une autre (décisions de l'Office impérial des 10 décembre 188o et 18 mars 1890). Une suspension de l'exploitation constitue un changement rentrant dans cette catégorie : toutefois cette suspension ne doit pas être simplement temporaire (décisions de rijfficc impérial des 10 janvier et 19 mars 1887); la déclaration de faillite ne constitue pas une suspension. Enfin ni l'augmentation du nombre des ouvriers (décision de l'Office impérial du 21 décembre 188.j) ni le changement dans la personne de l'entrepreneur (décision de l'Office impérial du .') février 1887) ne figurent au nombre des changements susceptibles de modifier la situation de l'exploitation au point de vue de la corporation dont elle fait partie. Lorsqu'il se produit de tels changements dans une exploitation, l'entrepreneur (art. 38, § 1) doit les déclarer au Comité de la corporation dans un délai fixé par les statuts. Si le Comité juge nécessaire, soit sur le vu de cette déclaration, soit d'office, de faire passer cette exploitation à une autre corporation, il en avise, avec les motifs à l'appui, par l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure, l'entrepreneur et le Comité de la corporation intéressée. Celui-ci peut, de même que l'entrepreneur, prolester, dans un délai de deux semaines, contre le transfert, devant le Comité qui le propose (ai't. .38, ij 1). Si aucune protestation ne s'est produite dans ce délai, le transfert a lieu, et un nouveau billet de membre est délivré à l'entrepreneur (art. 38, S 2). S'il s'élève une protestation, ou si le Comité d'une troisième corporation n'clame pour celle-ci l'exploitation
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nialgTÔ les protestations de l'cnirepreneur et du ('oniilc'- dikl corporation à laquelle appartenait l'exploitation, le (Comité de cette dernière doit provocjuer la décision de lOlfice impérial, qui statue après avoir entendu rcntreprenour et les Comités des corporations intéressées (art. 38, ^ 3). Si la proposition de transfert reçoit exécution (art. 38, 5; 4), le transfert porte elfet à dater du jour où la proposition est notifiée au Comité de corporation intéresse!.
La sanction de l'obligation de déclaration prévue |)ar l'arlicle 38 consiste dans l'amende de 300 marcs fixée par l'article 104. Enfin, la loi de 1884 (art. 40, ^l) a posé en principe l'obligation, pour chaque Comité de corporation, de soumettre à l'Office impérial, à l'autorité administrative supérieure et à chaque membre de la corporation , dans les quatre semaines de l'expiration de l'exercice, un état des membres appartenant à la corporation en fin d'exercice.
L'Office impérial, dans une circulaire du 28 décembre 188G, a déterminé, en vertu de l'article 40 (§ 1) le formulaire qui devait être employé à cet elTet et qui est reproduit ci-dessous.
Seclir.n :
Aiitoriti^' administrative supùricuri
Xoin do rfiitrepi-ciM oraison socialcl.
Sii^Si' iti- ri'l.lliiissp.ncnt.
Toutefois, la loi (art. 40, l^ 2) a conféré à l'Office impérial le droit d'affranchir les corporations de cette obligation. L'Ofiicc impérial a fait usage de ce droit pour les exercices 1885 et 1886 par les circulaires des 10 décembre 1885 et 28 décembre 1886, et, d'accord avec les autorités centrales des États confédérés, il a, par la circulaire du 18 décembre 1887, formulé cette dispense jusqu'à nouvel ordre, en spécifiant toutefois que, s'il considérait les occupations des Comités de
AI.I.E.MAf.NE 167
corporations comme trop nombreuses pour vouloir leur imposer ce surcroît de travail, il ne les afifrancliissait pas de l'obligation de fournir aux autorités administratives, à toute ('poque, les renseignements qui pourraient leur être demand('s au sujet de leurs membres.
La loi de 1885 (art. M) renvoie à la loi de 1884 pour toutes les mesures de cet ordre; elle se borne à prévoir que l'on peut, en matière de chemins de fer, de voiturage, de navigation intérieure, de flottage, de remorquage et de transport par bac, ne pas tenir compte de la disposition de la loi de 1884 (art. 9) qui exige qu'une corporation instituée pour une circonscription déterminée embrasse à l'intérieur de cette circonscription toutes les entreprises appartenant à la branche d'industrie pour laquelle elle a été créée. Cette dérogation s'imposait pour des entreprises de transport similaires dont les réseaux peuvent se croiser ou se pénétrer sans que leur association dans une même corporation soit nécessaire ou possible.
Le fonctionnement de la loi de 1884 est assuré par cinquante-cinq corporations qui portent les n°' 1 à 35 dans la liste générale des corporations industrielles'. Leur institution fut décidée par le Conseil fédéral le 21 mai 1885, et cette décision fut publiée le 22 mai suivant.
La loi de 1883 donna lieu, d'autre part, à la constitution de sept corporations : les chemins de fer, en particulier, doivent être répartis en deux groupes : les chemins de fer appartenant à l'Empire ou à un Etat, et les chemins de fer privés. Pour les uns, l'Empire ou l'Etat joue le rôle de corporation; pour les autres, deux corporations ont été créées : la corporation des chemins de fer privés et la corporation des chemins de fer routiers; la première comprend tous les chemins de fer privés qui sont soumis, soit à l'ordonnance de police des chemins de fer allemands, soit à l'ordonnance des chemins de fer allemands d'importance secondaire ou à l'une des deux oi'donnances correspondantes définissant le régime des chemins de fer en Bavière ; la seconde comprend tous les autres chemins de fer d'ordre privé. Le Conseil fédéral approuva la création
Voir ci-.-ipiv-:, Livi-p II. p
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lie ces lieux coi'poralions le \'\ seplemltre 188."). cl eelle ih'-cision fui |Uibliée le même jour : elles portent dans la liste générale les n"" TiC et 57.
Knfin, les cinq autres corporations constitiu'cs en vertu de la loi de I880 ont été créées par décision du (lonseil fédéral du [l] avril 1886 publiée le même jour : elles porleni dans la liste générale les n°' 08 à 62.
Parmi les corporations ainsi constituées, les unes séiendent à l'l']mpire tout entier, tandis que les autres sont limitées à certaines parties de IKmpire; les 62 corporations industrielles peuvent être, à cet égard, groupées sous la forme suivante :
KTF.NnrK iir ressout
NOM ' sous le rl-f
loi ilo ISSl.
BUE iiiic di- lu
loi
lie It^Sj.
NO.Ml;liI-;
dos
coriinralioii';.
Un seul État.
Savoir :
Saxe
La plupart de ces corporations, en vertu de la faculté donnée par l'article 19 de la loi de 1884, ont été subdivisées en sections territoriales : celte subdivision, qui facilite l'administration en la décentralisant, a été adoptée par quarantedeux corporations instituées sous le régime de la loi de 1884 et par trois corporations créées en vertu de la loi de 188ij.
Sur ces soixante-deux corporations, six seulement résultent d'une institution d'o^cc; les cinquante-six autres (dont les cinq corporations portant les n°' 58 à 62 et fonctionnant sous le régime de la loi de 1885) ont été instituées spotUanrmciil pai' les inti'ressi-s.
6) Établissements associés.
Les établissements d'assurance peuvent être associés, soit |)ar suite de conventions, soit par voie de réunion.
A. Établissements liés par des conventions. — La loi de 1884 art. 30: autorise les corporations à conclure des conventions en vue de supporter en commun la totalité ou une partie des risques d'accident. Ces conventions ne sont valables que si elles sont approuvées par les Assemblées générales des corporations intéressées et revêtues de l'homologation de l'Office impérial ; de plus, elles ne peuvent entrer en vigueur qu'au début de l'un des exercices suivants (art. 30. § 1). Toute convention de cette nature doit, d'ailleurs (art. 30. § 2). spécifier le mode de répartition des charges communes entre les corporations. Quant à la répartition, entre les membres d'une même corporation, de la charge qui incombe à celle-ci, le soin en est laissé à l'Assemblée générale de la corporation, et, sauf disposition contraire, cette charge se répartit selon le même mode que les autres charges de la corporation (art. 30, § 3). Aucune corporation n'a encore fait usage de ce droit conféré par le législateur do 1884.
B. Établissements réunis. — La réunion doit résulter d'une décision concordante des Assemblées générales des corporations intéressées, revêtue de l'homologation du Conseil fédéral (art. 31, n° 1). Lorsque les Assemblées générales ne sont pas d'accord, le Conseil fédéral statue s'il en est requis (art. 31, n° 3^
La réunion (art. 31, >; I) ne peut, d'ailleurs, avoir delïet qu'au début d'une année subséquente.
La corporation résultant de la réunion des anciennes corporations succède aux droits et aux obligations de celles-ci à dater du jour oîi la réunion porte elTet (art, 32, § 2),
Des décisions concordantes des Assemblées générales des corporations intéressées peuvent, du reste (art. 32, § 5), modifier ou étendre les dispositions qui précèdent.
n. OUVRIERS DES EXPLOITATIOXS DKTXT
Aux yeux du législateur allemand, une organisation cor-
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porativc. spéciale aux cxploifalions d'Elal, nôlail pas nécessaire pour des établissements dont les garanties financières ne peuvent ùtre suspectées et dont les rouages administratifs sont en état de suffire au fonctionnement de l'assurance sans la constitution d'organes nouveaux; d'autre part, une organisation corporative, commune dans chaque branche d'industrie aux exploitations d'Etat et aux exploitations similaires de l'industrie privée, aurait eu le double inconvénient de réunir dans un même groupement des éléments iK'li'rogi'nes et de rendre illusoire, pour une fraction des intéressés, la participation à la gestion de l'assurance que la loi a tenu à leur réserver, lorsque la fraction appartenant à linduslrie privée se trouverait en présence d'un personnel d'Klat beaucoup plus nombreux et disposant, par suite, de la majorité dans les organes de la corporation : tel serait, à cet égard, le cas de l'administration des postes, des télégraphes et des chemins de fer prussiens. La surveillance qu'exigent, en raison m(^mc de leur caractère, certains établissements de l'Etat, tels que ceux de la guerre et de la marine, ne serait pas, du reste, compatible avec ime organisation de cette nature; l'objet essentiellement patriotique des travaux effectués dans ces établissements exclut d'ailleurs pour eux toute association à des entreprises qui ont pour but la réalisation d'un bénéfice.
Tel n'est pas cependant le caractère de tous les établissements d'Etat : de là, des dérogations au principe de l'autonomie posé pour ces établissements.
Ce sont ces considérations qui ont déterminé le législateur à régler de la manière suivante l'assurance des exploitations d'Etat.
Les conditions et les formalités de l'institution des établissements d'assurance pour les exploitations dépendant de l'Empire ou d'un Etat ont été définies par la loi de i88ij. Cette loi disposait, en etfet (art. 2, 5; 1), que, pour l'administration des postes, des télégraphes, de la guerre et de la marine, ainsi que pour les chemins de fer exploités au compte de l'Empire ou d'un Etat, y compris les travaux de construction exécutés par ces entreprises pour leur propre compte, c'était l'Empire on l'Etal intéressé qui jouerait le rôle de corporation. 11 ilevait en être do môme (art. 2, § 2) des entreprises de dra-
-agc. tlo navigation intérieure, de flottage, de transport par bac, à moins que le gouvernement de TEmpire ou de ]"Etat ne déclarât, avant que le Conseil fédéral n'eût statué sur la iréation des corporations, que les entreprises précitées appartiendraient à ces corporations '.
C'est en vertu de cotte dernière disposition que la corporation de la navigation intérieure comprend (notification de rOllice impéi'ial du 13 mai 1886) :
1° Les entreprises d'Etat de dragage, de navigation intérieure, de flottage, de transport par bac, en Prusse, dans la liesse et en Alsace-Lorraine ;
2° Les mômes entreprises (à l'exception de celle de navigation intérieure), en Bavière ;
3° Les entreprises d'Etat de dragage en Wurtemberg, Mecklembourg-Strélitz et Mecklembourg-Schwerin. Brunswick et Anhalt, et dans les villes libres de Lubeck et Brème.
Toutefois, la loi de 1885 (art. 12, § 1) disposait que les entreprises de postes, télégraphes, chemins de fer et celles des administrations de la guerre et de la marine, déjà affiliées à une corporation en vertu de la loi de 1883, devaient quitter cette corporation pour passer entre les mains de l'Etat. Cette disposition s'étendait (art. 12, § 1, in fine) aux établissements qui faisaient partie intégrante d'une entreprise de navigation intérieure. L'application de cette mesure était réglée par les dispositions de l'article 32 de la loi de 1884 ^ 11 ne s'agissait d'ailleurs ici que des établissements de l'État, et, d'autre part, les entreprises de chemms de fer et de navigation n'étaient atteintes par cette mesure que lorsqu'elles constituaient l'entreprise principale et non quand elles étaient soumises à l'obligation de l'assurance comme partie intégrante d'une entreprise assujettie (art. 12, § 2). L'énumération de l'article 12 (§ 1) était, du reste, essentiellement limitative; c'est ainsi que les mines d'Etat sont restées dans la corporation minière.
En un mot. et sous ces réserves, la double condition pour
\. Une décision de l'OfBce impérial du 29 novembre 18ST a spécifié qu'il n'était pas nécessaire que les entreprises visées à l'article 2 (§ 2) eussent un caractère « industriel » .
2. Voir ci-après. Livre II, chap. I"^', section 1", S T, l'analyse des dispositions de l'article 32 de la loi de l8St.
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(|iii' li;ni|iiic ou TElat joiio lo rôle de corporation est qu'il soit !■ ('nlre|)r('U('ur >■ au sons admis par l'arliclo 9 (J; 2) de la loi do \HH'^. et qu'il s'agisse de l'une des ex|)loitalions limilalivemenl énuniéréos par la loi de 188.j.
Les dispositions relatives à l'institution des corporations ne s'appliquent point dans le cas des entrejirises d'Empire ou d'État (art. 3).
2" (>i\iui;ks di^s travaix dk consi-rlction.
Les établissements appelés à réaliser l'assurance des ouvriers occupés dans les entreprises de construction régies par la loi de 1887 devaient varier comme ces entreprises elles-mêmes.
La loi de 1887 s'applique, en otTct, tantôt à dos entreprises industrielles proprement dites, tantôt à des travaux cIToctués pour le compte mémo du clief d'entreprise, que ce chef d'entreprise soit un particulier ou un établissement public.
Dans lo premier cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'entreprises industrielles proprement dites, l'organisation corporative était naturellement indiquée, en raison do l'application de ce régime aux entreprises similaires soumises à la loi de 1884. Toutefois, les travaux de construction assujettis en vertu de la loi de 1887 diU'èront essentiellement des travaux de même nature visés par la loi de 1884 : ils sont, en généi-al, de courte durée, aisément abandonnés et non moins aisément repris; de plus, loin d'être limités à une région déterminée, ils se transportent sans difficulté d'une extrémité à l'autre d'un Etat; on outre, un môme entrepreneur dirige fréquemment plusieurs entreprises do ce genre sur des points différents du territoire d'un pays ; enlin la nature même de ces travaux exige des modifications fréquentes de l'ellectif du personnel ouvrier. Le législateur était donc naturellement amené à les com|»ren(lie toutes dans une cor- |)oratiou unique : cette solution permettait d'éviter, d'une part, le passage incessant d'une cor[)oration à une autre en cas de déplacement de l'entreprise et, d'autre part, l'affiliation simultanée d'un même entrepreneui' à plusieurs cor- |torations; l'établissement d'assurance constitué sur ces bases
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(luvail irailluurs pirsonler toutes les garaulies désirables au point de vue financier.
Dans le second cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de travaux elTcctués pour le compte du chef d'entreprise, on devait distinguer deux circonstances suivant que le chef d'entreprise était un établissement public ou un particulier.
a) Dans la première circonstance, le législateur était conduit à laisser à l'établissement public, s'il présentait les garanties suffisantes, le soin d'être son propre assureur.
ô) Dans la seconde, il estima que les entreprises à assurer étaient de consistance trop variable et de durée trop courte pour qu'il lut possible de les grouper en corporations d'assurance, et qu'elles étaient d'ailleurs incapables de supporter seules des risques aussi élevés : la solution qui s'imposait consistait donc dans l'assurance réalisée auprès d'un établissement spécial. Cet établissement devait satisfaire à un ensemble de conditions déterminées : tout d'abord, il ne pouvait être un établissement privé pour les motifs qui avaient amené le législateur de 1884 à proscrire les sociétés d'assurance privées; de plus, il devait admettre tous les risques d'accidents pour les entreprises considérées et imposer à l'entrepreneur le moins de formalités possible; enfin, il était désirable que le recours à des tribunaux arbitraux et à l'OlEce impérial fût ménagé aux intéressés. Ces conditions se trouvaient remplies par des établissements d'assurance qui auraient été institués auprès de chacune des corporations des travaux de construction.
Tels sont les motifs qui ont conduit le législateur à l'adoption des dispositions qu'il a édictées pour la constitution des établissements d'assurance des travaux de construction.
La loi de 1887 a, en effet, distingué à ce point de vue quatre cas dont chacun correspond à une catégorie distincte de travaux de construction :
1° Les entreprises industrielles de construction de chemins de fer, de routes, de canaux, de digues et de navigation, et les autres travaux de construction qui ne sont pas assujettis en vertu de la loi de 1884 (loi de 1887, art. 4, n" [)■ '
2° Les entreprises de construction de l'Empire ou d'un État, dans lesquelles l'Empire ou l'Etat considéré joue le
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rùlo ilCnticproncur, mais qui ue tombent pas sous le coup de la loi de 1885 (art. 4, n" 2);
3° Les travaux de construction eircclucîs, dans des entreprises autres que celles de chemins de fer, par une associacommunalc ou une autre association publique ', jouant le rôle d'entrepreneur et capable dèlre son propre assureur (art. 4, n" 3) ;
4" Les travaux de construction qui n'ont pas un caractère industriel ou ceux qui sont elTeclués par des associations autres que celles qui ont été dclinies ci-dessus : tels sont, d'une part, les travaux elTectués par des particuliers ou des associations privées pour leur propre compte, et, d'autre part, les travaux effectués par des associations publiques qui ne semblent pas présenter les garanties sullisanlos pour ôtrc leurs propres assureurs et ne se sont pas affiliées à la corporation compétente (art. 4, n° 4); la loi (art. 4, n° 4, § 2), ne comprend pas au nombre de ces travaux ceux que des administrations de chemins de fer effectuent pour leur propre compte ni ceux qui sont assujettis comme dépendances ou parties d'une autre entreprise; cette dernière catégorie renferme les travaux en régie faisant partie intégrante, soit d'une exploitation agricole, soit dune entreprise industrielle, soit en général d'une entreprise assujettie en vertu des lois de 1884 et 188.J : aux termes de la circulaire de l'Oflice impérial relative aux travaux en régie du 12 décembre 1887, les réparations courantes aux bâtiments utilisés par les entreprises assujetties et les travaux de construction qui appartiennent à l'exploitation courante sont considérés comme des parties de l'exploitation, s'ils sont elTectués par le chef d'entreprise lui-môme, sans le concours d'autres entrepreneurs.
Dans le premier cas, c'est une corporation constituée par une réunion de patrons qui réalise l'assurance (art. 4, n° 1) : cette corporation porte le nom de corporation des constructions en profondeur ; elle s'étend à tout l'Empire et ne comporte aucune division en sections; elle ligure dans la liste générale des corj)orations sous le numéro 64.
1. Voir Liv. I, p. 20, la définition des associations communales; quant aux associations publiques, ce sont, par exemple, les fondations, les communes religieuses.
Dans k' deuxième cas (aii. 4, 11° 2), l'assurance est réalisée l>ar l'Empire ou par l'Ktat : toutefois, la loi de 1887 spécifiait (art. o, s5 1) (juc l'Empire ou l'Etat pourrait, à la suite d'une déclaration rendue par le Chancelier de l'Empire ou par l'autorité centrale de l'Etat, s'affdier comme membre à la corporation qui fonctionne pour les entreprises similaires de la région, et elle exigeait (art. 5, § 2) qu'en matière de travaux de construction visés par le § 2 de l'article 1" de la loi de 1884, celle déclaration intervînt avant que les statuts de la corporation visée dans le premier cas eussent été approuvés. C'est ainsi que l'Empire et onze Etats confédérés ' se sont affiliés, dès le 10 février 1889, à la corporation des constructions en profondeur, et que l'Empire et huit Etats - confédérés se sont affiliés aux corporations locales des travaux de construction. Par contre, la Hesse, en vertu d'une décision du Conseil fédéral du 29 décembre 1889, et, les Etats de Cobourg et Gotha, par conventions respectives des 23 février et 3 janvier 1891 conclues avec le Comité de la corporation des constructions en profondeur, se sont séparés de cette corporation.
Dans le troisième cas (art. 4, n° 3;, l'assurance doit être réalisée par l'association communale ou publique, à condition que l'autorité centrale déclare, sur la requête de l'association, que celle-ci doit être considérée comme offrant les garanties nécessaires : les motifs qui sont de nature à déterminer la décision de l'autorité centrale doivent être, non seulement la situation financière, mais encore, d'après la circulaire du 3 janvier 1888 du ministère d'Etat du Grand- Duché de Saxe, la consistance de l'établissement et l'efl'ectif du personnel, et, d'après la déclaration du 31 mai 1889 de l'OHîce des assurances de Bavière, l'aptitude à remplir les conditions requises pour satisfaire aux obligations imposées par le législateur aux corporations d'assurance '. La déclaration ainsi faite au profil d'une association peut d'ail-
1. Ces onze États étaient les suivants : Bavière, Hesse, Saxe-Meiningcn, Saxc-Cobourg-Gotha, Anhalt, Schwarzbourg-Sondershausen, Schwarzbourg- Uudolstailt, Waltleck, Reuss-Sehleiz-Lobcnstcin, Lippe, Bivuie.
2. Ces liuit États étaient : Bavière, Saxe, Wurtemberg, Saxe-.Meiningen, Saxc-Cobourg-Gotha, Anhalt. Waldeck, Lippe.
3. Telles sont, par exemple, les conditions nécessaires à l'institution d'un tribunal arbitraL
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leurs lMtc ivliivc (décision de l'OtHcc iiiipiTial des 'M novembre 1888 el 19 décembre 1890). Toutefois (art. 5, S 3), l'associalion peut faire usage, comme l'Kmpire ou l'Etat dans le cas précédent, du droit de s'affilier à la corpoialion correspondante; el même, dans le cas présent, les conditions, de délai imposées par le § 2 de l'article 5 à l'Empire ou à l'Etat no s'appliquent pas au Comité directeur de l'association. En date du 31 décembre 1890, .j, 722 établissements appartenant à des associations de cette nature étaient affiliés à la corporation des constructions en profondeur.
Dans le ([uatrième cas (art. 4, n° 4), l'assurance doit ôtre réalisée aux frais des entrepreneurs ou des associations par l'inlermédiaire des corporations des entrejireneui's de constructions.
En résumé, les établissements d'assurance constitués dans le quatrième cas ont pour objet de réaliser l'assurance de tous les travaux de construction, à moins qu'il ne s'agisse de travaux exécutés soit par un entrepreneur de construction au sens du § 1 de l'article 3, soit par l'Empire ou un Etat, soit par une association présentant de réelles garanties, soit par des administi-ations de cbemins de fer travaillant pour leur propre compte, ou qu(^ ces travaux ne soient ([u'une dépendance ou une partie d'une autre exploitation.
On voit d'ailleurs que l'assurance des associations communales et des autres associations publiques peut Hve réalisée suivant trois modes dillérents :
1° Ou bien ces associations s'assurent près des établissements visés au <iuatrième cas, qui seront désignés dans la suite sous le nom d'histitiitio)ix d'assuranrr;
2° Ou bien elles s'affilient à la corporation des travaux de construction compétente ;
3° Ou bien elles se chargent olles-mêmes du service de l'assurance si elles en sont reconnues capables.
.1. (irv/uh'iis hiis /;.\i'/.o/fAT/o.\s dk i:i.\iiisritiK piiiviiic
Les considérations qui précèdent conduisent à examiner successivement les conditions el formalités de l'institution : 1° De la corporation; 2" De linslitution d'assurance.
Il convient d'observer au préalable que :
1° L'assurance prévue par l'article 2 (§ l ) de la loi de 1887 en faveur des personnes qui ne sont pas assujetties aux termes de l'article l", peut être, soit une extension de l'assurance normale, soit une assurance distincte contractée spécialement par les entrepreneurs et entraînant pour eux une charge financière qui s'ajoute à titre de supplément à leurs propres cotisations : la forme de l'assurance distincte a été adoptée par toutes les corporations sauf deux ;
2° L'assurance des entrepreneurs qui n'emploient pas régulièrement un ouvrier salarié au moins (art. 2, § 2} peut être contractée soit auprès de la corporation, soit auprès de l'institution d'assurance : le premier cas est le plus général;
3° L'assurance des entrepreneurs qui s'assurent eux-mêmes en vertu de l'article 2 (,§ 2) de la loi de 1884 ou de l'article 2 (§ 1) de la loi de 1887, est dans le même cas '.
La définition de l'entrepreneur domine la question : la loi de 1887 la donnée par son article 3, en distinguant, d'une part, les travaux exécutés dans une entreprise industrielle de construction et, d'autre part, tous les autres travaux : dans les premiers, l'entrepreneur des travaux n'est autre que celui de l'entreprise industrielle ; dans les seconds, c'est la personne pour le compte de laquelle ils sont exécutés.
Corporation. — La corporation comprend (art
1° En principe (art. 4, n° 1), les entreprises industrielles de construction de chemins de fer, de routes, de canaux, de
1. 11 est intéressant de signaler que les corporations avaient au début adopté, toutes sans exception, la deuxième solution, si bien que les entrepreneurs qui s'étaient déjà assurés en vertu de la loi de 1884 durent passer de la corporation à l'institution d'assurance. Dans la suite, les corporations, pour la plupart, adoptèrent la première solution : cinq d'entre elles restèrent attachées à la deuxième. Les membres de l'institution d'assurance durent encore subir un changement d'établissement d'assurance pour passer de cette institution à la corporation. Mais, dans ce second changement d'établissement, comme dans le premier, les établissements d'assurance n'eurent à subir aucune charge nouvelle : dans le premier cas, l'institution d'assurance ne devait faire face qu'aux risques éventuels et non supporter la charge des pensions en cours, et en revanche elle n'avait aucun droit sur le fonds de réserve de la corporation (décision de l'Office impérial du 2 novembre 1887) ; dans le second cas, l'institution d'assurance, dont les assurés versent des cotisations calculées d'après les règles de la science des assurances, possédait des réserves qui lui permettaient de continuer à faire face au service des pensions de ses anciens assurés .décision de l'Office impérial du 23 mars 1891).
(ligues et de navigation, et les travaux de construction qui ne sont pas assujettis en vertu de la loi de 1884 ;
2° Eventuellement (art. o et 14), les entreprises de lEmpirc, d'un Etat ou dune association publique.
Le législateur (art. 9, § 2) a prévu le cas des exploitations mixtes, comportant à la fois des travaux soumis à la loi de 1884 et des travaux soumis à la loi de 1887 : c'est le caractère des travaux qui ont la prépondérance dans l'exploitation, qui détermine si celle-ci doit être affiliée à la corporation instituée en vertu de la loi de 1884 ou à la corporation instituée en vertu de la loi de 1887. Il a également prévu (art. 9, § 3) le cas d'exploitations mixtes dont la partie principale tombe sous le coup de la loi de 1887. tandis que la partie accessoire, soumise à la loi de 1884, est déjà affiliée à une corporation : la partie accessoire doit alors quitter la corporation à laquelle elle appartenait pour s'affilier à la corporation dont la partie principale fait partie en vertu de la loi de 1887.
Les dispositions formulées relativement à l'institution de corporations par la loi de 1884 (art. 11,16, 17, 20,21, 30, 31, 32, 33, 36, 37 à 40, 103 et 104) sont maintenues par la loi de 1887 (art. M. !^ 1, art. 12, § 1. art. 15, art. 49, § 2) sous réserve des modifications suivantes :
1° Dans le cas d'exploitations mixtes appartenant déjà à une corporation, la déclaration doit spécilier (art. 11, 5; 2) si c'est la partie principale ou la partie accessoire qui fait l'objet de la déclaration et à quelle corporation l'exploitation appartenait :
2" La participation (art. 14, >§ 2) commence pour l'Empire, les Etats ou les associations publiques, à l'époque de l'homologation des statuts : il en est de môme des entrepreneurs dont les exploitations étaient, à l'époque de l'homologation, soumises à l'obligation de l'assurance; toutefois, dans le cas des associations publiques dont la déclaration est postérieure à l'époque de l'homologation des statuts (art. 5, § 3), et dans celui des entrepreneurs dont les exploitations ne sont ouvertes que postérieurement à cette époque, la participation commence à la date de la déclaration pour les premières et à la date de l'ouverture pour les seconds;
3° Les statuts doivent (art. 12, § 2) contenir des prcscrip-
lions ivlalivos à la déclaration ctau départ des entrepreneurs qui sassuront volontairement en vertu de larticle 2 de la loi de 1887, à moins que l'assurance de ces personnes ne soit contractée auprès de l'institution d'assurance en vertu de l'article 16 (§ 3) : cette prescription s'applique également aux corporations instituées sous le régime de la loi de 1884 pour les travaux de construction;
4° De plus, le délai imparti pour les déclarations prescrites par l'article lia été (ixé au 1"' septembre 1887 (décision de rOtiice impérial du 14 juillet 1887).
Les résultats de ces déclarations connues au i" septembre 1887 ont donné l,3o4 entreprises avec 43,616 ouvriers.
Pour faciliter l'application di» ces dispositions légales, un statut-type a été rédigé par rOliice impérial et publié par lui le 23 octobre 1887 '.
Cet Office a approuvé les statuts de la corporation des constructions en profondeur le 3 décembre 1887, et il en a publié l'organisation le 16 janvier 1888.
2. Institution d'assurance. — Dans toute corporation d'entreprises de consliuction — qu'il s'agisse d'une corporation soumise à la loi de 1884 ou de la corporation régie par celle de 1887 — il est créé (loi de 1887, art. 16) une institution d'assurance destinée à assurer dans le domaine et le ressort de la corporation :
1° Les personnes occupées par les entrepreneurs visés au n° 4 (§ 1) de l'article 4, c'est-à-dire (art. 16, § 1) les personnes occupées :
a) Soit par des particuliers ou des associations privées opérant pour leur propre compte;
b) Soit par des associations publiques qui ne semblent pas présenter les garanties suffisantes et ne se sont pas affiliées à la corporation compétente;
2° Ces entrepreneurs eux-mêmes, lorsqu'ils s'assurent (art. 16, § 1);
3° Lorsqu'il s'agit dune corporation soumise à la loi de 1884, indépendamment des personnes ci-dessus mentionnées, les personnes occupées par les entrepreneurs précités dans des travaux de construction qui tombent sous le
Voir Annexe n" 8, la traduction de ce statut-type
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coup du n° 1 de larlicle 4 de la loi de i887 (cest-à-dirc qui devraient ôlrc normalement rattachés à une corporation régie par la loi de 1887) et dont l'exécution n'a pas exigé pour chacun d'eux plus de six jours de travail efTectif '
De plus, l'article 16 de la loi île 1887, dans son § 3, confère aux statuts de la corporation lo droit do ciiarger cette même institution :
1° De l'assurance des entrepreneurs qui appartiennent à la corporation en qualité d'industriels proprement dits visés par l'article 2, et qui ne jouent pas le rôle de simples particuliers visés par l'article 4 (n° 4, § 1) ;
2° De l'assurance des personnes qui ne sont pas assujetties en vertu de l'article l".
C'est la corporation qui sert de base à l'institution d'assurance (art. 16, § 4). Elle doit dès lors en supporter les risques et lui faire les avances nécessaires; mais l'institution ne doit pas (art. 17, § 5) se charger du service d'assurances autres que celles qui sont définies dans l'article 16, et de plus la corporation a droit, en retour du concours qu'elle prête à l'institution, aux excédents de recettes dont celle-ci ne fait pas usage; d'ailleurs, sauf dispositions contraires, ce sont les organes administratifs de la corporation qui assurent l'administration de l'institution.
Toutefois, à un autre point de vue, l'institution a une existence propre : elle est régie par des statuts distincts, elle possède une fortune et un fonds de réserve qui lui sont spéciaux, et elle peut avoir (art. 19, § 1) des organes d'administration distincts de ceux de la corporation.
La loi de 1887 (art. 18) déclare, en effet, que l'Assemblée générale de la corporation doit rédiger pour l'institution un statut, dit statut-annexe, lequel doit contenir des dispositions relatives :
1° Aux déclarations d'entrée et de sortie des entrepreneurs
{. Il ri'sulte (les interprétations do l'Offlce impérial (circulaire du 12 décembre 1887) que la durée du travail effectif s'obtient en multipliant le nombre des ouvriers par le nombre des jours de travail; la limite maxima de six jours de travail effectif correspond donc aussi bien au travail d'un mime ouvrier pendant six jours qu'à celui de six ouvriers pendant un jour.
vises {)ar rarlicle 4 (n° 4, § 1), qui voulont s'assurer en vertu dcrarlicle 2 (Jj 1);
2° A la définition tles pouvoirs du Comité et de l'Assemblée générale ;
3° A la constitution d'un tonds de réserve;
4° A l'établissement, à l'examen et à la décharge du compte annuel ;
5° A la publication des comptes annuels;
6° Aux modifications de statuts ;
7° Dans le cas oiî l'institution admet l'assurance des personnes visées à Tarticle 16 (5; 3) (industriels proprement dits cl personnes non assujetties aux termes de l'article 4"), aux déclarations d'entrée et de sortie correspondantes et au versement des primes exigibles;
8° Si (art. 19) l'institution a des organes d'administration propres, au siège, à la composition, à la compétence territoriale et aux pouvoirs de ces organes (art. 19, § 1).
Ces statuts, ainsi que leurs modifications, doivent être (art. 20, § 1) revêtus de l'homologation de l'Office impérial ; le refus d'homologation de la part de ce dernier peut être (art. 20, § 2) l'objet d'un recours devant le Conseil fédéral dans les quatre semaines de la notification du refus au Comité directeur de la corporation. Si cet appel n'est pas interjeté dans le délai précité, ou si le Conseil fédéral confirme la décision de l'Office impérial, ce dernier doit, dans un délai qu'il fixe lui-môme, provoquer une nouvelle délibération de l'Assemblée générale de la corporation relativement aux statuts (art. 20, § 3), et il les rédige lui-même s'il n'intervient aucune décision de l'Assemblée générale ou si l'homologation est de nouveau refusée à titre définitif à la décision de cette assemblée (art. 20, § 3). Les délibérations de l'Assemblée générale sur les statuts ont lieu en présence d'un représentant de l'Office impérial qui peut être entendu à toute époque s'il le demande (art. 20, § 4).
Un statut-type a été publié par l'Office impérial le 23 octobre 1887 '.'
I. Voir .\iinpxe n" 'J, la Irailurtion do oc sfatut-typo
n. orvniERS des exploitations ifÉT.vr
Dans rénumération donnée plus haut des catégories des travaux soumis à la loi do 1887 (art. 4), figurent deux groupes d'exploitations d'Etat :
1" Celles d'un Empire ou il'un Elal lart. V. n" 2),
2° Celles d'une association communale ou publique. îi Texception des travaux de chemins de fer (art. 4, n" 3),
l'Empire. l'État ou l'association jouant le rùle d'entrepreneur.
Le régime do ces entreprises, au point de vue de l'assurance, a été délini ci-dessus.
Il convient toutefois d'ajouter qu'elles sont régies (loi de 1887, art. 46) par les mêmes dispositions que les exploitations d'État visées par la loi de 18815.
Liste GÉNÉKALE des COUPOKATIONS l.NSïnTÉES POLK LES OUVRIERS
DE l'industrie. — D'api'ès ce qui précède, les corporations instituées pour les ouvriers de l'industrie sont au nombre do soixante-trois. Dans la liste générale, elles sont affectées chacune d'un numéro d'ordre, et. comme cette liste comprend également la corporation des gens de mer sous le n" 6.3, la corporation des constructions en profondeur porte le n° 64. En reproduisant cette liste ci-après, il a paru intéressant de signaler les dispositions essentielles des statuts de chaque corporation.
BRANCHES D'INDUSTRIE
iii''sij:in'es par le N"* qu'elles portent tlans la
classifiration imtu-^triolle.
SlfctiK c la rorporation.
Corporation mi mère.
Tous les établissements qui apparienncnt à des associations minières nstituèes par des lois d'Etat à l'cx- ■eption des hauts-fourneaux, acié- ■ics, usines à fer, usines dalKnage et d'étirage, fonderies de fer, fabriques de tôle et de fer blanc ; [111 b 3 : Vc 1, c 2.]
lîcrlin.
Corporation des carrières.
Les mines et carrières qui n'appartiennent pas à des associations minières, les établissements pour gravier, chaux, ciment, etc : [lit a 1. c l,dl, d3, d4;lVal,a2; IVbl, b 2, b 3, b 4 et brovcurs et carrières (lVa3;.l
Berlin.
Corporation de la mécanique de précision.
Fabriques de machines à coudre et mécanique de précision : [V c 10, c H; VI a4, c2, (1. f 1, f 2, f 3, f4-. tournage de vis métalliques et tournage à façon {V c 5); fabriques de compteurs à gaz (VI a 8).]
Berlin.
Corporation du fer et de l'acier pour le Sud de l'Allemagne.
Tous les établissements produisant du fer et de l'acii^r ou travaillant ces matières, ainsi que les moteurs à vapeur, à gaz ou autres, à moins qu'ils n'appartiennent k d'autres corporations : [111 b 3; V c 1, c 2, c 3, c 4,0 5, c 6, c 7, c 8, c9; VI al, a 2, a 3, a 5, a 6, a 7, a 8, b 2, b 3, cl; fabrication des machines à faire les points plats (VI «4)], à lexception du vernissage et lie la ferblanterie du bâtiment, <lr rinstallation drs paral(innerre3, de la fabrication des ulijcts en métal, du tournage des vis métalliques et du tournage à façon et de la fabrication des compteurs à gaz.
— De plus, III a 2, b 1, b 2, a 2, pourvu qu'elles n'appartiennent pas a des associations minières.
I-"rancfort-s.le-Mein
Corporation du fer pour le Sud- Ouest de l'Alleinagne.
Comme la corporation n» 4.
Sarrebruck.
RESSORT de la corporalic
Empire.
Empire.
Empire.
Bavière (non compris les districts de Zweibrûcken et Hombourg). Wurtemberj^ Bade. Hesse, Hesse- Nassau inon compris les cercles de Rinteln et de Schmalkalden . paysdeHohenzoUern, cercle de Wetzlar , Alsace.
District de Trêves, Lorraine, districts di Zweibrûcken et Hombourg.
OBLIGATION talutaire de l'assurance pour les
employés
dont le traitement
est supérieur
1 i.OOn mai-cs.
Pn'vup jusqu'à un traitement de 5,000 marcs ; assurance facultative au-dessus de 5,000 marcs
personnelle
desentreprencurs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs ; assu rance facultative au-dessus lc3, 000 marcs.
Non prévue.
Non prévue.
Non prévue.
ASSURANTE facultative
autres personnes.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000
Non prévue.
Non prévue.
Non prévue.
Prévue pour les géomètres.
Non prévue.
Non prévue.
Non pré\'ue.
NOM
(tr la rorporation.
Corporation des usiiiea et laminoirs de laWcstphalie Rb(!>nanc.
Corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer delaWestphalie lîlicnane.
Corporation du fer et de l'acier pour la Saxe et la ThuriniîC' .
Corporation du fc cl de l'acier pour le i\'ord-Est de l'Allemaime.
Corporation ilu fer et de l'acier pour la Silésie.
URANCIIES D'INDUSTRIE
iliJsign^es par le N* qu'oUcs porlcui lîaus lu
classification induslrictlo.
Usines, hauts-fourneaux, étalilisseiuents d'allinafie et d'étirage, fabriques de tôle et de fer blanc, fonderies de canons [111 b 3, V c 2.
VI c l] et m a 2, b 1, b 2, d 2, pourvu qu'elles n'appartiennent pas des associations mniières.
Construction de machines, fonlerie de fer, petite industrie du fer.
ainsi que les moteurs à vapeur, à az ou autres, à moins qu'ils n'appartiennent à d'autres corporations [V c 1, c 3, c 4, c 5, c 6, c 7, c 8, c 9; VI a l.a2, a 3, a 5, a 6. al, a 8, b 2, b 3; fabrication de machines à faire les points plats (VI a i)],ii l'exception lu vernissajre et de la ferblanterie lu bâtiment, de l'installation des paratonnerres, de la fabricatiim des objets en métal, du tournage des métalliques, du tournage à façon et de la fabrication des compteurs 'i gaz.
Comme la corporation n" 4.
SIKGE de la corporation.
Dusscldorf.
Leipzig.
RESSORT de la rorporalic
Province rhénane .
Westphalic et Birkenfeld ,non compris le district de Trêves t le cercle de Wetzlar).
Province rhénane, Westphalie et Birkonfckl non compris le district de Trêves t le cercle de Wetzlar).
Saxe- Royale, districts de Mersebourg et Erfurt. cercle de Schiiialkalden, Saxe- Weimar.Saxe-Meinin-
en, Saxe-Altenbourg, Saxe- Cobourg-Gotha, Schwai-zbourg-RudoIstadt, Schwarzbourg-
oudershau3ea,Reuss Greiz. Reuss-Schleiz- Lobcnstein.
Brandebourg'}- corn pris Berlin, Poméranie, Prusse orientale et occidentale).
Siliîsie et Posen.
OBLIGATION tatutairc de l'assurauce pour les
employés
dont le traitemeot
est supérieur
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue quelle que soit la valeur du traitement.
Prévue jusqu'à un traitement de 6,000
.\SSLR.AXCE
personnelle
des entrepreneurs
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu'à la valeur du traitement maximum de lem-s employés ou ouvriers.
Prévue jusqu'à un traitement de 6,000 marcs.
Pré\'ue jusqu'à un traitement de ô.OOO marcs.
facultative
autres personnes.
Non prévue.
Non prévue.
Non prévue.
Prévue jusqu à un traite-l ment de 6,000 marcs pour les agents qui ne sont pas des employés d'exploitation.
Prévue pour les employés jusqu'à vm trai tementdeô.OOol
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NOM lie Ui coipoialii
liRANCHES D'INDUSTRIE pnt'-es par !o N" qu'elles portent dans la flassilication in.luslridle.
SIEGE 11' la ror|iorali(
Corporation du l'iT ol de l'acier pour le.Nord-Ùuesl de l'AlIcuiaHiie.
CiJiuuic la corporation n" i.
Corporations des métaux nobles et non nobles pour le Sud de rAIlcuiaù'iic.
Industrie <les métaux nobles et non nobles : [V a 1, a 2, a 3, a 4, b, VI g: fabrication d'objets en métal
V c 4); fabrication de couleurs de biMuize et de brocart (VII .1 t) :
raveurs et tourneurs de métaux (XVl)l.
Corporations de métaux noble et non nobles pour le Nord de l'Allemagne.
Comme la corporation n" \i.
Corporations de l'industrie des instruments de musique.
Industrie des instrument.'! de mu sique : [VI e 1, e 2].
Corporation de la verrerie.
Industrie du
Corporation de la poterie.
Kabricaliou d'objets en argile et industries similaires : [IV c 2, c 3, c 4, d 2, d .'i, d i; émaillagc d'objets en argile (IV d 1)| à l'exception des fabricants d'ornements pour le bâtiment, des mouleurs (Pargile, dus fabricants de produits réfractaircs, de tuyaux en pierre et de terre cuite pour le bâtiment.
Leipzifj
RESSORT de la corporali(
Provinces de Hanovre et de Slesvig- Holstein, district de Magdebourg. cercle de Rinteln , Oldenbourg non compris Birkenfeld, MecKlembourg- Schwerin, Mecklembourg-Strélitz. Brunswick. Anhalt.Waldock.
Lippe-Schaumbourg , Lippe, Lubeck, Brème et Hambourg.
Bavière . Wurtemberg, Bade, Hesse, Hesse- Nassau, pays de HohenzoUern, .\1sace-Lorraine.
L'Empire 'non compris Bavière. Wurtemberg. Bade, Hesse, liesse - Nassau, pays de HohenzoUern et .Usace-Lorraine .
Empire.
Empire.
Empire.
0BLI0.\T10N statutaire de l'assurance pour les
employas
dont le traitement
est supi^rieur
à i.OOO niarc5.
.\SSL'IUNCE
personnelle
des entrepreneurs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs ; assurance facultative au-dessus deS.OOOuiarcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs: assurance facultative au-dessus deo, 000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs : assurance facultative au-dessus de 3.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs ; assurance facultative au-dessus de 3,000 marcs
ASSLTUNCE facultative
autres personnes.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.U0U
Prévue jus qu'à un traiteluent de 3,000
Non prévue.
Non prévue.
Non prévue.
Non prévue.
Non prévue.
ASSIKANCE CONTHE LES ACCIDENTE
MiM ili' la roi-|tor;iliou.
HKANCIIES UIMH STUIF.
désignées par le N* *|U*cUes |>ortent dans la
classilicalioii induâlricUc.
Sll;(il-:
de la eorpoi-alion.
Corpoiatimi île la briquetpric.
liiii|ueterio et l'abriiation de tuyaux en argile : extrnctiim de l'argile, de la glaise et île la tourbe : [IV c 1. d 1 : iil e: fabricants dfvièrs IV a 5 : fabricants d'ornements pour le bâtiment, de produits réfractaires. de tuyaux en pierre et de terre cuite pour le bâtiment (IV d 2)1.
Corporation de l'inilustrie chimique.
Industrie chimique ; [Vil a, b, c, d 1, d 2:d :t, d 4. e 1, e 2, f 1, f 2 f .'i: VIII a l,a 2, c 1. c 2, e 1, c2 c :f, e4: X e 3: XII c 3, c 8. (non compris la fabrication d'alcool de vins) et installations d'injection du bi.is ;X1 a) ii l'exclusion des exploitations ()ui ont pour principal objet le travail du bois telles que scieries, etc...]. De plus. 111 e 2, pourvu qu'elles n'appartiennent pas à des associations minières.
Corporation de»
établissements de gaz et d'eau.
Établissements de Vin b: XII c 11.
:az et d'eau
Corporationdulin
Industrie du lin, du chanvre, du jute et d'autres fibres d'écorces; [IX a 3, b ii, c 3,1- 4, g 3, i I, i 2 : filature du jute et des autres fibres d'écorces (IX b 8); tissage de ces fibres (IX
Corporation textile du Nord de l'Allemagne.
Industrie textile (non compris l'industrie de la soie, de la deuiisoie, du lin et des autres fibres d'écorces) : [IX a 2, b 3, b 4, b 6, b 7, b 8, b 9, c 2, c 5, c 7, d, e, f 1, f 2, g 2, g 4, g 5. g 6, g '7, h].
RESSORT de la corporatif
Empii'L
Empire.
Empire.
Empire (non eompris .Usace-Loi raille.
Silésie et Saxe Ro-
Eiiipire inon cnmpris province Rhénane et Rirkcnfeld, Wcstphalie. Silésie, Bavière. Saxe Royale.
Wurtemberg. Bade.
Hesse, Alsace -Lorraine et pays de HohenzollerDl.
OBI.lf..\TION' staliiUiro ili! l'a:
siu-aucc pour le:
cmploj.^s dont le Iraitemeut
est supérieur i i.OOO maro!
Non prévue
Prévue jusqu'à un traite ment de 6,000 iiKircs; assurance facultative au-dessus i le li.ÛOO marcs.
Prévue jus- [u'à un traitement de 13,000 mares.
Prévue jusqu'à un traitement de 15,000 mares.
Prévue jusqu'à un tniitement de ;i,000 marcs; assurance facultative au-dessus le 3,000 marcs
personnelle
le.ientrepreneui':
Non prévue.
Prévue jus qu'à un traite ment de 10,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1.5,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 13,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs.
ASSCRA.NCE facullalivo
Non pré
Prévue jusqu'à un traite ment de lo,000 marcs,pourle employés qui ne sont assurés
aucun autre titre,etjusqu un traitement de 1,000 marcs pourles autres personnes.
Prévue jus f]u"à un traite ment de 5,000 marcs pourles employés de commerce pour d'autres agents non as sujettis à l'as-
urance obli-
atoire.
Non prévue.
ASSURANCE CoNTllE I.F.S ACCIDENTS
NOM
lie la corporation.
Corporation textile du Sud de l'AUeuiafinp.
Corporation textile de laSih^sie.
Corporation textile de l'Alsace- Lorraine.
Corporation textile de la Westphalie rhénane.
Corporation textile de la Saxe.
Corporation de la soie.
Corporation de la faorication du papier.
Corporation du travail du papier.
BR.\Ni:HKS tVlNOLSTHlE di'siguiVs par le X" qu'elles portenl ilai classiOcaliou iniiustrielle.
Comme la corporation n" i\.
Industrie textile, (non compris l'industrie de la soie et de la deniisoiel : [IX a 2. a 3. b 3, b 4, b 5, b 6, b 7, b 8. b 9, c 2, c 3, c 4, c .'i, c 6, c7, d,e. f 1, f 2, g 2, g 3, g 4, g 5, g 6, g -7, h, i 1. i 2].
Comme la corporation n° 21.
Comme la corporation n° 23.
Industrie de la soie, de la deuiisoie et industries auxiliaires analogues : [IX a 1, b 1, b 2, c 1, g 1]
tries pr '1' et de
de matiii'é à papier et de papier appartenant au groupe X a 1. De plus les établissements d'assortiment et de coupage de ehiU'ons, de sparte, etc., de fabrication de produits en bois et en paille avec des matières premières de toute nature par voie mécanique et chimique: de fabrication de papier et de carton de toute nature avec des matières premières ou lies produits demi-l'abriqués.
Inilustrie du travail du [X a 2. a 3, a 4. a y, d : XV f) 2, b 3, b 4, c.
fabrication de papier glacé de cartes pour tissage, de papier à calquer, de carton à nrodcr, de parchemin, de papier d'émcri, de papier ciré, de papier sablé (X a 1)).
SIKGE
Je la eorporalioti
Breslau.
M. Gladbach,
Leipzig.
KESSOHT (le la rorporali»
personnelle
des entrci'rcncur
\SSIHANl facultative
Uavii'i'(> , W'urtemheif.', Haile. Hesse.
pays lie llohenzollern.
Alsace-Lorraine
Provinee rtiLiiane.
Westphalie et BirkenfeUl.
Saxe Royale.
Euipirt
Empire
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non pri'vue.
Prévue jusqu'à un traitement «le a, 000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement lie 3.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement lie 3,000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à lui traite ment de 3,000
qu'à un traitement de 3.000 marcs.
Prévue jii qu'à un traitement de 4,000 marcs.
Prévue jus qu'à un traitement de .'i.OOO marcs.
Prévue jus qu'à un traite ment de 6.000 marcs.
Prévue jus qu'à un traite ment de 10.000 marcs.
Non prévue:
assurance fa cultative quelle que soit la valeur du Irai teuient.
Non prévue assurance facultative quelle que soit la valeur du trai tement.
Prévue jusqu'à la valeur du traitement uiaxiuium de leursemployés et ouvriers
Non prévue.
Non prévue.
Non prévue.
.Non prévue
Prévue jus qu'à un traite-] meut de .'JOO marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de l.OÛûl marcs.
Non prévue.
ASSLIiANCt lONTIlE LKS ACX.IDKNTS
NOM ,1,. h, <-o.|.",..li,
liKANLHES D I.NUUSTKIK
il^sijrnfes |»ai* le N» qu'elles porteiil daii". lu
clnssificaliou iiiduslriellc.
SIHtJE
lie la rnrporali,
Corporation du cuir.
Industrie du cuir; fX b I. 1) c 1, c 2 e; fabriques de gants cuir (XIH a 8 ].
Corporation du bois pour la Saxe.
•i- Corporation du bois pour le Nord de lAlIcuiairne.
Corporation du bois pour la Bavière.
Corporation du bois pour le Sud - Ouest do l'Alleuiagne.
meunerie.
Corporation de l'alimentation.
Industrie du bois [XI a, b I. b 2, b 3. c, d, c, r 1, f2. 1.' I, g 2, h]. De plus VI b 1. Vil d 2.'^IX g 7, XVI et carrosserie de bois à l'exclusion de la construction des véhicules dechc mins de fer (Vl b 2 . De plus fabrication des crayons de luine de plomb (VII d 2\ coloration du bois IX g 7) et statuaire en bois iXVI
Comme la corporation n" 31.
Comme la corporation ir 31.
Comme la corporation n" 31.
Moulins à farine, à orge, à gruau à huile, à riz et autres établissements similaires [XII a 1; VIII d).
Industrie de l'alimentation : IXII a 2, a 4, a tl. a 7, a S, a 9, b 1, b 2, , c 7; Xlll d 1: fabriques d'e.vtrait lie malt qui ne sont pas une dépendance d'une brasserie fXII c u .
Corporation de la Industrie du sucre [Xll a 3]. sucrerie.
ALLi:.\IAliM:
KESSUKT
lie la cor|»or.dli
IlllI.h.ATION tatiilaire de l'as- 5ui-ance pour tes
cin|tIov*!'s dont le Iraitemeul ■it supérieur I.OOM marcs.
AtfSLKANCK
licrsouncUe
LicseiiIi'Cpi'Ollcurîî.
ASSLKANCL facul(aU\e
Empire.
Eiupiiv non compris Bavière. Saxe. Wurtemberg, Bade. Hesse.
pays de HohenzoUern et Alsace-Lorraine).
Wurtemberg. Bade Hesse, pays de HohenzoUern. Alsace-Lorraine.
Empire.
Empire.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 mares.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000
Non prévue
Prévue jus- (u'à un traitement de 3,000 marcs.
Piévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs : assurance facultative au-dessu!
de3,000marcs
Prévue jusqu'à un traite ment de 3,000 marcs.
Prévue jus qu'a un traite ment de 1,000 marcs.
Non prévue.
Non pi-évuc.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traite ment de 4,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs .
Prévue quelle que soit la valeur du traite ment.
Prévue jusqu'à un traitement de j.OOO
qu'à un traitement de 3,000 uiarcs.
Pn'-vue jusqu'il un traitement de 3,000 marcs.
Prévue quel le que soit la valeur du traitement.
Prévue jus qu'à un traite ment de 20,000 marcs.
Non prévue
Prévue jusqu'à un traite meut de 2.Ô00 marcs.
Piévue jus qu'à un traite ment de 5001
Prévue quelle que soit la valeur du traite ment pour les employés non assujettis.
ASSl liANCi; CONTUK l.KS ACCIDENTS
Corporation de la brasserie et de la iiiatteiio.
NOM
ilr ht corporalii
Corporation de la distillerie.
Ciirporation du tabac.
Corporation de l'industrie du vêtement.
Corporation duranionatre.
Corporation de la (•on struetion jiour Hambourg.
Corporation de la roustruetiou pour le Nord- Est de l'Allemagne.
eonstrur tion I)our la Silésie.
1!K.\NCHES 1I1NUI:STU1E iL'OS par le N" qu'elles iiortciil tiinei lii cla-isificalion iiiilustriolk'.
Eabriration d'alcool, d'amidon, de levure séclie, de vinaigre d'alco(d et de lait concentré : [XII a '■>. h :), c G; fabrication de vinaigre d'alcool (XII c 8).]
lîrasserie et malterie : (.\ll c 't c .'i, non compris les fabriques d'extrait de malt qui ne sont pas une dépendance d'une brasserie].
.Manufactures de tabac [XII
Industrie du vi'lcmcnt : [XIU a, b, c, d 2, d 3; fabrication et lavage des chapeaux de paille (XI e)].
Kamonage [XIV n].
Industrie ilu bâtiment : [XIV a 1.
a 2, b, c, (l,e. f, g, h, i, k, 1. m; IV a 3, a 4, a .') ; vernissage du b.'itinient (V b 5); ferblanterie du bâtiment (V c 3); fabrication et pose de paratonnerres (V r 8): construction de moulins en bois (VI a 5): constructions navales en bois (VI h 3 ; peinture d'art et de décoration ilans les constructions (XVI)].
f;oiimie la corporation n° 43.
SIKGK k' la cori»oralion.
Ki'ancl'oi-Ile-.Mein.
do la corporatif
OHI.ir.ATIOX «ilalulairc lie i'assurancc pour les
oinptov^-s
dODt \c traitement
est supérieur
à i,0OÙ marcs.
ASSLRANXE
Itersonnelle
p«:cntre|irencurs.
ASSURANCE Tacultative
Empire.
Empire.
Empire.
Empire.
Hambourg. Liibeck, Slesvig-Holsf ein, Mecklembiiurg- Schwerin , MeekleQibourg-Strélitz, principauté (le I.ubeck.
Branilebourg y compris Berlin. Pouiéranie, Prusse orientale et occidentale.
Silésie et Posen.
Prévue quelle que soit la valeur du traitement.
Prévue jusqu'à un traitement de .5,000 marcs.
Non prévue.
qu'à un traite ment de 3,000
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 4.0(10 marcs.
Prévue quelle que soit la valeur du traitement.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
qu'à un traitement de 3,000 marcs {'\
Prévue jusqu'à un traitement de 4,000 marcs ') (* .
Prévue (') {'>
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs CK
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs ['■') ■>'.
Prévue (^) (6).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs ['''.
Prévue jusqu'à un traitement de 9.000 marcs (^1 (■'■).
Prévue (■•) («j.
U) (2) (3) (4) (3) (6). — Voir au bas des pages iOl cl 203.
ASSntANCK fïiNTUF. I.F.S ACCmKNTS
NOM
(!>• \;\ rori>orali(
Corporation <lc la (• u II s t r 11 c f i o n piiur II' llaiio-
Corporation de la (■ o n s t r u 0 1 i 0 n pou r M a j; «1 p -
Corporation de la construction pour la Saxe.
Corporation de la construction pour la Thurince.
Corporation de la construction pour la liesse- Nassau.
Corporation de la construction pour la W'estphalie Rliénaue
construction pour le Wur temberfî.
Corporation de la construction pour la HaviiTc
IiR.\N(:IlES iriNDLSTRIK l'-os |iar le N° iiuVIIi-s porlonl il;m>. lu rlassificalion ilïiiuslrii'lh'.
Couinie la corporaliou iv
Cuuiuie la corporatii>u n'
(^IMÈIUIO 1.1 l'iirpcMMlinll U" i'\.
CouuMP la corporation n" 4:i.
Coniine la corporation n" i.'i.
Ccuiuui' la coriioratiou n" 1:1.
CoMMue la corporation n» 43.
Connue la curporalion n" i:î.
Francl'ortsur-le-Mein.
Kllicrl'cM.
RESSORT
t\o la rorporalion.
Province de Hanovre, district de Mindea, Oldenbourg, Brunswick, Lippe-Schaumbourg. Lippe, Pyrmont,
ercle de Rinteln.
Brrme.
District de Magdebour?.
Saxe Royale et les deux principautés de Reuss V compris Gefell .
District d"Erfurt non compris Gefell^, àaxe-Weimar, Saxe Meiningen, Saxe Altenbourg , Saxe • Cobourg - Gotha Schwarzbourg-Rudol stadt, Sihwarzbourg Sondershausen.
Hesse-Nassau, Hesse, Waldeck non compris la principauté de Pyrmont et le cercle de Rinteln .
Province rhénane et Westphalie ,non compris le district de Minden, mais y compris la principauté de BirkenfeldV
OBLIGATION
stalulaii-f de l'as-
^ui'anco |iour )os
employt's
dont le trailement
esl su|M'rieur
à 2.000 niairs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs f'I.
Prévue jusqu'à un traitement de .i.UOO marcs '' .
Prévue jus qu'à un traite ment de 3.000 marcs (').
.\<<URAN(.E
personnelle
des entrepreneui's
Prévue jusqu'à un traitement de 6,600 marcs {^) ').
A^SLrtA.NcH lacul(ali\e
autres |H'r>onnes
Prévue jusqu'à un traitement de ' """ marcs ('
Prévue jus qu'à un traite ment de 3,000 marcs ('i.
Prévue jusqu'à un traite ment de 3,000 marcs {').
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000
qu'à un traitement de 4.000
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs ■ '^.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs (') (5)
Prévue jus qu'à un traitement de 3.000 marcs '
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs ') (»).
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs (•''; '^ .
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs (^j if').
Prévue f^'
Prévue (^i (6).
Prévue ''' («).
Prévue r-') (6).
Prévue (5) (6).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs i^) Vi.
I 2> (3) '4; (3' (6. — Voir au bas des pages 202 et 203.
ASSIIIANCK CONTUK LES ACCIDKNTS
NOM de la oorporatioii.
liltAMiUKS 1) IMIlSTltlK
ili'sisiiiVs par le N» qu'elles portent dans la
rlassitiratioii industrielle.
SIKGE de la cor|iorutîon.
Corporation de la const ruf tion pour le Sud- Ouest de lAlleiiiairne.
Corporation do l'iiiiprinicrie.
Corporation des cneiiiins de fer privés.
Corporation des chemins de fer routiers.
Corporation de l'expédition, du niaçrasinage ef del enca veulent
Corporation du voiturafie.
Comme la corporation n" t.'f.
Imprimerie, irravure et fonderie en caractères, gravure sur bois: [XV ~ 1) 1 : fabricants de récries en laiton (V b 5)) : installation de satin asc.
Tous les chemins de fer nou exploités pour le compte île l'Empire ou d"un Etat et ne faisant pas partie intégrante d'un autre établissement assujetti, qui sont soumis aux lois et règlements en vigueur pour les chemins de fer.
Tous les chemins de fer privés nui ne sont pas soumis aux lois et lèglement s en vigueur pour les chemins de fer et ne font pas partie intégrante d'un autre établissement assujetti
XYII c, e, f. g 4: emballeurs, char gcurs et commissionnaires de rou lagc 'XIX a L'\
XIX a I. a i pourvu qu'ils rentrent pas dans la corporation précédente .
Leipzig.
Corporation de la navigation té ri cure pour l'Ouest de l'Allemagne.
XIX b: dragage XIV a 1
AI.I,EM.V(iNE
RES:>(|RT ,lo la ooi-iiorali,
Itacle . pays de Ilolienzollern, Alsace- Lorraine.
Empire.
Empire.
Empire.
Empire.
(ini,ii;.\Tiu.\
NOMBRE slalulailr do lassvnaiico |)Our los ,ip j ,.,„|,lo;c.s
.(loiil li> Irailoiiienl sériions. oRl -su|n^ricm' à i.OllO mares
Prévue jus qu'il un traitement (le 4,000 marcs ' .
Prévue jusipià un traitclueul de 3.(100 marcs.
Hanovre, Westphalie. Hesse-Nassau.pruinee Rhénane, pays de IlohenzoUern, Bavière, Wurtemberg.
Bade, liesse, Brunswick, une partie de Oldenbourg, de Sa.xe- Weimar et de Saxe- .Meiningen, Saxe-Cobourg-Gotha.Waldeck. I.ippe-Schaumbourg.
I.ippe. liri'me, Alsace- Lurrainc bassin du Rhin et affluents, et cours d'eau à l'Ouest et au Sud de l'Elbe .
v') {-'. [^^ '6). — Voir au bas des pages i02 et 2o;i
Prévue jus- ([u'à un traitement do 10.000 marcs.
Prévue quelle que soit la valeur du traitement, mais à l'exclusion de ceux qui prennent çart à la direction supérieure.
Prévue jus- (|u'à un traitement de :;.oou
Prévue quelle que soit la valeur du traitement.
ASSURANtE
pprsoniipllp
ilcspnlrr|iroiu'iir;
qu'à un traitement de 3,000 marcs (^) \}'i.
Prévue jusqu'à un traitement de 10.000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de j.OOO marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000
Prévue jus qu'à un traitement de 10,000
Prévue quelle que soit la valeur du traitement, mais ii l'exclusion dt celles qui pren nent part à la direction périeure.
Prévue jusqu'à un traite ment de .j.OOO marcs.
Non prévue
Non prévue
Prévue pour les employés ' traitement si périeurà 3.0i; Luarcs.
ASSUHANCE CONTUE LES ACCIDENTS
NOS
lie la rorporali»
liRAM.IlKS D I.Vhl STKIK kVs par lo N" qu'rllos porlt^itl dan- la rla^sinoation iiidiistriollr.
SIKMC lie la ror|iora(i(
navigation de lEUie.
XIX b: dragage iXIV a 1
Corporation do la navigation intérieure pour lEst de lAUcniagne.
XIX 1): diaiiai;.' XIV a I
Corporation de la navigation maritime ou des gens de mer.
(Voir ei-après.
Corporation des constrnctionsde profondeur.
[Voir la iléfinillun dans le texte
[Voir ci-après.'
(I) I.'as<iuranco nlili^atoiro t'si f'-tcndii mnnl un oil\rier au moins.
( if I/assuranco des entrepreneurs qui ■si contractée auprès de l'institution d s
(3) L'assurance des entrepreneurs qui n'en moins est contractile auprès de ia corporation
' i) L'assurance est contracta auprès de l'institution d'
entrepreneurs qui n'emploient pas
loienl |»as r^f:ulî^^ement un ouvriei
ploient pas régulièrement un c
KOUEE
OELICATION statutaire de l'as-
.\SSL'RASCE
RH^SOKT
suruice pour les
facultative
de
emplovés
liersonnelle
des autres personnes.
de la corjioralion.
sections.
dont le traitement est supt^rieur
dcsentrepreneurst
à i.OOO marcs.
fi
Saxe Royale, mie
Non prévue.
Prévue jus-
Prévue pour
partie de la province de Saxe, une partie
qu'à un traite-
les employés
ment de 3.000
quelle que soil
de Saxe-'W'eimar et
marcs.
la valeur du
de Saxe-Meiningen.
traitement.
Saxe-.\ltenbourg.
.Vnhalt. Schwai-z-
boiirg - Budolstadt .
Sehwarzbourg - Son -
dershausen. Reuss-
Greiz, Reuss-Schleiz-
Lobêuslein. Slesvig-
Holstein, Meckleui-
boiirg-Schwerin.
Meckleuibourg- Stré-
litz. Hambourg. Lu-
bcck bassin de l'Elbe
et afflnents avec une
partie du bassin de la Havel
Prusse orientale et
Non prévue.
Prévue jus-
Prévue pour
occidentale. Brande-
qu'à un traite-
les employés
bourg j" compris B.'i-
ment de 3.000
quelle que soil
lin mais non compris les cercles de Postdaui
marcs.
la valeur du
traitement et
ville. Ost et West-lla-
pour les membres de la fa-
velland. Ost et West-
Pregnitzet Zauch-Bel-
mille de len-
zig , Poméi-anio. Po-
trepreneurjiis
sèn et Silésie bassins
qu'à un traite-
de l'Oder et de ses af-
ment de 2.000
fluents, avec une par-
marcs.
tie du bassin de la Ha-
vel et les bassins des
cours d'eau à l'Est de la
corporation de l'Elbe .
Voir ci-après, j
[Voir
après.]
[Voir ci-après.]
[Voirci-après.]
[Voirci-après.;
Eiiipip'.
Prévue jus-
Prévue jus-
L'assurance
qu'à un traite-
qu'à un traite-
facultative de
ment de 6.000
ment de 6.000
ces personnes
marcs '■ .
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(5) Las<:iiranro pst contracléo auprùs lie la ror|>oralion.
Mï; L'assurance est r^alis<V sous la forme d'assurance distincte.
tZ) L'assurance est i^alisi^ en g^-n^ral sous la forme d'assurance distincte, à l'csceiition
«les employi's |»our lesquels elle est r^alis^*c sous la forme normale.
(») L'assurance esl r^is^ sous la forme normale.
19) Voir ci-dessus Lirre
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Liste dics ki'ahlisskmems n'IvrAT. — L'oi"f;anisaliuii ilc l'assurance dos élabliss(>niL'nls (l"h]lal a (■((' iM-alisr'c ilc la nianiôre suivante :
1° Administration dr la tiiarine. — Les élablissonionls relevant de l'administration de la marine ont ('h' répartis en trois groupes :
Le premier gi'oupo comprend les ateliers de (((nslruciions navales de Dantzick ;
Le deuxième groupe, les établissements de la division maritime de la Baltique à l'exclusion de Dantzick :
Le troisième groupe, les établissements de la division maritime de la mer du Nord, y compris ceux du duché d'Oldenbourg et le phare de Hambourg.
Les sièges administi'alil's de chacun de ces trois groupes sont respectivement à Dantzick, à Kiel et à Wilhelmshaven, et ils relèvent des autorités qui dirigent les établissements correspondants.
2° Administration de la i/ncrrc. — Les établissements relevant de l'administration de la guerre ont été répartis en vingt groupes, dont dix-neuf correspondent à chacun des corps d'armée (y compris les deux corps bavarois) et dont le vingtième correspond à la Garde avec son siège administratif à lierlin : ces établissements relèvent des services de l'intendance.
3° Administration des postes et tèléf/raphes. — Les établissements relevant de l'administration des postes et télégraphes ont été répartis en trois groupes correspondant, le premier au service de l'Empire, le deuxième au service de la Bavière, le troisième à celui du Wurtemberg : ces groupes ont leurs sièges respectifs à Berlin, Munich et Stuttgart, et relèvent des mêmes autorités que les établissements correspondants.
4° Administration des chemins de fer et autres moijens de transport. — Les chemins de fer ont été réunis en vingt groupes correspondant chacun à une direction du service et relevant de celle-ci. Quant aux autres moyens de transport, les uns ont été afliliés aux corporations correspondantes, d'autres ont été rattachés à titre d'établissements accessoires à l'administration des travaux de navigation, les autres enfin ont été r(''unis en huit groupes, savoir :
1° Navigation intéi'ieure de Bavière;
2° Navigation intérieure de Saxe ;
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3° Aiivjualion intérieure île Wurtemberg;
4° Navigation intérieure et tlottage de IJade :
0° Dragage et transport par bae do Bade :
6° Dragage, navigation intérieure, tlottage et transport par bac d'Oldenbourg ;
7° Etablissements soumis à l'administration des i[uais dllambourg ;
8" Etablissements soumis à la deuxième section de la délégation des travaux dllambuurg.
Les quatre premiers groupes sont administrés par la direclion des chemins de fer de chacun des Etats correspondants, le cinquième par la direction do la navigation et des routes de Bade, le sixième par la direction des travaux d'Oldenbourg, le septième par la délégation du commerce et de la navigation d'IIambourg, le huitième par l'administration dont dépendent les établissements en question.
3° Travaux de construction. — En Prusse, les travaux do construction dépendant de l'Etat ont été répartis en vingtdeux groupes, dont vingt et un correspondent chacun à une province et relèvent du président de celle-ci; le dernier groupe, institué pour les travaux du canal de Dortmund à lEms, dépend de la commission dont relèvent ces travaux. En Saxe, les travaux — à l'exception de ceux qui relèvent du ministère de l'Intérieur, lesquels sont rattachés à la corporation locale — sont réunis en un seul groupe relevant de la direction générale des chemins de fer. En Wurtemberg, ils sont répartis en deux groupes, suivant qu'ils sont exécutés au compte du département de l'Intérieur ou au compte de celui des Finances, et ils relèvent dans le premier cas de la direction compétente du ministère et, dans le second, de la direction des forêts. Il existe dans le Mecklembourg-Schwerin trois groupes réservés, l'un aux travaux de la couronne, l'autre aux travaux publics de routes, le troisième aux travaux publics de navigation, et relevant chacun des organes administratifs compétents : ce dernier groupe comprend les travaux similaires du Mecklombourg-Strélitz. Dans chacun des Etats suivants : Bade, liesse ', Mecklembourg-Strélitz, Olden-
1. Il ne 3'agit pour la Hesse que des travaux qui ne sont pas affiliés à la corporation des construetions en profondeur.
jiif, AssiiiANci; r.iiNTiu: i.i:s acuidknts
bourg, Brunswick, Liii|ic-ScliauniljoiU'g, ot ilaus les villes libres de Lubcck et de Hambourg, les travaux eonslituenl un groupe unique dépendant des autorités compétentes en matière de travaux publics. Enlin , dans cliacun des Ktals de Saxe-Wciniar. d'AItenbourg, de Lubeck et de Hirkenfcld, cl dans TAlsace-Lorraine, les travaux ne forment également (|u"un seul grou|)e relevant du ministère d"Klat. Dans le (Irand Duché de Saxe-Cobourg-Gotha, les travaux publics de r(jule — les seuls qui ne soient pas assurés à une corporation industrielle — constituent deux groupes relevant des ministères respectifs de Cobourg et de (iotha. ^uant à la principauté de Rcuss-Greiz, c'est du Comité provincial de Greiz fjue dépend le groupe unique des travaux de construction.
Les autres États ont rattaché aux corporations existantes les travaux de cette nature '.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE DES ETABLISSEMENTS D'ASSURANCE
Il convient de distinguer, comme précédemment. Us ouvriers de l'iiulitslrie en r/éncral de ceux des travaux de construction.
1" UuVIUliKS DE I.'l.NDLSTUll-; EN (JÉNÉllAL.
.\. nrvjuEHs mes /;.\f/jj/r.\Tin.\s nie i/xijisrun; j-itiviiE
Les corporations instituées en vertu de la loi de 4884 peuvent (art. 9, § 4) acquérir des droits, contracter des obligations et ester en justice ; leur avoir (art. 9, !; 3) constitue la seule garantie de leurs créanciers.
Ladministration de la corporation est conliée à un Comité directeur et à une Assemblée générale assistés d'hommes de conliance : si la corporation est divisée en sections, chaque section a un Comité directeur et une Assemblée générale.
I. Outre ces entreprises, il est essentirl dr liiiLilioiiin r 1rs travaux cllcctués par les associations publiques et restas indépendants au point de vue de l'assurance : il en existe 130 en Prusse, 1 en Saxe, i"i en Wurtemberg, l.'i à Bade,
2 en Mecklembourg-Schwerin, G en Oldenbourg, 8 en Brunswick, 8 «n Anhalt,
3 en Lippe-Schaunibourg. soit l'JO au total.
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La loi n'a dL-tciminc (|ue les bases de celle organisalion. laissant au slaliit-lypc le soin d'en délinir les délails.
1° Comité directeur de la Corporation. — A. Composition. — La lui lai^M' aux staluU art. 17. n° 2 le soin de délinir le mode de composilion du Comité directeur. Elle se borne à spécifier qu'il sera élu par l'Assemblée g;énérale (art. 22, ij 3), que les membres de la corporation jouissant de lélectorat — qui (art. 34, 5; 2 suppose la jouissance des droits civils — sont seuls éligibles (art. 24, Jj li. Elle assimile toutefois à ces personnes leurs représentants légaux (art. 24, § l), et elle autorise les statuts (art. 24, § 4) à déclarer éligibles les préposés des entrepreneurs, mais elle refuse l'éligibilité à tout membre qu'une décision judiciaire a privé de la libre disposition de sa fortune lart. 24, ï; 1, /'// /inf . La nationalité n'est pas une condition d'éligibilité (décision de l'Office impérial du 24 novembre 1886>. Le statut-type prévoit que le Comité se composera de dix membres et que chaque membre sera pourvu d'un suppléant. La durée du mandat est de quatre années: le renouvellement a lieu par moitié tous les deux ans: au début, c'est le sort qui décide l'ordre de renouvellement, lequel s'exécute ensuite d'après l'ancienneté de nomination : les membres sortants sont rééligibles. Le statut-type ajoute que l'élection s'effectue à l'aide de bulletins sur lesquels chaque électeur inscrit autant de noms qu'il y a de membres du Comité et de suppléants à élire ; l'élection peut être faite par acclamation à moins qu'il ne se manifeste une opposition de la part de plus du dixième des électeurs présents: l'élection a lieu à la majorité relative : le sort décide en cas de partage. Si un membre abandonne ses fonctions avant la date de l'expiration de son mandat, il est remplacé par son suppléant, et, en l'absence di' suppléant, l'Assemblée générale procède à une élection complémentaire pour la périoile qui doit s'écouler jusqu'à la date précitée.
L'élection, dont il doit être dressé procès-verbal, est dirigée par le président du Comité, et, lors des premières élections, par le président du Comité provisoire, que l'assemblée des membres de la Corporation doit constituer lors de sa première réunion : ce Comité provisoire se compose, aux termes de la loi art. 16, § 2), d'un président, d'un secré-
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taire cl do trois nssossmirs au moins: il oxpédie les ailaircs de la corporation jusquà léicction du ComilL' d(''linitit ijui a lieu lorsque les statuts de la corporation sont rédigés.
Si les intéressés se refusent à procéder à l'élection ou si les élus ne s'acquittent pas des obligations (|ui leui- incombent en vertu de la loi ou des statuts, l'Oliiceinipérial doit en assurer l'acconiplissement, soit directement, soit par l'intermédiairo de mandataires, aux irais de la corporation (art. 27).
Le(-omilé désigne dans son sein un président et un viceprésident, un comptable et un secrétaire : il tient tous les mois une session ordinaire. Le président peut toutefois provoquer des séances extraordinaires, et il doit le faire dans un délai de huit jours, sur la demande motivée de trois membres du Comité. Ces convocations doivent être adressées par écrit huit jours au moins à l'avance. Le Comité délibère valablement lorsque le nombre des membres présents est au moins égal à la moitié du nombre total des membres qui le constituent. Los décisions sont prises à la majorité absolue; la voix du président est prépondérante en cas de partage. Un procès-verbal des délibérations, signé du président et du secrétaire, doit cire dressé à la suite de chaque séance.
La loi (art 22, !? 2) prévoit la consultation par écrit des membres du Comité dans des cas d'urgence. Les cas de détermination d'indemnités sont de ce nombre (circulaire de l'Office impérial du 1 1 janvier 1888).
Les fonctions des membres du Comité sont obligatoires (art. 24) et gratuites (art. 2o) : d'une part, elles ne peuvent être récusées ([ue pour les motifs qui permettent de décliner les fonctions de tuteur (art. 24, Ji^ 2), et l'Assemblée générale peut 'art. 24. ij 3) majorer jusqu'à concurrence du double de leur valeur, pour la durée du mandat, les cotisations de tout membre qui récuse ses fonctions sans pouvoir invoquer un nidtif de cette nature ' ; d'autre part, elles ne donnent lieu
1. I/Ollicc impérial, par décision du 23 juin 1887, a drclaré que, une fonction di' cette nature devant être assimilée ii une fonction de tutelle, la question de savoir si un entrepreneur, un'mbre de deux corporations à la fois et investi dans l'une d'elles d'un mandat électif, était fi>ndé à décliner un mandat analofçue dans l'autre, ne pouvait être résolue que d'après les dispositions légales régissant la tutelle au lieu de son domicile. Il a déclaré, d'ailleurs, par décision du 10 juillet 1885. (ju'un membre d'un Comité de caisse de uialadie ne pouvait récuser un mandat électif dans la corporation.
ALLEMAUNE 2»'J
(lii'an rcniliniir-icmi'iil des dépenses qu'elles occasionnent ', les liais de voyage di'vanl èlie évalués daprès des bases fixes déterminées par lAssemblée générale (art. 2;)). Toutefois, la loi a pn-vu que, dune part (art. 2i. ?; 2 in fine), elles peuvent être déclinées par un membre sortant et que. d'autre part (art. 23), les statuts peuvent allouer une indemnité pour perle de temps.
La loi a d'ailleurs autorisé (art. 94, § 2, c) la corporation minière à spécilier dans ses statuts que les représentants des ouvriers mineurs, désignés sous le nom d'anciens, qui jouent dans le fonctionnement des associations minières un rôle essentiel, seraient membres du Comité et y auraient droit de vote.
B. Attributions. — Les attributions du Comité directeur consistent dans la re|)résentation de la corporation en toute circonstance (art. 2.3, ?; i) et dans l'expédition de toutes les alTaires que la loi ou les statuts n'attribuent pas à un autre organe de la corporation (art. 22. § 1). Il suffit, pour que le Comité puisse agir, que l'autorité administrative supérieure lui remette une attestation certifiant lexaclitude de sa composition actuelle (art. 2.3, § 3). Le statut-type prévoit d'ailleurs que la corporation peut être représentée par un ou plusieurs membres du Comité.
Les membres du Comité directeur sont responsables de leur gestion envers la corporation, comme les tuteurs le sont îi l'égard de leurs pupilles (art. 26, § 1). S'ils causent à dessein un préjudice à la caisse, ils tombent sous le coup de l'article 266 du code jiénal " art. 26. i5 2i.
2" Assemblée générale de la corporation. — A. Composition. — L Assemblée générale de la corporation se compose, au gré des statuts, soit de tous les membres de la corporation (art. 16, S 1), soit de délégués (art. i9. Jj 1) dont le mode d'élection doit être défini par les statuts. La loi déclare (art. 34, .5; 2) que l'éleclorat appartient à tout membre de la corporation jouissant do ses droits civils ; mais
1. LOllico iuipirial nii-cision du 22 février 18S6) a déclaré que rAsseuiblée générale peut assimiler à ces dépenses les frais qui résultent île l'assurance contractée par Tintéressé auprès d'une compagnie privée en vue des accidents qui peuvent résulter de rexercice ile ses fonctions.
Voir Liv. l-^', cliap. l-'. p. 66 du présent ouvrage
T. Il là,
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olio laisse aux slaluls (art. 17, n° 4) le soin de ilrlinir les eoiulilions d'exercice de ce droit.
Le t'onctionnemenl de la première asseuihlée de la corporation, antérieurenieni à la nklaction des statuts, est régi (art. 16, jj I) par les dispositions de l'aiticle 14 analysé cidessus '. Si l'Assemblée n'est pas constituée ou si elle no remplit pas les fonctions qui lui incombent, l'Office impérial y pourvoit comme pour le Comité directeur (art. 27).
Dans le cas oîi l'Assemblée se compose de tous les membres, chacun d'eux peut se faire représenter, soit par un autre membre de la corporation jouissant de lélectorat, soit par un de ses préposés (art. 16, § 3) ; quant îi l'exercice du droit de vote, le statut-type propose, soit d'adopter les règles définies par l'article 14 (t; 2) analysé plus haut ■, soit de réduire de moitié les nombres d'assurés admis comme bases dans cet article, soit d'attribuer une voix à chacun des membres présents.
Dans le cas où l'Assemblée se compose de délégués, le statut-type propose de prendre pour base de l'élection de ces délégués, soit l'elTectif des assurés, soit la nature des industries. Le minimum de mille assurés, proposé par le statuttype pour l'élection d'un délégué, a été porte- à deux mille par l'Oflicc impérial (circulaire du 30 décembre 1886), en vue de réduire le nombre des délégués et, par suite, les dépenses que les indemnités à allouer à ces derniers imposeraient aux corporations. L'Office impérial a d'ailleurs recommandé (circulaire du 2a août 1887) d'adopter, afin d'éviter une modification incessante du nombre des délégués, les époques des renouvellements de mandat pour amener ce nombre à la valeur que les statuts lui assignent en raison des changements qui ont pu survenir dans l'elfectif des assurés. Le statut-type propose d'attribuer un suppléant à chaque délégué et de donner un suffrage à chaciue délégué dans l'Assemblée générale.
L'Assemblée générale est convoquée régulièrement une fois par an et à titre extraordinaire, dans un délai de trois semaines, sur la requête, soit de l'Office impérial, soit de doux
Voir ci-dessus, liv. II, p
comili's do scclion ou sur la demande écrite de membres dont le nombre représenle b> vingtième de l'ensemble des entre- |ui'iiciirs ou qui occupent un dixième de l'ensemble des assurés. Les convocations sont laites par le Comité directeur, qui doit les publier quinze jours à ravance dans un journal désigné par les statuts.
La réunion ordinaire a poui' objet l'examen du compte annuel qui a dû être préalablement soumis à une commission de trois membres élue, à l'origine, par l'Assemblée générale qui se réunit après la rédaction des statuts et, dans la suite, lors de la réunion ordinaire, pour la, vérification du compte qui sera soumis à la réunion suivante.
Le président de l'Assemblée générale n'est autre que celui du Comité directeur : il désigne dans l'Assemblée ou fait désigner par celle-ci dans son sein deux assesseurs et deux secrétaires.
L'Assemblée générale délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents. Les décisions sont prises à la majorité absolue. Le sort, au. tirage duquel procède le jirésideni, décide en cas do partage.
B. Attributions. — La loi (art. 22, § 3) a réservé à l'Assemblée générale les attributions suivantes :
1° Examen et approbation des comptes annuels;
2° Election des membres du Comité ;
3° Modification des statuts.
En outre, le statut-type rappelle que l'Assemblée générale est chargée par la loi :
1" De rédiger les statuts (art. 16);
2° Do régler la valeur des versements au fonds de réserve (art. 18);
3° De sévir contre les membres qui déclinent sans motif un mandat obligatoire (art. 24) ;
4° De fixer les bases des indemnités de voyage (art. 23 et 49);
0° De procéder à la détermination des coefficients de risques avec faculté de déléguer au Comité le soin de cette détermination (art. 28) ;
6" De statuer sur la réunion de la corporation avec d'autres corporations (art. 30) ;
7° De régler les changements dont la situation de la corporation est susceptible (art. 31 et 32);
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S" !)(> sliilucr sur lOrgaiiisiilion des nicsuri-s |ir(''V('nlivi>s roiilrc les acriilcnls larl. 78).
I']!!!!!!. il le cliai'î;!' :
I " De (h'ciilcr s'il y a Mou il(^ noniuior îles (Miiployôs ol des mandalaiiTs de la corporation, don dôlorniinor le nombiv cl dodôlinir los condilions de leur rccrulcnionl ol do leur service ;
2° De slaluor sur la distribution dos primes Jo sauvetage ;
3° De déterminer lo modo de placement dos fonds ;
4° De régler le mode de surveillance des personnes on traitement ou en chômage;
0° De désigner los organes dans lesquels les communications du Comité directeur doivent être insérées;
6° Do statuer sur les propositions émanant do membres de l'Assemblée générale ;
7° De délibérer et do statuer sur les quostions ipii lui sont soumises par le Comiti' ou TOIlice impérial.
3" Comité de section. — La loi (art. 19, i^ 1), après avoir prévu la division dos corporations en sections, déclare que les statuts doivent régler la composition cl les attributions du Comité de section.
A. Composition. — Le slatut-lypo admet (juo le Coniilide soclion se compose de cinq membres élus pai' l'Assembléo de section dans les formes (jui régissent réieclion des moml»ros du Comité de la corporation ])ar l'Assemblée générale do la corporation. Ce Comité délibère et statue dans los mémos conditions que le Comité de la corporation; ses décisions doivent être, dans un délai de trois jouis, communiquées à ce dernier.
L'article 9'i- (nJ 2, c) prévoit, pour les anri('n<: des ouvriers mineurs, le droit de vote dans le Comité de section do mémo que dans le Comité de corporation.
B. Attributions. — Le statut-type charge le Comité de section :
1° De convoquer los membres de la section à l'Assembléo de section ;
2° De déterminer les indemnités de frais do trailouient. les pensions d'incapacité temporaire et les frais luni'raiios. ou môme les indomnit('s d(; toute nature;
.'{" Do régler la n'parliliiindesoxpli)ilalions outre les classes de risques ;
4" De |M()S(Mni('r cl tic siir\ciik'i' raji|iliLali(iii tics mesures |iri'V(Milivos coiilfc. les ac('i(Ienls;
.')" De conclure des Irtiilés avec les médecins, les caisses de maladie cl les liôpilaux ;
()" De surveiller les malades et les personnes réduites à l'incapaciié de travail ;
7" De surveiller les exploitations assujetties et de Icnir le Comité de la corporation au courant de leur situation ;
8° D'établir annucUcraont le compte des dépenses de la section ;
9° De présenter des propositions et des réclamations à l'Assemblée de la corporation et à TOtlice impérial;
10" De dresser, en cas de négligence des intéressés, les étals exigés par l'article 71.
4" Assemblée de section. — Le statut-type a formulé, non seulement des dis[)osilions relatives au Comité de section, mais encore des prescrijitions régissant l'Assemblée de section.
A. Composition. — La composition de l'Assemblée <le scclion est l'églce par les dispositions du slalut-type (pii délinissent la composition de l'Assemblée de la corporation. Les décisions de l'Assemblée de section doivent être communiquées dans les trois jours au Comité de la corporation.
B. Attributions. — Le statut-ty[)e propose de réserver à I Assemblée de section les attributions suivantes :
1° Election des membres du Comité de section ;
2" Décisions relatives à la nomination d'employés el de mandataires pour l'administration de la section;
.■^° Lxamen et appi'obation du compte annuel des dépenses de la section;
i" Désignation des organes ([ui doivent recevoir les communications otliciellcs de la seclion ;
")" \omination des déb-gués aux assemblées générales.
5" Hommes de confiance. — La loi (art. 19, i; 1) a prévu, sans rim|)oscr. l'instilulion d'agents spéciaux désignés sous le nom tV/ii/nuurs île ton/iaiue; la création des hommes de conllance, don! raclion est essentiellement locale, a pour tdjjel de réaliser, comme la division en sections, la décentralisation du service de l'assurance dans la corporation.
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Toutes los corporalions iiuluslriclles, à rcxcoplioii de rcWc (lu travail du papier, ont ou rocoui's à celle iuslituliiui.
A. Élection. — Les conditions prévues par la loi pour ri'icclion des li(inimes de conliance ne sont autres que celles qui ont été délinies pour les membres du (-omité directeur (art. 24) ; il en est de même des pénalités dont ils sont passibles (art. 26), du caractère obligatoire (art. 24) el honorifique (art. 25) de leur mandat. La loi laisse aux statuts (art. 19, § 1) le soin de formuler les autres dispositions relatives à l'élection des hommes de confiance et de leurs suppléants, ainsi qu'à la définition de leurs districts respectifs : elle prévoit du moins (art. 19, § 2) que l'Assemblée générale de la corporation peut confier au Comité de la corporation la mission de désigner ces agents et de déterminer leur compétence territoriale. Un homme de conliance peut, d'ailleurs, avoir plusieurs suppléants (décision de l'Office impérial du 2.3 octobre 188"j). Le statut-type propose de fixer la (huée de leur niandal à deux années.
B. Attributions. — La loi (art. 19, ^ 1) laisse aux statuts le soin de définir les attributions de l'homme de conliance. Les seules dispositions qu'elle renferme au sujet de lliomme de confiance prescrivent :
t° De l'aviser de l'ouverture de toute enquête d'accidents (art. rj4, § 1 in fine) ;
2" De l'associer à la |)résenlalion d'ollice des états de salaii'cs noii fournis par les intéressc's (art. 60).
Le statut-type propose de le charger en outre :
1" De ré|)artirles exploitations entre les classes de ris([aes ;
2" De représenter la coiporation, soit dans certaines enquêtes d'accidents, soit dans toutes les enquêtes d'accidents, soit devant le tribunal arbitral;
.3° De fixer les indemnités dans des conditions analogues à celles qui ont été proposées pour le Comité de section.
n. nUVniliRS />KS HX/'t.O/TATIO.VS oétat
Ce sont les autorités administratives qui sont chargi-cs de ladministralion de l'assuranite |)oui' les ouvriers des exploitations d'Ktat. La loi de ISS.'i (art. 2, ij .3) dispose, en elfet, (|ue, lors(|ue riMupire ou un VAnl se trouve substitué à la corpoiatiou. les droits et les devoirs de l'Assemblée générale
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et tlu Comité directeur sont transférés à des autorités qui doivent (^tre désignées, pour les établissements de la guerre, par l'autorité militaire administrative supérieure du contingent et, pour tous les autres établissements, par le Cbanceiier de l'Empire ou le Gouvernement de l'Etat intéressé : l'oriice impérial doit être avisé des désignations qui ont été laites en exécution de cell<; prescription (art. 2, § 3, in fine).
2" OlVBIEUS des TlîAVAUX DE CONSTRUCTION. ,1. OCV/tlERS DES EXPLOITATiayS DE LIXDISTRIE PRIVÉE
Il convient de distinguer la corporation, d'une part, et l'institution d'assurance d'autre part.
1. Corporation. — L'organisation administrative de la corporation instituée en vertu de la loi de 1887 est régie i^loi de 1887, art. 12, § 1) par les dispositions contenues dans la loi do 1884.
2. Institution d'assurance. — La loi de 1887 (art. 19, § 1) prévoit que l'institution d'assurance peut avoir des organes d'administration propres; dans ce cas, la composition, la compétence et les attributions de ces organes doivent être définies dans les statuts de l'institution (art. 19, § 1) : ces renseignements doivent être insérés dans le Moniteur de l'Emjiiri' (art. 19, § 3|; l'Assemblée générale peut charger le (lomité directeur d'en déterminer le ressort et d'en désigner les membres (art. 19, § 2). Aucune corporation de travaux de construction n'a encore l'ait usage de ce droit. — La loi (art. 18, § 2) exige d'ailleurs que les statuts de l'institution d'assurance définissent les attributions qui sont dévolues au r.omilé et à l'Assemblée générale de la corporation dans ludministration de cette institution. Le statut-type propose de réserver à l'Assemblée générale l'examen du compte annuel et les décisions relatives aux modifications de statuts et aux mesures préventives concernant les exploitations situées dans le ressort de la corporation : le Comité directeur seraitchargé de toutes les autres allaircs.
B. OUVRIERS DES EXI'I.OITATIOXS D'ÉTAT
Les dispositions formulées par la loi de 1887 (art. 46j pour les ouvriers des exploitations dÉtat en matière d'organisa-
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tidii ailminislralive sonl idi-ntiiiiics aux dispositions, anaiyst''OS ci-dessus '. que la loi de i88o (art. 2, § '.]) a formulées sur le même sujel.
?i 6. - ORGANISATION FINANCIÈRE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
L'organisation liuancière varie avec les élablissemenls d'assurance ; aussi convient-il d'observer ici la distinction entre l'assurance des ouvriers de l'industrie en général et celle des ouvriers des travaux de construction proprement dits, qui s'est imposée plus haut dans l'élude de l'institution des établissements d'asssurance et dans celle de l'organisation administrative de ces établissements ■.
1° OUVRIEUS DE l'iSDUSTIUE EN GÉNÉRAL.
I iifvniEiis nEs icxi'UiiTATKiys: de Lisnrsrniic /'/iiviiic
1 Principes du système financier. — Le système financier, adopté par la loi allemande du (i juillet t88't pour les ouvriers de l'industrie en général, est le système de la répartition proj)rement dit (art. 10, § 1) combiné avec la constitution d'un fonds de réserve.
Sans revenir sur les développements qui ont été donnés dans l'introduction du livre II du présent ouvrage ', nous nous bornerons à définir, d'une part, le mode de constitution de ce fonds de réserve et, d'autre part, le mode de lépartition des charges entre les exploitations assujetties.
A. Constitution du fonds de réserve. — Aux termes de rarlicie 18 5; 1 . cliaiiue corpûration doit constituer un fonds de réserve, (jui est fornu- [lar un versement annuel, elTectué |iendant les premières années du fonctionnement de l'institution et s'ajoulant à la charge proprement dite qui résulte du service des indemnités; à cet ell'cl, lors de la répartition des indemnités à la fin de chacune des onze premières années d'a|>plication de la loi, il doit être versé, indépendamment de la somme résultant de la répartition des indem-
Voir ci-dessus, liv. Il, p. \£ et l"J
Ai.i.EMAr.sE -in
nili's t'iilri' les intéi'ossés, une conlrihulioii sii|i|ili'mon(airo cxpiimi'c tMi quoto-purl de cette somme. (îelle (luole-parl, qui varie lors tle chacuue îles onze premières réparlilions, est de :
300 p. lUU lors de la 1" 200 — — 2'
i:iO — — :r
iO — _ 8'
.-^0 — — ÎC
Durant le tours de cette p(hiod(! de onze années, le fonds de réserve s'accroît tles intérêts qu'il rapporte. Si, à l'expiration tle celte période, la valeur du fonds de réserve n'a pas atteint le iloiible de la somme nécessaire poiu" couvrir les ilépenses de la dernière année, c'est à ce fonds de réserve que doivent être versés les intérêts qu'il |)roduit, et ils ne peuvent cesser de lui être alfectés que lorsqu'il a atteint le minimum défini ci-dessus. Dès que ce minimum est atteint, ils peuvent être employés au paiement dune partie des charges de la corporation (art. 18, ji 1).
Il résulte, d'ailleurs, des interprétations données en cette matière par l'Office impérial que :
1" Le montant des indemnités (jui sert de base dans le calcul de la contribution au fonds de réserve doit comprendre les sommes versées en une fois aux étrangers conformément à l'article 67 (dc'-cision de l'Office impi-rial du 10 décembre 1887) ; et (|ue
2" Les dc'qtenses de la dernière année, qui doivent être admises dans le calcul du minimum du fonds de réserve, se composent des indemnités et des frais d'administration, mais ne comprennent pas les sommes versées pour la constitution du fonds de réserve (décision de l'OiSce impérial du 20 novembre 1891).
La loi autorise d'ailleurs :
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rt) Lu niajoialion, au-dessus ilc la valeur pit-vue |)ar larliele 18 (îj P. des versements au fonds de réserve el du minimum de ce i'onds (arl. 18, fj 2), si l'Assemblée générale le déeide sur la [uoposition du Comilé direcleur (art. d8, § 2);
f>) L"eni|doi immédiat, dans des cas de nécessité urgente, des intérêts, el même du capital, du i'onds de réserve, avant que ce dernier ail atteint son minimum légal (arl. i8, § 3).
Les mesures prévues dans ces deux cas ne peuvent ôtre prises qu'avec l'approbation de l'Office impérial, qui doit, d'ailleurs, dans le deu.\ième, formuler les dispositions nécessaires à la reconstitution du fonds de réserve (art. 18, § 3).
L'Oflice impérial a, du reste, déclaré (décision du 24 juin 1887) que les sommes versées pour la constitution du fonds de réserve ne doivent point, même à titre temporaire el partiel, être alVeclées à couvrir les dépenses d'administration, et cela même si ces sommes ont été majorées en vertu de la faculté donnée par l'article 18 (§2).
B. Répartition des charges. — Les principes qui régissent la réparlilion des eliarges ont été exposés ci-dessus '. Il suffit de rappeler que cette répartition s'etl'eclue à l'aide de coefficients désignés sous le nom de coefficients de risques '. Ce sont les prescriptions formulées par le législateur en vue de la détermination et de l'application de ces coefficients qui doivent être développées ici.
1. — Détermination des coefficients de risques. — La loi de 1884 formule dans son article 28 li; 1 ' la nécessité de l'établissement de tarifs de risques.
Ce sont toutefois les circulaires de l'Office im|ii'tial qui ont défini les éléments qui doivent intervenir dans l'établisscmenl de ces tarifs. La circulaire du 20 juin I881( donne à ce sujet des indications fort précises dans les termes suivants :
<( On ne doit viser dans l'établissement des tarifs de risques I' que des éléments objectifs. Lors de l'établissement des
Voir ri-(lcssu3, liv. II, p
2. Le Icriiic ■' coclliciciil de risques .. idefahrenzi/l'ei} n'est pas le seul (|ui ait étr- employé en Allemagne. Lors île l'entrée en vigueur de la loi du G juillet 18S4 rt de rétablissement des premiers tarifs de risques, on faisait indifléreuHU<-ul usage des mots (ie/"n//)'en;i^e/' (eoejlicient de risques) et Iteilragsfiiss Maux de enntrihution) ; pour éviter toute confusion, l'Olliee impérial, par la rireulaire du 21 mars 1888 relative à la révision des tarifs, a proscrit l'emploi du second de ces termes.
(( laril's (lo iis(iui's, mi iloil Icnir coni[ili'. ilaii> la limilc du « possible, dos dangers discornablos ; mais il na l'aul pas .< prondro pour base la valeur des indeninilés auxquelles les « membres do la corporation ont donné lieu isolément. Ce i< dernier procédi-, a|)pliqué sur une vaste éclioUe, ne con- « duirait à rien moins qu'à reporter de la corporation sur « les chefs d'industrie pris individuellement une grande « partie des charges pécuniaires, résultat contraire à l'esprit « de la loi d'assurance obligatoire contre les accidents. »
La circulaire cite, à cet égard, l'exemple d'une exploitalion dans laquelle, eu d('pi[ de l'application scrupuleuse des mesures préventives, une explosion de chaudière vient à se produire; bien que cet accident impose à la corporation l'obligalion de payer une indemnité élevée, cette charge ne doit pas peser exclusivement sur l'exploilation considérée; car, aux termes de la même circulaire, « il ne faut pas augmenter, par voie de tarification, la charge individuelle des exploitations qui ont imposé à la corporation le paiement de lourdes indemnités ».
De même, on ne doit pas confondre l'inscription dans une classe de risques plus élevée, motivée par l'inobservation des prescriptions de sécurité ', avec la même mesure appliquée à l'occasion soit de l'établissement soit de la revision d'un tarif de risques ou insérée comme disposition accessoire dans un tarif de ce genre. Dans le premier cas, en effet, il ne s'agit que de ce que les Allemands appellent des éléments subjpclifs (manque de surveillance, négligence en matière de prévention, etc.), et ces éléments ne doivent intervenir dans l'établissement des tarifs de risques que si l'on en constate l'intluence évidente sur le nombre des accidents. L'élévation de classe ne saurait d'ailleurs être prévue dans un tarif, comme une pénalité applicable en cas d'omission d'une prescription de sécurité isolée, mais seulement comme une mesure dont l'application serait motivée par l'inobservation des précautions fjt'nrrales et usnellns. Ce n'est qu'en présence d'une mauvaise volonté évidente, après appli-
1. I,'arlic-1.' "ÏS (S I ilo la lui ilc ISSi ilisposi-, vn envt.iiiu- les cxiiluilaliniis. ilans lcs(|inll(s les ir'fjli'iiK'iits foriuuirs par les corporations en vue di' pivvenir les aoeiilenls ne sont pas observés, pensent être inscriles dans une classe de risques plus élevée.
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cation ré|>éléu dos sunclioiis prévues on cas il iiilialioiis aux rôi^lomonls do la corporation, quo Ton doit recourir à l'inscription au rang de ■■ danger exceptionnel ». In certain nombre île corporalions avaient prévu, dans leurs propositions de tarif*;, lapplicalion de cette mesure en cas d'inobservation dune prescription de sécurité ixoh'c; l'Oflice impérial, saisi de ces propositions, refusa de les homologuer '.
L'établissement des tarifs de risques exige la connaissance de deux éléments :
1° La classification des industries ;
2° La statistique des accidents.
1° Classification des industries. — La classilication des industries est évidemment indispensable pour permettre de rapporter chaque exploitation à une branche d'industrie déterminée : elle est fournie par la classilicalion industrielle allemande ■. Quant aux exploitations accessoires, étrangères à la corporation dont fait partie l'exploitation piincipale ii laquelle elles se rattachent, on les classe par voie d analogie, et l'Oflice impérial a recommandé aux corporalions de prévoir dans leurs tarifs que le ('omilé directeur pourrai! dt-leiminer, sans sortir des limites du tarif existant, lescoeilicienls à appliquer à des exploitations accessoires ou nouvelles non prévues lors de l'établissement du tarif.
2° Statistique des accidents. — La nécessité <le la slalistiquc résulte du texte même de la loi. qui (art. 28, t^ o) exige que l'on tienne compte du nombre des accidents survenus dans les exploitations considérées isolément, et que l'on sou-
1. La ilistinction entre les caractères du chanopmcnt de classe, dans les deux ras dont il vient d'être question, n'a pas un intérêt exclusivement théorique.
Lï-lévation de classe résultant do l'ai-liclo 18 iS 1) n'est valable que pour une année, tandis que la uiénie niesuro, appliquée par voie de taritication, reste en vigueur pendant toute la durée de la périoili' d'application du tarif, iluive qui peut atteindre cinq années : la jurisprudence de l'Ollice iiiqjéri.il est foriuelle à cet é(,'ard (voir en particulier la décision du i\ octolire 1887). Ite plus, dans le premier cas, c'est le Comilé directeur qui, à l'expiration de l'année, doit prouver qu'il y a encore motif à renouveler la punition; dans le second cas (cest-à-ilire dans le cas di' revision du larif), c'est le chef d'eniri'prise i|ui iloil prouver son droit ;'i l'inscription dans une classe moins élevée, en raison des améliorations dont son exploitation a été l'olijet : le fardeau de la preuve n'incombe donc pas à la uiénic partie dans les deux rirconslances.
Voir ci-dessus, liv. II. p. III
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niclli' l'cMiil (le CCS accidents aux organes cliargi's dp la révision des laril's.
l'ar nn(! circnlaii'c du 21) dcccnibie 188(», l'Oliice ini|i('Mial souniil à ra|)|)i'ol»alion des (^omilés directeurs des coipoialions un modèle iV Elal d'accidents. Ce modèle fut ap[ji'onvL' par Ir'enle-neuf corporations; les autres corporations, au contraire, proposèrent des modifications nombreuses et importantes; aussi, l'Ofîicc impérial dut-il reconnaître, dans sa circulaire du 4 juin 1887, l'impossibilité de trouver un type uniforme pour toutes les corporations, et, par suite, la nécessité de laisser à chacune d'elles le soin de dresser le modèle le mieux approprié à ses besoins. Dans cette dernière circulaire, qui précédait la première revision des tarifs, il se contentait d'indi(iuer que l'état d'accidents ne devait contenir que les accidents donnant lieu à indemnité, et que, si d'autres accidents présentaient quelque intérêt, ils devaient être, soit inscrits dans un(> colonne spéciale de cet état, soit de préférence rattachés à cet étal sous forme d'annexés.
La circulaire du 20 juin 188!), qui suivit la première revision, précisa sur plusieurs points les principes de ce relevé statistique. Aux termes de cette circulaire, l'état d'accidents doit contenir l'indication, non seulement du nombre, mais encore de la gravité des accidents donnant lieu à indemnité. Ce n'est qu'exceptionnellement (pour une corporation, par exemple, qui. comme celle de la sucrerie, se comjiose d'établissements identiques), que l'on peut faire abstraction de ce dernier élément, l'importance des suites étant présumée la même pour tous les accidents. Mais il n'en est plus ainsi des corporations qui comprennent dos branches d'industrie très différentes les unes des autres.
Si, par exemple, une branche d'industrie occasionne des accidents ne donnant lieu en général qu'à des incapacités de Iravail temporaires, tandis (jue les accidents survenus dans une autre branche d'industrie ont pour la plupart un caractère de réelle gravité, un tarif qui ne serait basé que sur le nombre des accidents causerait un préjudice incontestable aux exploitations de la première branche d'industrie.
La gravité des accidents peut s'a))précier, en général, à l'aide d'une division en quatre classes :
a) Accidents suivis de mort;
b] Accidenls suivis dune inca|iacilL^ peniianenle totale ;
c) Accidents suivis dune incapacité permanente parlielle; ff) Accidenls suivis d'une incapacité temporaire (de plus
de treize semaines).
Pour obtenii" une distinclioii \A\i- (li'lailléo, on |ioul diviser la classe c en plusieurs autres, en deux j)ar exemple : l'une comprenant les accidents ayant donné lieu à une indemnité dont le montant est inférieur à la moitié de la pension d'incapacité totale, et l'autre comprenant les accidents pour lesquels le montant de l'indemnité a été égal ou supérieur à la moitié de cette même ])ension.
L'Oflice impérial laisse d'ailleurs aux corporations le soin d'opérer à leur guise cette classilicatiun; il exprime, dans la circulaire du 20 juin 1889, l'espoir que la comparaison dos résultats obtenus par des corporations similaires qui auraient adopté la même classification, donnera dans ravonir le moyen d'alVectcr chaque catégorie d'accidents, répartis d'après la gravité de leurs suites, d'un coefficient que l'on peut désigner sous le nom de coi-ffuk'nt dr proportioiinalitc. En atltendant qu'un tel résultat ait été obtenu, il propose d'admettre comme cocflkiriits de j)rop(jrtiomtaHlr les cliill'res suivants :
Pour la classe a) 10
Ces cliitTres expriment qu'en moyenne un accident suivi de mort, par exemple, impose à la corporation une charge 10 fois plus considérable qu'un accident donnant lieu à une incapacité temporaire.
La somme des produits de chacun de ces coetlicients de proportionnalité pai' le nombre des accidents correspondants porte le nom de cocfficimil de daivjcr.
L Office impérial a signalé, à l'occasion de la revision îles tarifs, l'intérêt dune notion nouvelle, celle du Irai'uillriirtype.
Un élément dont il est nécessaire de tenir compte pour la détermination de coefficients de risques est, en ellct, la durée du travail, c'csl-à-dire le temps pendant lequel l'ouvrier est
ex|)osé au ilangor. Deux exploitations il'une même corporation ([ui eomplenl le même nombre d'ouvriers et pour iestiuellos le nombre et la gravité des accidents sont identiques, ne présentent pas le même danger si la durée du travail y est inégale; si elle est double dans la première, le danger y est moitié moindre que dans la seconde. On peut, dans l'étal d'accidents, ne pas tenir compte de cette durée Iors(iu'elle est la même pour les dilTérentes exploitations de la corporation ; mais, s'il s'agit d'une corporation comprenant des exploitations dont la période d'activité est limitée, pour les unes, à certaines saisons et s'étend, pour les autres, à l'année tout entière, l'élément de la durée ne peut être négligé. Aussi plusieurs corporations ont-elles introduit la notion du travail leur-lijpe, qui correspond à une durée déterminée , soit 280 jours de travail par an, soit 8 heures de travail par jour pendant toute l'année. On peut également adopter le chilïre de 300 jours à 10 heures, soit 3,000 heures de travail pour un travailleur-type supposé occupé à un travail ininterrompu pendant l'annf'e. Toutefois la convention tloit être uniforme pour toutes les ex|iloitations de la même corporation.
Telles sont les considérations qui ont amené l'Office impérial à proposer pour VÈtat d'accidents le formulaire reproduit ci-contre.
ASSlIiANCK CONTUE l-ES ACCIDENTS
cr-
ïl ?
?îî
•rH
ce
tij i£.
jlfilii' ^
iMiiî =
= y: rr ( = t 1— 1
IWHJi ^
: = V^ ZC f— r^ \2, Ï2 ~
MM
lil-ili^k-
Fhs-
IjHiè^
H ^ " ?l ^ '~ il
•HMdïin.il sii!l>IU.ls: -
On voit que le but de la colonne 11 est rie ramener la valeur ilu coenicient lie (langer d'une des branches d'industrie à la valeur de l'ancien cocllicienl de risques de la mJ^uie branche d'industrie. La colonne 11 permet, dès lors, dappn^cier d'un coup d'œil quelles sont les industries dont il faut ('lever ou abaisser le coefficient de risques.
Toutefois, eu é{;ard à la courte durée de la période considérée, ce mode de calcul n'est admissible que pour les exploitations qui occupent un nombreux personnel, c'est-à-dire qui fournissent des cliillres élevés, devant lesquels les cas fortuits sont négligeables. Quant aux industries qui ne comptent qu'un petit nombre d'ouvriers, il faut, pour procéder à leur tarification, les assimiler à des industries (|ui occupent un nombreux personnel.
C'est ainsi que, dans l'exemple précédent, le coellicient de l'industrie n" i ne devra pas être modifié, en raison du petit nombre d'ouvriers correspondant, tandis que celui de l'industrie n" 8 devra être élevé et que celui de l'industrie u» 9 devra être abaissé.
La procédure de la détermination des coefficients de risques a été définie par les jiaragraphes 2 et suivants de l'article 28 de la loi.
Le paragraphe 2 autorise l'Assemblée générale de la corporation à déléguer à une commission spéciale ou au Comité directeur de la corporation, le soin de cette détermination que le paragra|)he t" lui donne le droit d'eiïectuer. Cette autorisation est toutefois limitée par les termes du pai'agraplic t'> du même article, qui réserve ce soin exclusivement à l'Assemblée générale, lorsqu'il s'agit d'une revision périodique ; le rôle du Comité directeur se réduit alors à la préparation du travail sans aucun droit de décision. L'Office impérial s'est exprimé formellement à cet égard à la date du 12 octobre 1887. Le paragraphe 2 no s'applique, en effet, (ju'à la détermination initiale des coefficients, comme le montrent, indépendamment de la place même quil occupe dans la rédaclion de cet article, les interprétations de l'Office impérial. L'objet de cette disposition était d'éviter toute perte de temps lors do l'entrée en vigueur de la loi; comme, du reste, aux termes du paragrapiie .'j du même article, les premiers tarifs étaient soumis à une revision au bout de deux ans, la consultation de l'Assemblée générale ne devait pas se faire longtemps attendre. Toutefois, l'Assemblée générale, après avoir décidé les modifications à opérer, peut toujours confier au Comité directeur le soin de les mettre à exécution (circulaire de l'Olfice impérial du 20 juin 188(»).
La ilélibéralion de l'Assemblée générale n'est valable
(art. 28, i:^ ri), ([u'uulanl que VÉtat d'accidnntM, dont le module est rc|ii'otluit ci-Jossus, lui a été présenté sous une forme telle, que les membres de rAssomblée aient pu se rendre compte des motifs et de l'importance de chaque modification dn tarif : on ne doit pas moins éviter les résumés trop succincts, réduits à do simples totaux, que les documents trop détaillés donnant, par exemple, la liste nominative des blessés. Ce qui importe, c'est de caractériser les risques correspondant à chacune des branches d'industrie ou à chacun des genres de travail que comprend une classe du tarif de la corporation. L'Ofticc impérial a, d'ailleurs, recommandé, par la circulaire du 20 juin 1889, de réunir chaque année les éléments de l'état d'accidents, en vue de faciliter les préparatifs de la revision ultérieure. 11 a également conseillé, par la même circulaire, de publier dans l'organe de la corporation, avant la séance de l'Assemblée générale, cet état d'accidents et éventuellement les propositions du Comité directeur relatives à des modilications du tarif.
Le tarif doit être, en effet (art. 28, § 5), revisé tous les cinq ans au moins, indépendamment de la première revision qui devait être effectuée au bout de deux ans d'application du tarif.
Pour effectuer une telle revision, l'Office impérial a, par sa circulaire du 2 février 1892, recommandé aux Comités directeurs de grouper les branches d'industrie en deux catégories, (belles de la première catégorie comprendraient chacune au moins î),000 travailleurs-types pour la période totale d'application du tarif : dans ces branches d'industrie, on peut considérer le nombre des observations comme suffisamment élevé pour permettre de déterminer immédiatement le coeflicient de risques. Quant à celles de la deuxième catégorie, ne comprenant qu'un nombre de travailleurs-types inférieur à 5,000, on doit les réunir, d'après les caractères de similitude qu'elles présentent, en groupes renfermant au total un nombre de travailleurs-types au moins égal à ce chiffre, et attribuer à chacune d'elles un coeflicient calculé d'après celui que fournit l'évaluation effectuée pour l'ensemble du groupe correspondant. L'Office impérial a de plus conseillé, par sa circulaire du 16 mars 1892, de réunir en un seul les résultats fournis par chacune des corporations (fer, bois, constructions, etc.)
ijui, limilées ;i uuo parlio do lEmpiic, se rapportent au même genre d'industrie. Quant aux exploitations accessoires qui appartiennent à une corporation comme dépendances de 1 industrie principale à laquelle se rapporte celte corporation, il a recommandé dans la même circulaire d'utiliser les résultats fournis par les corporations instituées pour les industries qui sont exercées dans ces exploitations accessoires.
Le tarir originaire ou revisé, qui a été adopté |)ar l'Assemblée générale, doit (art. 28, §§ 2 et a) être approuvé par l'Office impérial. Dans le cas de revision, l'élat d'accidents doit être soumis à l'Office impérial avec le texte du tarif proposé. Si l'Office impérial refuse l'homologation qui lui est demandée, il a le droit (art. 28, § 3) d'établir lui-même le tarif de risques après avoir entendu les organes de la corporation chargés de ce travail.
Le paragraphe 4 de l'article 28, renvoyant à l'arlicie \~i (n° îj), rappelle que c'est aux organes de la cor[)nration ([n'appartient le dioit de réjiartir les exploitations entre les classes de risques. Le jjalron a un délai de deux semaines pour attaquer devant l'Ofiice impérial la décision de ces organes (art. 28, § 4).
La loi (art. .39) a laissé aux statuts le soin de définir le mode de déclaration des changements qui, survenant dans une exploitation, seraient de nature à amener une modification du coefficient, et elle s'est bornée à accorder un délai de deux semaines à l'entrepreneur pour attaciuer devant l'Office impérial la décision dont son exploitation serait l'objet. L'obligation de la déclaration est, d'ailleurs, sanctionnée par l'amende de 30(( marcs que prévoit l'article 104.
2. — Rédaction des tarifs de risques. — Le paragraphe 3 de l'article 28 conférait à Ittilicc inijiérial le droit d'établir d'oliice les tarifs de risques des corporations ([ui ne lui auraient pas soumis leurs propositions dans le délai prescrit. L'Office impérial n'a |)as eu à faire usage de ce pouvoir; il s'est contenté de reculer la date du délai primitivement \\\6, et les corporations, de leur côté, ont fait preuve du plus grand zèle dans l'accomplissement d'une tàclic pour laquelle les matériaux leur faisaient, au début, presque complètement défaut.
Le premier délai, indi(|ué dans la circulaiie du 10 décem-
bro 1885. était le l" juillet 1886; sur la domando do plusieurs corporations, il l'ut porte au la août suivant, et ce ne fut que dans ses séances des 21, 23 et 25 septembre 1886 que roifice impérial approuva les premiers tarifs.
L'absence de documents statistiques ne fut pas d'ailleurs la seule cause de ces retards. La notion des coefficients de risques, en raison de sa nouveauté, n'avait pas été immédiatement comprise par les intéressés, et il s'ensuivit une série d'erreurs et de malentendus. Il suffit, pour s'en rendre compte, de parcourir la circulaire de l'Office impérial du 17 juillet 1887, qui a pour objet de faire comprendre aux organes des corporations que le coefficient de risques est un nombre abstrait.
L'Office impérial profita d'ailleurs de la première revision des tarifs pour donner aux corporations de nouvelles instructions dont l'utilité résultait de l'expérience des deux premières années. C'est ainsi que la circulaire du 21 mars 1888, qui précéda cette revision, contenait un type de tarif de risques qui est reproduit ci-contre.
III. Obsrrrations
I. Dans Li ii'parlilidii di's exploilatioiis piiiui|ialos et accessoires entii' les classos de risques, on a admis que ces exploitations se trouvaient dans des conditions normales, que les installations y étaient régulières et bonnes, et que toutes les mesures de précaution sénéralenieiit usiti-es y étaient prises.
•2. Si l'on reconnaît d'une façon quelconque qu'un atelier, par suite des conditions dans lesquelles il se trouve, présente des dangers trop différents de ceux des ateliers similaires pour leur être associé dans une même classe de risques ^, le Comité directeur a le droit d'élever ou d'abaisser le coefficient de risques de 5 à 2a °/o.
3. Si l'atelier présente des dangers inusités, si les dispositions protectrices généralement en usage font défaut ou si la statistique révèle une telle élévation du nombre des accidents que l'on ne puisse concevoir aucun doute sur la défectuosité des installations, la qualification de i< danger exceptionnel » lui sera appliquée, et le Comité directeur pourra élever de 10 à oO "/o le coefficient de risques correspondant.
4. Le Comité directeur fixe le coefficient de risques des exploitations principales ou accessoires qui ne figurent pas dans le tableau II. Ce coefficient ne peut dépasser en aucun cas le chiffre de. . .
0. Si un établissement complexe se compose de deux ou plusieurs parties, qui, conformément aux dispositions qui précèdent, sont affectées de coefficients différents, chacune de ces parties est comptée comme si elle était seule.
1. Un grand nombre de corporations ont clicrché â donner à ces tarifs plus de souplesse en distinguant, dans ctiaque classe de risques, des sousclasses définies par les mots :
Danr/er faible ;
Danr/er nonnal:
Danger grave :
Danr/er exceptionnel.
Les exploitations sont alors réparties entre ces sous-classes, affectées chacune d'un coefficient distinct, suivant que les conditions de sécurité qu'elles présentent sont plus ou moins parfaites.
Lors de la revision <les tarifs de risques, l'Office impérial a recommandé de proscrire la sous-classe « danger faible ", " attendu que l'existence d'appareils protecteurs convenables doit être présumée lorsque ion établit un tarif de risques » (circulaire de l'Office impérial du 21 mars 1888), ou, en d'autres ternies, que le coefHcient de base de chaque classe de risques doit être celui qui correspond au danger normal.
2. Supposons, par exemple, qu'il s'agisse des ateliers que leur nature a fait classer au nombre des établissements à moteurs mécaniques ; il pourra arriver que, dans quelques-uns d'entre eux, on n'emploie les moteurs que pendant une période très restreinte de l'année ou qu'une faible partie du personnel y soit seule attachée ; de tels établissements se trouvent évidemment dans des conditions plus voisines de celles des ateliers à travail manuel que de celles des ateliers à travail mécanique : ils auront droit à un abaissement de classe.
232 ASSIHANCE CONTUIC LKS ACCIDENTS
Lii [H'cmir-i'c révision, à Inccasion de laqiu'llc Idllicc iiiipôiial (•liorclui ainsi à unilier les tarifs, l'ut terniiiiéc ilans le commcneenienl de l'année 1889. Les cinquante-sepi corporations, qui avaient concouru au fonctionnement île l'assurance contre les accitlents dans le courant des années 188.') et 1886, étaicnl les seules aux(|ueiles celle revision fût imposée. Sur ces cinquanle-sept coi'poralions, quinze demandèrenlel obtinrent le maintien, et trente-neuf, la niodilicalion ou la refonte complète du tarif initial; trois d'entre elles ne |uii('nl obtenir les ciiangements (ju'elles avaient proposés à roilice impérial. Comme durée de la période d'application des tarifs revisés, un certain nombre de corporations seulcmenl obtinrent le chillre de cinq années prévu comme maximum par la loi (art. 28, § 5); les autres ne bénéficièrent que d'une durée moindre, qui fut même imposée à quelquesunes d'entre elles comme condition de l'bomologation du nouveau tarif. Celte revision ne s'opéra point d'ailleurs sans de laborieuses négociations entre l'Olfice impérial et les organes des corporations : la cause essentielle de ces pourparlers était l'insuflisance des données statistiques dont y Etat i/'ac(i(/ctt/\ reproduit |)ius liant indique le pi'ogranime complet.
Dans le courant de l'année 1889, cinq corporations sollicitèrent et obtinrent de l'Office impérial la niodilicalion ou la refonte de leurs tarifs; pour deux corporations, les changements proposés furent rejelés et l'ancien tarif maintenu. En 1890, quatorze corporations demandèrent et obtinrent la modification ou la refonte; trois, le maintien du tarif; pour une corporation, la demande de changement fut lepousséc. Kn I8!tl, quatie corporations sollicitèrent et obtinrent la niodilicalion ou la refonte, pour quatre, le maintien de l'ancien tarif fui accordé. En 1892, huit corporations obtinrent la moditication ou la refonte; et ti'ois, le maintien de l'ancien tarif. En t89."{, trente-(iualre corporations obtinrent la moditication, et deux, le maintien îlu tarif en vigueur.
3. — Analyse des principaux tarifs de risques des corporations. — .Vprès avoir expos(' les considi'-rations gi-ni^rales (jui ont présidé à rétablissement des tarifs de ris(|ues, il convient d'analyser les principaux d'entre eux, en les ri'duisanl à leurs dispositions essentielles.
- Ces laril's priu L-nt rtro rangés en deux catégories : ilans les uns, on a [>ris pour base la nature ilo lalelicr, dans les autres, la nature du travail.
A la première catégorie appartiennent les tarifs des corporations suivantes :
1" Corporation do la brasserie et de la mallerie ;
2° Corporation de la naounerie ;
3" Corporation de la construction de macbines et de la petite industrie du fer de la Westphalie Rbénane:
4° Corporation des usines et laminoirs de la Wosipludie Rhénane ;
a° Corporation du fer et de lacior pour le Nord-Est de l'Allemagne:
6° Corporation de rin<lustrio di's métaux nobles et non nobles pour le Nord de rAllemagne ;
7° Corporation de la construction pour le Sud-Ouest de rAllemagne :
8° Corporation de la construction pour la Uesso-Nassau : 9° Corporation de la construction pour la Saxe ;
10° Corporation de la construction pour la Westphalie Rhénane ;
11° Corporation textile de la Silésie;
12° Corporation textile du Sud de l'Allemagne;
13° Corporation du lin;
1 4° Corporation de la soie :
lo° Corporation de la distillerie:
16° Corporation de lindustrie des instruments de musique ;
17° Corporation de lirapriraerie ;
18° Corporation des carrières :
19° Corporation de l'alimentation:
20° Corporation de la poterie:
21° Corporation de l'industrie chimi(|ue :
22° Corporation du tabac ;
23° Corporation de la navigation de l'Elbe.
.V la deuxième catégorie appartiennent les tarifs des corporations suivantes :
1" Corporation de la mécanique de précision ;
2° Corporation du bois pour le Sud-Ouest de l'Allemagne;
3° Corporation de l'industrie du vêtement.
La corporation minière constituo une classe à part, en raison de sa division on sections, d'une étendue territoriale neileniont doliniitée, (]ui correspondent chacune à des exploitations essentieJJonienl dillerentes
D'après ce qui jirécède, la revision des tarifs a laissé subsister un grand nombre de tarifs de risques, et ceux mêmes (jui ont été modifi(>s à cette époque, ont conservé en général la forme qu'ils avaient au début : de là, le défaut d'homogénéité (jue l'on constate dans l'ensemble de ces tarifs.
Il résulte toutefois des dernières modifications apportées aux tarifs de risques, une tendance à la simplification de leur forme, que l'on a dégagée des mentions relatives à la place qu'occupe dans la classification industrielle chacune des branches d'industrie considérées. C'est pourquoi il a |)aru intéressant de reproduire pour certains tarifs la rédaction primitive en même temps que la rédaction nouvelle. Dans tous les cas, la forme sous laquelle ils sont présentés ci-après ne dilTère de celle de leur rédaction oHlciellc que par la suppression des dispositions et observations générales qui se retrouvent dans chacun d'eux '.
I. La mfthodp qui a rlO indiqiii'e au début du Livre II du pn-scnt ouvrafie (p. 21) pour le calcul du coefficient de risques d'un établissement complexe, n'est pas appliquée par foutes les corporations. Certaines corporations substituent le nombre des ouvriers employés au montant des salaires distribués. Cette seconde méthode a l'inconvénient d'obliger à tenir compte des changements qui ont pu se produire dans le personnel, de la durée du travail, etc.. Mais elle est seule applicable sans difficulté aux tarifs de la deuxième catégorie, qui ne se prêtent pas avec la même facilité que ceux de la première à l'évaluation de la somme des salaires distribués. Le rôle précieux que les tarifs de la deuxième catégorie sont appelés à jouer en matière de statistique et de prévention d'accidents, a déterminé l'Office impérial à admettre l'application de cette méthode.
I. Tarifs dk la première catégokie
1» Corporation de la brasserie et de la malterie.
A. rarif normal. ijoefficicut Je risques.
Classe de risques 1 '^0
Maltcries sans moteurs iiiccaniquos.
Classe de risques II ^0
a) Malteries avec moteurs mécaniques.
b) Brasseries à fermentation ordinaire sans niotours mécaniques. Classe de risques 111 50
a) Brasseries à fermentation ordinaire, de faible consistance, avec moteurs mécaniques.
b) Brasseries à fermentatiou avec dépôt, de faible consistance, sans moteurs mécaniques.
Classe de risques IV •'"
a) Brasseries à fermentation ordinaire, de grande consistance, avec moteurs mécaniques.
b) Brasseries à fermentation avec dépôt, de faible consistance, avec moteurs mécaniques.
Classe de risques V
Brasseries à fermentation avec dépôt, de y™"'!'' consistance.
SI
B. Disposilions f/énérales.
1. Doivent être considérés comme malleries les établissements compris dans le Groupe XII, c. 4, de la classification industrielle.
2. La désignation brasserie de bière doit être considérée connue synonyme de brasserie (classification industrielle. Groupe XII, c. 3).
.3. Les fabriques d'extrait de malt et de levure de bière, en tant qu'elles peuvent être considérées comme établissements accessoires d'une malterie ou d'une brasserie, sont inscrites dans la classe de risques dont fait partie l'établissement principal auquel elles se rattachent. Les fabriques de levure de bière, indépendantes de tout autre établissement, sont inscrites, soit dan» la classe 1, soit dans la classe 11, suivant qu'elles sont exploitées sans ou avec moteurs mécaniques.
4. Les fabriques de stout sont assimilées aux brasseries à fermentation ordinaire.
5. Les séchoirs de drêches, en tant qu'établissements accessoires d'une brasserie, sont tarifés comme rétablissement principal; les séchoirs indépendants sont rattachés à la classe V.
6. Les établissements de zymotechnie, rattachés à des exploitations industrielles de brasserie, doivent être considérés comme brasseries à fermentation avec dépôt, sous réserve de l'application de l'alinéa 7 ci-aprés.
7. Est considéré comme établissement de grande consistance, tout établissement qui produit annuellement 10,000 hectolitres et au dessus.
C. Danger exceptionnel
Est considéré comme présentant un danger exceptionnel : 1" Tout établissement pour lequel le nombre et la gravité des accidents surpassent la moyenne constatée dans les établissements de la même classe;
■2" Triul ('•tablissomont dans lequel les uicsuics ilc sécurité picsciitcs ou cciniinuiiéiiicnl usitées sont défectueuses ou absentes;
3» Tout établissement pour lequel on a reconnu, ii l'occasion du classenieiil des établissements similaires, rimperfcction absolue des installations et l'existence de comlitious d'exploitation particulièrement daufrereuses.
1). Ile l'npiilicatton du Idrif de rist/iies.
1. Los élalilisseniculs ((ui ne présentent pas un danjier exceptionnel sont inscrits dans les classes correspondantes du tarif normal (Titre A).
2. Les coetTicients de risques des établissements qui présentent un danger exceptionnel, doivent être majorés de 10 ou d'un mulliple de 10, sans que la majoration puisse dépasser la valeur du coetlicient de risques des établissements de la même classe, soumis au tarif normal. Dans tous les cas où la majoration dépasse 10 unités, l'avis conforme du Comité de la corporation et celui du Comité de la section intéressée sont nécessaires.
3. Des établissements accessoires, appartenant à mie industrie qui ne fait point partie de la corporation de la brasserie, sont classés comme l'établissement principal, à condition qu'ils ne présentent pas plus de danger que lui (distillerie, tonnellerie, etc.); sinon, le Comité de la corporation leur altribiu' un coefficient de risques, qui ne doit pas toutefois excéder le chilîre 80.
4. Les établissements complexes sont alTectés d'un coefficient obtenu à l'aide dos coellicients des établissements élémentaires et des nombres d'ouvriers employés.
5. Quand, sur deux établissements élémentaires constituant un établissement complexe, la production de l'un d'eux n'atteint pas le tiers de la production totale, l'établissement le moins important doit être traité comme établissement accessoire et rattaché à la classe de risques de l'autre établissement.
6. Les établissements complexes, dans lesquels la distinction des établissements élémentaires n'est pas possible, — par exemple les grandes brasseries, qui produisent à la fois de la bière à fermentation ordinaire et de la bière ;i fermentation avec dépôt, — sont en général inscrits dans la classe dont ils se rapprochent le plus par leur caractère propre. Si cette classification \u; paraît pas conforme au danger réel qu'ils présentent, le Comité de la corporation peut procéder à une élévation ou k un abaissement de classe.
2' Corporation de la meunerie.
II. Cla.isiflcalion des élablUsemeitts
A. Établissemkxts pbincip.mx.
Classp I. —Moulins ne comportant que «les dispositifs à fgrugcr et des blutoirs, à loxclusion des moulins à nef (qui appartiennent à la classe IV\
Classcll. — Moulins avec laminoirs, élévateurs, vis sans fin, etc.; moulins à orge; cylindres émottcurs, avec meules ou cylindres inférieurs; moulins i huile et ralKneries d'huiles avec presses hydrauliques; châteaux deau; pompes l appareils hydrauliques (à l'exclusion des moulins à nefj.
Classe 111. — Moulins à orge et cylindres émotteurs avec meules ou cylindres supérieurs: moulins à huile avec pilons et coins à presse (à l'exclusion dos moulins d nef).
Classe IV. — Moulins à nef et ateliers de hachoirs.
B. Établissements secoxdaikes.
Classe V. — Scieries avec scies circulaires et à ruban; extraction d'argile.
Classe VI. — Extraction de gravier et de sable ; carrières. A rattacher à la :
Classe I. — Boulangeries à travail manuel.
Classe II. — Boulangeries mécanicfues; tuileries; brasseries à fermentation ordinaire sans moteurs mécaniques; fabriques de papier et de carton; installations pour !e travail du lin.
Classe 111. — Distilleries; brasseries à fermentation avec dépôt, de faible consistance, sans moteurs mécaniques; usines à gaz: serrureries et forges.
Classe IV. — Scieries avec scies autres que les scies circulaires et ii ruban ; navigation.
Observations générales
Les coeUicients de risques des établissements accessoires, qui ne sont pas prévus dans le tarif, sont fixés par le Comité de la corporation, sans pouvoir excéder i.SO.
Le coefficient d'un établissement complexe se calcule à laide du nombre des ouvriers et non à l'aide du montant des salaires).
3' Corporation de la construction des machines et de la petite
industrie du fer de la 'Westphalie Rhénane.
.Vncien tarif)
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II. liéparlilion des clahtissemenls entre les classen (te >i.'i(jiies.
Ci.AssK I. — Ci'ltc classe ciiiiipicnd los (^'tablisscincnU dans lesquels on ne l'ait pas usafie ilo niotiuis iiiéciniques, ;i l'cxeeption île eer(aines hranches ilindusti-ic notoirement dangereuses.
CUSSIFICATION INBUSIRIEUE
y.\TVm DIMILSTHIE.
Croupi'.
N»,l'orilro.
Fal)rii|iies de tôles émaillées et étainées.
l'crl>lantenes.
Fabriques de tôles vernies.
Forges de clous et de vis.
Serrureries.
Fabriques de meubles en fer.
Fabriques de charnières.
Yl
Fabriques de bobines en 1er.
Installations centrales de chauffage.
Fabriques d'outils.
Fabriques de voitures de transport.
Fabriques de voitures de luxe.
(;i,.\ssE 11. — Cette classe comprend les établissements dans lesquels on t'ait usage de moteurs mécaniques, sans que l'on y emploie des appareils de levage mécaniques; elle comprend aussi les fonderies au creuset et en général les fonderies où l'on travaille à l'aide de poches mana-uvrées ù la main: elle comprend enQn les forges à bras.
CLASSIFICATION INDUSTRIELLE
NATL'KK lilMIUSTUlE.
liron|ie.
Classe
N«doi-,lro.
Fabriques de tôles émaillées et étamécs.
Fabriques de fer et d'acier.
Fonderies de fer doux.
Fabriques de fer soudé et d'acier fondu.
Fabriques d'acier alliné.
Ferblanteries.
Fabrii|ues de tôles perforées.
Tréfileries.
Fabriques de vis à bois.
Fabriques de chaînes.
Fabriques de clous.
Fabrii|ues de rivets.
Fabriques de vis et d'écrous.
Fabriques d'enclinnes.
Fabriques d'étriers et de boulons.
Fabriques de pièces de wagons de chemins de l.r.
Forges de petites pièces.
Fabriques Je pièces de eonslructiuii.
Kal)iiiiues d'objets de i|uincaillerie.
Fabiiqucs de meubles de jardin en fer.
Serrureries d'art.
Fabriques d'ornements en fer.
Fabriques d'alênes.
Fabriques de perçoir.J.
Fabriques de doloires
Fabriques de limes.
Fabriques de fourchettes.
Fabriques de crochets.
Forges mues par la force hydraulique.
Fabriques de petits outils en fer.
Fabriques de scies à découper.
Fabriques de couteaux et outils tranchants.
Fabriques de socs.
Installations de polissage.
Fabriques de verrous.
Fabriques de fau.t.
Fabriques de ciseaux.
Fabriques de traîneaux.
Fabriques de boucles.
Fabriques de pelles d'acier.
Fabriques d'armes.
Fabriques de ressorts d'acier.
Fabriques de machines et d'outils agricoles.
Fabriques de métiers i rubans.
F.Tiiriques de métiers à la Jacquard.
Fabriques de machines à filer et à tisser.
Fabriques de peignes.
Fabriques de râteaux.
Fabriques de machines à dégorger les tissus.
Fabriques de machines i broder.
Usines pour les installations de chauHage, de gaz. de distribution d'oau et de ventilation.
Fabriques de souffleries.
Fabriques de cylindres d'imprimerie.
Fabriques de presses à copier.
Fabriques de moules à cigares.
Fabriques de moules à verre.
Fabriques d'outils.
Fabriques de véhicules.
Fabriques de vélocipèdes.
Cl.\sse III. — Cette classe comprend les établissements dans lesquels on fait usage de moteurs et d'appareils de levage mécaniques, ainsi que les fonderies où l'on emploie des appareils de levage mécaniques et des poches manœuvTées il l'aide de grues.
ASSLUA.NCE CONTIIE LES ACCIDENTS
CUSSIFIC i;rou|K-.
ATION INDl
STEIELLE N".l'onlir.
N\iri;i; iriMirsTi;ii\
l-'.-ililaiitiTifs.
l''iiii(li'i'ios (le for.
Kaliriiiin's de roiios.
r.ibriqiies de tuyaux i]c l'imli'.
iMimlei-ies d'objets d'acier.
TrC-filerics.
Fabriques de rivets.
Fabriques de câbles triégraphii|iies.
Fabriques d'essieux.
Fabriques d'cncluuics.
Serrureries.
Fabriques de locomobiles.
Fabriques de locomotives.
Fabriques d'outils et de niachiucs agricoles.
Installations de construction de moulins.
Fabriques d'armatures.
Fabriques de moules à cifiares.
Fabriques de presses à copier.
Fabriques d'appareils «le levage (nionlecliarges, a-sctnscurs, etc.).
Fabriques de moteurs ,'i fraz.
Fabriques d'appareils de cliauira};e au fjaz.
Fabricpies de machines.
Fabriques de soullleries.
Ateliers île réparations de machines.
Fabriques de wagons de chemins de l'er.
Fabriques de v.iitures.
Ci..\ssE IV. — Cette classe compreml les établissements des trois premières classes qui sont exceptionnellement dangereux en l'aison des procédés de fabrication qui y sont appliqués.
CUSSIFIC 1 lirniipc.
AIION INDC
SIRIELLE N",lor.l[c.
NATIIU; DlNbLïiTKli:.
Forges pour ferrures.
Ateliers de constructions de ponts et de constructions métalliques en général.
Chaudronneries et installations pour construclicms en tôle.
Constructiiins navales en lant ipie constructions métalliques.
Marteaux à vapeur ) , , ...,,..
„ .,., . f en tant qu installations ai--
Trehleries > . ^
,, ,. ... \ ccssoires.
AtelnMs a bois ;
AI.LEMAG.NF, 241
Ci.ASSF. V. — Colle olassp coiiiiireiid les cti-iblisseinents rt les travaux qui font usaifC (le uiaeliiues lixe;; ou riniliili'S cl de la l'orcc do l'eau ou de la vapeur :
1» Installations d êlrvaleurs:
2° Installations ilc iiuuitat!c:
3° Installations de macliiueries pour théâtres :
S" Installatiiuis de sondafîe :
5° Drajiage à laide de bateaux à vapeur :
6" Conduite des grues à vapeur:
7" Conduite des machines à vapeur;
8" Conduite des locomotives;
9» Conduite des rouleaux à vapeur sur route.
Classe VI. — Cette classe comprend :
1" La conduite des machines à battre:
2" La conduite des hache-paille;
:l" La conduite des charrues à vapeur;
4" L'entreprise de l'abatage des roches à l'aide de moteurs à vapeur.
IIL Observations relatives à la réparlilion des élablissements entre les catégories des classes de risques.
A. Doivent être classés dans la catégorie a (danger normali les établissements qui satisfont aux conditions suivantes : pour ceux de la :
Classe \. — ï. — Locaux de travail naturellement clairs ou bien éclairés.
p. — Terrain solide.
y. — Outillage convenable. Classe IL — .a. — l
Coumic pour la classe L
3. — Appareils protecteurs contre les machines. Classe IIL — i. ?. y. 3. — Comme plus haut.
s. — Appareils de levage bien installés et bien entretenus. Ç — Appareils mécaniques pour le déversement des poches. T,. — Voies rie transport sûres, plaques tournantes fonctionnant convenablement et appareils de transport bien entretenus.
Classe IV. — a. fl. v. 8. s. t. t,. — Comme plus haut.
/(. Si une de ces conditions n'est pas remplie, l'établissement doit être rangé dans la catégorie b (danger grave).
C. Si ces conditions ne sont qu'imparfaitement remplies, l'établissomenl doit être rangé dans la catégorie c (danger exceptionnel).
IV. Oisiwsilions relalives aux établissements accessoires el aujélablissements compte jes.
[La seule remarque digne d'intérêt est relative au calcul du cocUîcient de risques des établissements complexes, qui s'clfectue à laide du montant des salaires et non à l'aide du nombre des ouvriers.]
V. Détermination du coefficient de risques à attribuer au.r entrepreneurs et aux employés soumis à l'oblir/atioii de l'assurance.
Pour les entrepreneurs et les employés chargés du service commercial, on adopte un coellicient égal à la moitié du coellicient admis pour le personnel
■m ASSL'UANCE CONTIŒ LES ACCIDENTS
aux termes du tarif, et. pour les employés attacliés au service tecliuique. mi ailinet. non la moitié, mais la totalité ilu même coellicient.
3" liis. Corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer de la Westphalie Rhénane.
^Nouveau tarif.
Tuhlenii il'eiiscinble
CLAUSE liE Rl*iyt.'F>.
COEFnClENT DE ItlS^JUC^.
CLAÎ^F. BE RISOl'E^.
CiiEFFIClENT UC
It^ilES.
(iO
•iO
11. Itéjiartilion des élabtissemeiils enlre les classes de risques. Classe A 10).
Cette classe comprend les établissements ci-après qui n'ont recours qu'au travail manuel à l'exclusion de tout moteur:
1. Fabriques d'armatures et d'articles de construction, notamment de clianiiùres, de fiches, de grappins, de verrous, de ressorts de portes et de pênes.
2. Fabriques de câbles en fils de fer. :t. Fabriques de meubles en fer.
4. Fabriques de produits en tôle noire ou vernie : en particulier, fabriques (le boites en tôle et de tuyaux en tôle; ferblanteries (sans étamage ni galvanisation); fabriques de bobines.
5. Fabriques d'objets Uns en acier, notamment de fourchettes, couteaux et ciseaux, y compris la fabrication d'objets à demi finis.
6. Fabriques d'appareils et d'ustensiles de ménage (moulins à café, chaudières, etc.).
I. Fabriques de petits objets en fer et d'objets de décoration, notaunnent de vis à bois, de portemanteaux, de boucles, de crochets à vis et de pitons, d'objets en fils métalliques.
8. Fabriques d'outils, notamment de pereoirs, alênes, haches, limes, boc-fils, couteaux de machines, pointes à tracer, scies, faucilles, clefs à écrous, écoupes, pelles et outils de pionniers, entailloirs et fers de rabots, tenailles et compas, et, en général, d'articles de grosse et de fine forge <'t de i-'rns insiniinenis tranchants.
Fabriques de balances
i:i. Fabriques de vannes de jauge.
l 'i. Fabriques d'outils de lissage, y compris fabriques de peignes et de maillons, fabriques de dents de peignes, fabriques de navettes.
Classe B (15 .
Celle elasso cuiiiiircml ; I" les élablisseincnts désignés sous les n»' 15 à 23, Uaiis lesquels on n'iMiiploii' pas île luoleurs, et 2" les étalilisseuients ilésif,'iiés sous les ii»5 21 à :ill,(lans lesiiuols on emploie des moteurs, sans que toutefois les dangers y soient plus grands que dans les établissements désignés sous les n»s 15 à 23.
a) Établissemenls à travail manuel.
15. Fabriques do produits en tôle avec étamage e( galvanisation.
16. Entreprises d'installations de ehauU'age et de ventilation. n. Fabriques de colVre-forts.
Fabriques de fourches
19. Etablissements de grosse serrurerie, y compris fabriques de machines et d'outils agricoles, et fabriques de pompes (sans travail de puisatier).
20. Établissements de serrurerie, y compris fabriques de foyers et de fours, d'appareils de cuisson et de chauBage au gaz, et établissements de serrurerie pour bâtiments.
Fabriques de ressorts à boudin
33. Fabriques d'outils de tissage, y compris fabriques de peignes et de maillons, fabriques de dents de peigne, fabriques de navettes.
Classe C 20).
(Deuxième classe de moteurs.)
Cette classe comprend les établissements, dans lesquels on emploie des moteurs ou une force éléuientaire, qui appartiennent à cette classe en raison des risques (|u'ils présenlcnt, ainsi que les fonderies désignées sous les numéros 50 à 52.
Tissages
49. Fabriques d'outils, notamment de percoirs,ali'ncs, haches, limes, boc-fils, couteaux de machines, pcdntesà tracer, scies, faucilles, clefs àécrous, écoupcs, pelles et outils de pionniers, cntailloirs et fers de rabots, tenailles et compas, et, en général, d'articles de grosse et de fine forge et de gros instruments tranchants.
Ateliers de galvanisation de lil de fer
fi8. Trrfilcrics.
Cill. Kaliiiinics ilo patins.
1(1. I''aliiii|ii(-s d'étaux cl de paliiis;.
71. fabriques de wagons, non idiiipris lo travail iiiçi'aiiii|ur du bois.
Classe F (35).
(Cinquième classe de moteurs.)
Cette classe comprend principalement toutes les fabriques et ateliers de réparation de macbines dans lesquels on emploie des moteurs, ainsi que les fonderies de fer et d'acier qui n'appartiennent pas déjà à la classe C.
T2. Fabriques d'essieux.
Observalioiis
Les chiffres qui précédent s'appliquent aux établissements placés dans des conditions normales : ils peuvent être majorés de 50 0/0 en cas de risques exceptionnels.
Pour les employés de bureau qui ont été assurés, on admet la moitié du coefficient de risques correspondant : on en admet la valeur intégrale pour les employés techniques.
4" Corporation des usines et laminoirs de la 'Westphalie Rhénane. 1. Tableau d'ensemble.
ConC U.ll NT I.E lll^<;^•ES.
IIIO
H. Kéiitti /ilion lies éliilili.sxniu'iils entre les classes de risques.
CLASSiriCATIOM INDUSTRIELLE
i;rou|.o.
V.ionire
NATl'RK IVINDISTUIE.
CLAS^-E 1.
Extraclion île minerai de fer.
Fabriques de briquettes de charbon len liinl qu'clablissemenls accessoires).
Calcination de chaux (id.).
Fabriques de produits réfractaires (id.).
Tuileries.
Fabriques de creusets {en tant qu'établissements accessoires).
vu
Laboratoires de chimie {id.).
Selleries («/.)•
Établissements de lithographie {id.).
Établissements de photographie {id.).
Classe 11.
Usines et laminoirs à argent, plondi, cuivre, zinc et étain.
Fabriques de blanc de zinc [en laiil qii'élablissements accessoires).
Usines et laminoirs à nickel, cobalt, antimoine et bismuth.
Fabriques de produits arsenicaux.
Trélileries de fer.
Étamage {en tant qu'entreprise accessoire).
Galvanisation {id.).
Fabriques de projectiles {id.).
Ferblanterie {id.).
Fabrication de fer blanc (sans laminoir). 'Voii classe IV.)
Fabriques de cables en fer et de clims en fer {eu tant qu'établissements accessoires).
Forges à chaînes {id.).
Tournage d'essieux {id.).
Tailleries de limes {id.).
Installations dépolissage {id.)
Installations d'aiguisage {id.).
Fabriques de toiles métalliques {id.).
Ateliers de chemins de fer {en tant qu'établissemenls acce.<isoires).
Chaudronnerie {id.).
Fabriques de machines {id.'.
Ateliers de réparation de machines {id.).
Charronneric [id.).
Constructions navales en fer !id.).
Forage des canons.
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vu
Ml
I'';iliriinic3 do fusils {kl.).
K.ibriques il'acide sulfuriquc (id.).
l'sincs à pnz d'éclairage (id.).
Mcriiiisorii's Ir.ivail marniel) (id.).
Appareils liydraiiliipics (id.).
Kiitii'priscs de macunncric (id.).
Knircprises de charpente [id.).
l'.nlrcprises de peinture (id.).
l'.nt reprises de couverture de toits (id.). Kntrepriscs déchargement (id.).
Sapeurs-pompiers (id.). ,
Cl.ASSK III.
ilaiits-lourncaux.
h'ours à coke.
Carrières (en tant qu'en I reprises accessoires].
Koudcrics de fer (id.).
Fonderies d'acier (id.).
Construction de bâtiments eu l'or (id.).
Ciiuslrui'liou de ponts en l'or (id.).
luslallalion de cliaudiéres à vapeur (id.).
Moyens de transport (id.).
Cl..\SSE IV.
Laminoirs à l'or cl ateliers do puildlagc de l'cr
.Marteaux-pilons.
Laminoirs à acier et ateliers de puddlage d'acier.
Komlerics d'acier au creuset.
Laminoirs de tôle.
Montage de machines de tonte sorte à l'iutcr
et à l'extérieur des ateliers de fabrication (en
tanl qu'entreprise accessoire).
Classe V.
Koudories d'acier (ateliers Bessemer, Sicnien:
Martin).
Trelilories.
l'onderics de canons.
.\teliers de découpage do bois et de nienui?
avec emploi de machines (en tant qii'cluhtisse-
iiii'nls accessoires).
Exploitations de chemins de fcr(irf.).
C|..\SSE VI
.MiMitage de ponts en fer et d'autres constriuliii mélallicpies à l'intérionr do l'atelier de fabrio lion e;i liui/ qu'entreprise accessuire).
m. Observations.
Le calcul ilu coellicient des rlahlisseiiicnts complexes s'opère ù l'aide du montant des salaires et non à l'aide du nombre des ouvriers.
Les établissements accessoires non dénommés au tarif sont classés par le Comité de la corporation; mais leur coefficient ne peut être supérieur à 100.
5' Corporation du fer et de l'acier pour le Nord-Est de l'Allemagne.
IS.O
11. Reparution des établissements entre les classes de risques.
1"" P.MtTlE
Tréûlcries
Usines il'afBnage de fer
.Marteaux-pilons à fer
Il.'iuls-finirneaux
Laminoirs à fer
Kiinderies d'acier
Aciéries
Ateliers d'émaillerie isolés. .
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Ateliers d'éniaillcrie associés à une fonilerie
Fabriques de rcripicnts en fimtc éiuaillie
Fabriques de projectiles en fonte
Fonderies d'objets d'art en fonte
Fabrication de poêles en fonte
Forges pour tôles
I-'abriqucs de boites de conserves et de nHipients
en tôle
Peinture de tôle
Vernissage de tôle
l''abrication d'objets plats en tôle (pelles, etc.)...
Fabrication de tuyaux de poôles
r'abrication d'ornements en tôle
Ateliers de perçage des tôles
Fabrication d'ctrilles
Fabrication de clous pour fers de cheval
Fabrication de clous ordinaires
Forges de clous
Fabrication de chaînes
Fabrication do rivets
l'"abrication de vis
Fabrication de broches
Tournage d'essieux sans forge à main
Tournage d'essieux avec forge à main
l'orgcs d'essieux
I-'orges d'enclumes
i'"orges d'étriers sans marteaux iiircanlqucs ou à
vapeur
Forges d'étriers avec marteaux niécani(iues ou à
vapeur
Fabricatiim de roues de chemins de fer
Fabrication de brides de tuyaux en fer forgé
Forges de grosses pièces
Forges au marteau
Forges à main
Forges de maréchal
Forges de petits fers
Serrureries
Serrureries pour bâtiments
Fabrication de boulons sans mmilin à vis
P'ahricalion de boulons avec moulin à vis
Fabrication de meubles en fer sans menuiserie
mécaniciue
Fabrication de meubles en fer avec menuiserie
mécanique
Yl
Fabrication de coffres-forts
Fabrication de serres
Fabrication de foyers
Forces d'armes
Fabrication de charnières
Fabrication de limes avec aisruiseric
Fabrication de limes sans ai^îuiserie
Fabrication de tringles en fer
Fabrication de fourchettes en fer
Fabrication de cuillers en fer
Fabrication de couteaux avec aiguiserie
Fabrication de râteaux
Ateliers de polissage de fer et d'acier
Fabrication de scies
Fabrication de ciseaux
Fcibrication de patins
Fabrication de faux et faucilles
Fabrication d'éperons
Fabrication d'aiguilles à tricoter
Fabrication de ressorts en acier, de pièces de ma-
chines, etc. ( Voir i'= partie, conslruclion de ma-
chines).
Construction de locomotives et locnmobiles [id.'j.
Fabrication de machines et outils agricoles :
Sans fonderie de fer et sans atelier à bois. . .
Avec fonderie de fer et sans atelier à bois...
Sans fonderie de fer et avec atelier à bois...
Avec fonderie de fer et avec atelier à bois...
O-mstruction de socs de charrue
Fabrication d'appareils pour filatures
Construction de moulins :
Sans fonderie de fer et sans atelier à bois. . .
Sans fonderie de fer et avec atelier à bois . . .
Avec fonderie de fer et sans atelier à bois...
Avec fonderie de fer et avec atelier à bois...
Conslruclion de bâtiments en fer
Construction de ponts en fer
Construction d'installations de chauffage :
Sans fonderie de fer et sans atelier à bois. ..
Sans fonderie de fer et avec atelier à bois. . .
Avec fonderie de fer et sans atelier à bois. . .
Avec fonderie de fer et avec atelier à bois. . .
Fabrication de balances-bascules :
Sans fonderie de fer
.Vvec fonderie de fer
Fabrication d'armatures :
Sans fonderie
Avec fonderie
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Kabricatliiu il'apparcils de cliaullago cl de cuissm au fjaz :
Sans fomlcrie
Avec fonderie
l'.ilirication de conduites de sa'' '■
Avec la pose
Sans la pose
Kaluication de conduites d'eau :
Sans l'ondciie
A vec fonderie
Kabrication de souffleries :
Sans rijuilcrie
Avec fonderie
Grosse chaudronnerie
l'"abrication d'outils de cordonniers :
Sans fomlcrie
Avec fonderie
faliricalion d'outils (l'liorlof,'crs
Fabrication de vélocipèdes
Kabrication de \vaf,'ons <le clicuiins de ter :
Sans fonderie
Avec fonderie
Fabrication de voitures ordinaires
Peinture de voitures
Constructions navales en fer
Fonderies de carions
l''oraj;e de canons
Mines de fer
Usines à plomb, or. argent, cuivre, nicrcure, ctain,
zinc, fer
Usines àuntinioino, arsenic, cobalt, nickel, bisuiulli. Fabrication du coke
Pahtie '.
l'(iinc;onnafie à la vapeur
Uragafie à la vapeur
Installations d'éclairage électririue
Montccliarges hydrauliques
.Monlcch.iigcs à vapeur
Batteuses à vapeur
Ilache-paille à vajieur
(Jrues ,1 vapeur
liiiulc.uix à vapeur pour l'entretien des routes... .Mi-tiers de tournage de fer en tant qu'établisse-
nicnls isidés
Cdiiiluih- de IcM-uuiobites (sauf pour battagi- oi
,-,,up.-igc- dç In paillel
1. Ci-tte deu\ii-uie partie comprend les établisscnu-nts ipii ne peuvent être rappcutés il 1.-1 dassilicalion iniluslrielle, mais (jui interviennent dans le calcul du cuellicicnl de risques des établissements complexes dont ils font partie.
Ateliers <le conslriictioii de uiaehiiies sans établis-
Ateliers lie construction Je machines avec fonderie.
Ateliers de construction de machines sans fonderie
Ateliers de construction de machines avec fonderie
Ateliers de construction de machines et fonderies.
associés à la chaudronnerie et à la constructiiui
de bâtiments, de ponts, de bateaux, à condition
que ces derniers établissements ne constituent
pas la partie principale de l'entreprise
[On attribue aux infiénieurs le coellicicnt de
risques de l'établissement aux(|uels ils sont
attachés.]
.Vteliers de réparations de machines :
Associés à des chaudronneries
Fabrication de tôle ondulée :
Sans exécution île travaux ilc construction..
Avec exécution de travaux de construction..
Avec exécution de travaux île construction et
III. Observations r/éiicrnti's
Le Comité de la corporation détermine le cocfjicient de risques des établissements de la corporation non dénimimés au tarif, sans que ce coefBeienI puisse être supérieur à celui de la classe VI.
Il en est de même des établissements accessoires, étrangers à la corporation, mais rattachés ;i un établissement principal qui fait partie de lu corporation; leur coefficient ne devra pas toutefois surpasser celui de la classe Vil.
Le calcul du coefficient d'un établissement complexe s'opère à l'aide du montant des salaires, et, seulement en cas d'impossibilité d'une détermination exacte du montant des salaires <le chaque établissement élémentaire, à l'aide du nmidirc des ouvriers occupés dans chacun de ces Olablissenionts.
6» Corporation de l'industrie des métaux nobles et non nobles pour le Nord de l'Allemagne.
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II. KéparlKion des établissemrnls entre les classes île risques.
Classe I.
Fabriques d'objets de bijouterie {travail à la inainl.
Fabriques de cartonnages (travail ;i la uiain).
Batteurs d'or (travail à la main).
Fondeurs d'étain (travail à la luain).
Essayeurs d'or (travail à la main;.
Graveurs sur métaux (autres que le fer et l'acier) (travail à la uiaiii;.
Joailliers (travail à la main).
Vernisseurs de métaux (travail à la main).
Établissements zincographiques, etf...
Classe II.
Fabriques d'agrafes, d'alféniol, d'objets en aluminium (travail à la main).
Fabriques d'objets de bijouterie (travail mécanique).
Fabriques de métal en feuilles (travail à la main).
Fabriques d'objets en plomb (travail à la main).
Fabriques d'instruments de chirurgie (travail à la main).
Fabriques de cartonnages (travail mécanique).
Batteurs d'or (travail mécanique;.
Fondeurs d'étain (travail mécanique).
Graveurs sur fer et acier (travail à la main;.
Joailliers (travail mécanique).
Forges à cuivre avec marteaux à la main.
Fabriques de lampes (travail à la main).
Polisseurs de métaux (travail à la main).
Fabriques de tuyaux (travail à la main).
Ëtamage et galvanisation à la main, etc..
Classe III.
Fabriques d'agrafes, (l'alféniol. d'objets en aluminium (travail mécanique).
Fabriques de métal en feuilles (travail mécanique).
Fabriques d'objets en plomb (travail mécanique).
Fabriques d'instruments de chirurgie (travail mécanique).
Forges à cuivre avec marteaux mécaniques (hydrauliques).
Fabriques de lampes (travail mécanique,.
Polisseurs de métaux (travail mécanique).
Fabriques de tuyaux (travail mécanique).
ÉtauLige et galvanisation mécaniques, etc..
Fabriques d'armatures (travail à la main).
Fabriques de pompes (travail m la main'.
Classe IV.
Fabriques d'armatures (travail mécanique). Entreprises d'installation il'appareils à eau ou à gaz. Marteaux à cuivre et à divers métaux.
Fabriques de pompes (travail mécanique).
Classe V [élablissemenls accessoires).
Ateliers de répaivitinii de iiiacliines.
Classe VI [élabtissemenis accessoires).
Ateliers de construction de inacliines.
Classe VII (élablissemenls accessoires).
Ferblantiers pour Liâtiments: poseurs île paratonnerres ; cou%'reurs.
Chemins de fer.
Usines à gaz.
Scieries de bois et menuiseries.
Usines à nickel.
Carrières.
Broyeurs.
m. Observations générales.
Le calcul du coefficient de risques des établissements complexes s'effectue à l'aide du nombre des ouvriers employés, et non à l'aide du montant des salaires.
Le Comité de la corporation peut créer au besoin, pour chaque classe, une catégorie, dite de danger crceptionnel, attectée d'un coefficient compris entre celui de ladite classe et celui de la classe immédiatement supérieure.
7' Corporation de la construction pour le Sud-Ouest
de l'Allemagne et
8» Corporation de la construction pour la Hesse-Nassau '
II. Clnxsi/lailHin des élahlissemeiils
CUSSlFlCillON irousTRiniE
;no,„„..
Classe.
J'ordri'.
N.VTLKli DINIIISTRIE
Travail des pierres grossières
Taille des pierres
Travail des pierres fines
Vernissage des bâtinicnls
Ferlilantcrie pour bâtiments
Installation de paratonnerres
Entreprises de constructions
Entreprises de travaux publics —
Çiéiiuiètres
Maçons
Charpentiers
Constructions de moulins en bois.
Constructions navales en bois
Vitriers
Peintres en bâtiment
Stucateurs
Couvreurs
Poseurs d'asphalte et de dalles . . .
Puisatiers
Poseurs d'installations de gaz et
d'eau
Poseurs de fourneaux
Peintres décorateurs pour b:
nients
coefficients de risques dans deux corporations distinctes composées d'établissements appartenant à la même nature d'industrie. Quant au tarif de la corporation de la construction pour la Saxe, qui est reproduit plus loin, il olfrc un intérêt particulier en raiscm ilu grand nombre des divisions (]u'il comporte et qui rendent d'ailleurs impossible de l'insérer dans le même tableau que les deux précéilents. Enfin, le tarif de la corporation de lu construction pour la Wcslphalie Rhénane a été reprodiiil ci-aprês cmnme type d'une nouvelle forme de tarif.
ALLEMAGNE 111. Observations (jénérales.
UOUrOUATKi.N : s.-o. DE l'allé
l'.OKl'OKATION
Il y a :
1» Danr/er tiii peu plus ijrovc que le daur/er normal, lorsque la partie la plus dangereuse des Néant,
travaux d'une branche d'industrie déterminée devient prépondérante (par exemple, la pose des vitres sur les toits pour les vitriers).
2" Danf/er beaucoup plus r/rave, lorsque : on recourt à l'emploi de machines ou que le nombre et la gravité des accidents montrent que l'établissement considéré est dans une situation plus défavorable que la moyenne des établissements de la même classe.
3" Danger exceptionnel, lorsque :
on manipule ou emploie des matières explosives ou des substances inflammables, ou lorsque l'on exécute des travaux notoirement dangereux, ou enfin lorsque les périls signalés au 1" et au 2° sont encore plus menaçants.
Le calcul du coefficient des établissements complexes est basé sur le nombre des ouvriers employés (et non sur le montant des salaires).
les circonstances signalées plus haut sont encore plus nettement accentuées, et, en particulier, lorsque l'établissement considéré renferme un grand nombre d'appareils dangereux.
9" Corporation de la construction pour la Saxe.
Observation préliminaire.
[La seule observation importante est relative au droit, dont est investi le Comité directeur, de réduire d'un dixième le coefficient de risques des établissements où les mesures préventives sont prises avec un soin particulier, et de majorer de moitié celui des établissements oti les mesures préventives généralement usitées font défaut.]
Classe I : coefficient 0,40.
Architectes, dessinateurs, sculpteurs sur bois.
Classe II : coefficient 0,50.
Fabriques d'objets en albùtre, en gypse, en agate, en grès fin, en ardoise, en stéatite ; fabriques de fours ; trotteurs d'appartements ; stucateurs.
Classe III : coefficient 0,60.
Peintres travaillant dans des ateliers, cimentiers, draineurs, modeleurs, polisseurs de pierre ; fabriques de marbre artificiel ; tuileries avec travail manuel scins fosses.
T. Il .7
Classe IV : coolli.ioiit 0,"0.
Vitriers, inonlours. ferblantiers, serruriers et menuisiers travaillant sans machines; fumistes; paveurs; établissements de sciage et de polissage de marbre ; fabriques do produits en marbre.
Classe V : cocfBcicnt 0,80.
Constructeurs de fours de boulanger; sculpteurs et tailleurs de pierre; fabriques de carton-pierre pour couverture sans fabriques de carton; fabriques de meules sans carrières; fabriques d'objets en porphyre, en serpentine, en syénite ; tourneurs d'objets en grés; forges sans machines.
Classe VI : coefficient 0,90.
Ouvriers travaillant l'asphalte; vitriers, monteurs, serruriers et menuisiers travaillant dans des ateliers avec des machines à bras; ferblantiers travaillant avec des machines dans des ateliers; peintres décorateurs d'appartements ; fabriques de mortier ; forges avec machines k bras.
Classe VII : coefficient 1,00.
Tuileries avec machines sans fosse.
Classe 'VIII : coefficient 1,20.
OuvTicrs du b.itiment dans les constructions ordinaires; sculpteurs et tailleurs de pierre et stucateurs travadlant sur des échafaudages ; vitriers, serruriers en bâtiment; colleurs; constructions navales en bois; scieries (sans scies circulaires).
Classe IX : coefficient 1,40.
Peintres travaillant sur des échafaudages ; ouvriers occupés à des constructions en profondeur, à des travau.\ de tunnels, à la construction des cheminées de fabriques, des tours, des ponts, des travaux hydrauliques, des travaux de chemins de fer, des travaux de terrassement sans explosifs; constructeurs et poseurs de paratonnerres; ferblantiers en bâtiment; constructeurs de moulins en bois.
Classe X : coefficient 1,80.
Couvreurs en tuiles et ardoises ; ouvriers travaillant aux machines à fraiser ou à raboter ; fabriques de carton pour couverture.
Classe XI : coefficient 2,20.
Puisatiers; ouvriers occupés dans des sablières et marnières et dans des carrières sans travail d'excavation ; chauffeurs de chaudières à vapeur ; mécaniciens.
Classe XII : coefficient 2,50.
Scies circulaires; travaux pneumatiques; emploi des explosifs; travail d'excavation dans les carrières.
ai.i.i:ma(;nf.
10> Corporation de la construction pour la Westphalie Rhénane.
CL.ASSli I)K HISOUES
Classe de risques A.
Paveurs en asphalte.
Établissements pour produits fins en pii?rre.
Statuaires.
Colleurs de papier, décorateurs.
l-'umistes.
Poseurs de dalles.
Paveurs.
Tuileries.
Classe de risques B.
Peintres, vitriers, vernisseurs.
Ferblantiers, monteur.'!.
Établissements pour produits bruts en pierre (sans concasseurs). Tailleurs de pierre.
l'rotteurs , serruriers menuisiers (travail à la main).
Classe de risques C.
Architectes , entrepre neurs de constructions.
Maçons, terrassiers.
Charpentiers , constructeurs de moulins, constructeurs de navires.
CI..4SSE UE.RISUL'ES
Entrepreneurs de démolitions.
Stucatcurs, gypseurs, ouvriers chargés de couler le béton, de blanchir les maisons.
Classe de risques D.
Poseurs de paratonnerres
Couvreurs, fabricants de carton pour toitures.
Constructeurs de cheminées.
Puisatiers, fabricants de pompes.
Concasseurs.
Fabricants de mortiers.
Classe de risques E.
Menuisiers (travail méca-
nii]ue).
Établissements avec che
niins de fer privés.
Établissements avec na
vires.
Etablissements avec cà
blés de transport.
Etablissements faisant
usage de la vapeur.
Établissements faisant
usage de la force
hydrauliiiuc.
III. Observalions i/énérates
En cas ilc dangers anormaux, les coefficients du prisent tarif pciivont itrc augmentés ou réduits de 10 à 25 0/0, et, en cas de dangers exceptionnels, ils peuvent être majorés de 10 à 50 0/0.
Le Comité classe lui-même les établissements non prévus dans le tarif, sans pouvoir leur attribuer un coefâcient supérieur à 80.
11" Corporation textile de la Silésie.
NATURE D'INDUSTRIE
Préparation de la laine
Rouissage du lin
Filage de la laine
Fabrication rie laino artificielle
Peignage du lin
Filage du cot(m
Filage d'autres substances à l'excoplion du jute.
Filage du jute
Filage à la main
Tissage île la laine :
Sans (liage, ni foulage, ni teinture
Avec filage, foulage ou teinture
Tissage du lin
Tissage du jute
Tissage du coton
Tissage de matières diverses ou mélangées
Tressage et tissage de caoutchouc et de cheveux
Tissage à la main
Broderie et tricotage mécaniques
Broderie et tricotage à la main
IX
n ri
Piqûre à la machine
Piqùie à la main
Fabrication de la dentelle à la machine
Fabrication de la dentelle à la main
Teinture, apprêt, impression et blanchiment de la laine
Tondage
Teinture, impression et blanchiment de DI de laine
Blanchiment, teinture et apprêt ile tissus de lin. chanvre, étoupe, jute, etc
Mêmes opérations pour tils de ces substances
Blanchiment, teinture et impression de tissus de coton
Mêmes opérations pour fils de cette substance. . . Apprêt de broderies ou de tricots
Blanchiment et apprêt de dentelles
Blanchiment, teinture et impression de matières diverses en pièces
Blanchiment, teinture et impression de matières filées
Teintureries sans moteurs mécaniques
Ateliers d'impression sans moteurs mécaniques. Fabrication de passementeries à la machine
Corderles et càbleries mécaniques
Corderies et càbleries à travail à la main
F8d)rication à la main de filets, voiles, sacs
Fabrication des mêmes objets, lorsque les fabricants doivent les installer eux-mêmes sur les
III. Observations fjénêrales
Sauf mention spéciale, le mode de fabrication prévu par le tarif est mécanique et non manuel. En principe. le mode manuel appartient, pour une industrie déterminée, à une classe d"un ordre immédiatement inférieur à celle qui correspond au mode mécanique.
Le mode n'est dit manuel que lorsque les locaux affectés au travail ue contiennent aucun moteur ni générateur de vapeur: dans le cas contraire, il est dit mécanique ; toutefois, si des parties isolées de l'établissement se trouvent seules dans ces conditions, il est simplement dit mixle.
Le coefficient de risques d'un établissement de mode mixte se calcule à l'aide du nombre des ouvriers occupés dans chacun des ateliers élémentaires qui constituent l'ensemble de l'établissement , en arrondissant le chiffre obtenu, de façon à obtenir un nombre entier comme coefficient.
On ne peut considérer comme établissements de mode de fabrication mixte que :
ASSUUANCE CONTRE l-ES ACCIDENTS
a] Ceux i|ui occupent au moins dix personnes soumises à lip|ilii,';iliciii ilr l'assurance, dans deux ou plusieurs des ateliers considérés ;
4) Ceux qui occupent Icsditcs personnes dans le même établissement, mais dans des b.Uimcnts, étages et locaux assez distincts les uns des autres pour qu'on ne puisse admettre qu'elles courent un même danr/er.
Le Comité directeur peut toutefois, dans l'intérêt de la corporation ou sur la demande de l'entrepreneur, déclarer mixtes et traiter comme tels des établissements qui ne satisfont pas aux conditions a) et b], et réciproquement, il peut, à la requête de l'entrepreneur, s'abstenir de traiter coimiui' mixtes des établissements qui, aux ternies de la définition ci-dossus, n-iitrcraient dans cette catégorie.
Des établissements, composés d'un certain nombre d'ateliers ne satisfaisant pas à la délinition des établissements mixtes, sont rattacliés à la classe de l'atelier auquel l'établissement emprunte principalement son caractère d'établissement (l'industrie textile : si cette tarification ne parait pas conforme aux risques cllectifs, le Comité ilirecteur de la corporation peut placer l'établissement dans une classe plus ou moins élevée.
12" Corporation textile du Sud de rAUemagnç I. Tableau d'enxemhli-.
SQCF.S.
coEFFiciEVi ne nisyiEs.
fin
ao
:io
II. Réparltlion ries élahli
eiit.s entre les classes tie risques.
r:i..\ssii nr; nisni'Ks kt hranchk iriNDUSTHii-:.
Classe de risques A.
Tissage à la main.
Dévidage, conduite des navettes et ourdissage (travail m la
main).
Tricotage et tissage (travail à la main). Travail au crochet, broderie et fabrication de ilentelles
(travail à la main).
Passementerie (travail à la main).
Kemmaillagc et nopagc.
.\i.[.fmai;ne
Classe de risques B.
Établissements de conJitionnetuent, Je triage et d'assortiment Je la laine.
Filature de tout genre à la main.
Tricotage et tissage, fabrication de bas et de gants (travail mécanique).
Fabrication de produits tricotés (travail à la main).
Travail au crochet, broderie et fabrication de dentelles (travail mécanique).
Apprêt d'articles de bonneterie et de tricots, de dentelles et de broderies, sans teinture ni blanchiment (travail mécanique).
Coupage du velours de coton (travail à la main).
Dévidage (travail mécaniquej.
Classe de risques C.
Accrochage (travail à la main].
Fabrication de tricots sans foulage, ni teinture, ni lainage.
Découpage et tendage des rideaux; étendage du linge.
Tissage de laine peignée, sans filature, ni teinture, ni foulage, etc..
Classe de risques D.
Tissage de produits de toute nature, sans filature, ni teinture, ni foulage, etc.. à l'exclusion du tissage inscrit sous le numéro 18 à la classe C.
Tressage de caoutchouc et de cheveux (travail mécanique,.
Passementerie (travail mécanique).
Fabrication de tricots avec foulage, teinture et lainage (travail mécanique).
Blanchiment, teinture, impression et apprêt sans emploi de moteurs mécaniques ni concours de la vapeur.
Fabrication et filature de mèche (travail mécanique).
Classe de risques E.
(Vacante actuellement:.
Classe de risques F.
Fabrication de fil retors et de fil à coudre sans blanchiment, ni teinture, ni apprêt (travail à la main).
Triage des chill'ons.
Classe de risques G.
Retordage (travail mécanique).
ASSnîANCK CONTUK I.KS ACCinENTS
Classe de risques H.
Tissage (lo laine avec filature, blanchiment, foulage, teinture.
etc.. [fabrication de drap, cuir de laine et peluche] (travail
mécanique).
Fabrication de fil retors et de fil à coudre, avec blanchiment,
teinture et apprêt (travail mécanique).
Classe de risques I.
Teinture de laine: blanchiment, teinture, impression et
appn^t de fil (travail mécanique).
Découpage du drap ^travail mécanique).
Classe de risques K.
Filature de laine (filature de laine cardée, filature de laine à
peigner sans peignage, filature de laine artificielle) avec
dévidage et retordage. (travail mécanique). Filature de vigogne, y compris les opérations énumérées au
numéro 32 (travail mécanique).
Fabrication de ouate (travail mécanique). Blanchiment, teinture, impression et apprêt de tissus et
étoffes (travail mécanique).
Classe de risques L.
Filature de laine à peigner avec peignage (travail mécanique).
Filature de coton avec dévidage et retordage (travail mécanique).
Classe de risques M.
Travail de la laine (lavage, peignage, séchage, louvetage et carbonisation) ^travail mécanique).
Classe de risques N.
Fabrication de laine artificielle.
Élabllssemenls accessoires qui ne jouent pas uniquement le rôle d'auj:iliaires du tissage.
Mégisserie.
Moulins à blé et à tan.
Voiturage par véhicules de louage.
Scieries ; scies à ruban ; opérations de fente du bois.
lOO
lU. Observalions générales.
Au point de vue de l'inscription d'une branche d'industrie dans une classe du tarif, le travail est présumé mécanique, lorsque l'emploi du travail manuel n'est pas expressément mentionné ou qu'il ne résulte point de la désignation de la branche d'industrie. Pour les branches d'industrie qui ne figurent au tarif que dans l'hypothèse du travail mécanique, on admet en général la classe immédiatement inférieure dans le cas du travail manuel, sauf réduction plus considérable décidée par le Comité directeur.
Le tarif est supposé dressé pour des établissements présentant des risques normaux : pour les établissements présentant des risques anormaux, le coefficient prévu dans le tarif peut être majoré ou réduit par le Comité de 5 à .jO pour 100.
Le Comité détermine le coefficient des établissements qui ne rentrent pas dans les classes prévues par le tarif, sans que ce coefficient puisse être supérieur a 150 pour les établissements d'industrie textile, ni à 500 pour les établissements accessoires.
13» Corporation du lin.
I-'abrication de toile à voile <'i la uiadiiiio
Tissage du jute à la machine
Tissage mécanique d'autres fibres de liber (coco, chanvre de manille)
lilanchiment, teinture et apprêt de fils et tissus de lin. chanvre, étoupe, jute et autres fibres de liber associés à des fils et tissus d'autres fibres végétales ou animales
Curderies et câbleries mécaniques
Corderies et câbleries à travail à la main
Fabrication à la main de filets, voiles, sacs
Fabrication mécanique des mêmes objets
l.2o l.Vi
II. Ilepiirlition des élahlix.iemenls enlre les i-lasses de risques
CUSSlFICiTION INIDSTRIELLE Groupe. l-Mus
N.\ïri!i; inNm.'STRiK.
Filage de la suie
Uetordage
Ourdissage
Dévidage
Impression des étoU'es de soie
Tissage des rubans de soie
Séchage de la soie
Fabrication de velours de soie
Fabrication de filoselle
Fabrication de gaze
Teinture
Apprêt
Gaufrage
Broderie de soie
Fabrication de cravates en soie et mi-soie
Conducteurs de voitures
Serruriers
.Mécaniciens et chaulfeurs
Menuisiers
Ouvriers occupés aux scies circulaires, aux scies à ruban, aux fraises et aux machines à travailler le bois comportant un outil tranchant à allure rapide
CUSSE DE RISQDES.
CI.A^SF DE RIsnuES
COEFFICIENT DE HISOt:ES.
ASSniANCK CONTRE LES ACCIDENTS II. KciKn-lilioii ih'x c/(ih!iKsemcnl.s eiiliv les- rlds.ses de iis(/iic
CUSSIFICATION
CUSSIFICATION
.NATimC niNliL'STUIE
nts ]
jrir
.NATlIili IIIMIi:STniE
1° Ëtablisseme
Lcipauz.
Classe 1.
XII 1 '■ 1 ti iFaln-ifiiies de liqueurs uil Ml 1 '• 1 « |l-';>l)rir|iies de vinaigre
1 1 1 l'riiid). 1 III lavec travail ;i la main).
Classe II.
l"aljriiiue,s de recule, de sucre et de sirop de fé-
Fabriques de levure sècbe (^travail à la main).
cule, de dextrine (avec
Fabriques de liqueurs (à
travail à la main).
cbaud, avec travail à la
Ml
Distilleries (avec travail à
main).
la main).
Classe III. ||
Ml
F;ibric|uc.s île viiiai^'re avec travail uiécaiiiiiue;.
Classe IV.
Comme In cUissc II, avec Irtwriil mécanique.
2° Établissements accessoires.
Classe 1.
Fabriques de cartonnagesM X
rf 1 — l.\teliers de reliure (avec
1 1 (avec travail à la main). Il | | 1 travail à la main).
Classe II.
Imprimeries (avec travail à la main).
lioulangeries (avec travail à la main).
Selleries (irf.).
Fabriques de pierres litho-
Tonnelleries (trf.).
graphiques {id.).
Empaillage de bouteilles
Classr 111. 1
Fabriques de cartonnages (avec travail mécani-
Faliriiiiies decais.ses (avec travail à la main).
que).
Fabriques de moutarde.
Ferblanteries.
Fabriques de conserves.
Classe IV. ||
Tuileries.
Ateliers de cliarrounage.
Verreries.
Fabriques de soude.
Forges.
Fabriques dp cartiuis.
Serrureries.
Fabriques de sagou.
Classe V. |
Moulins ;•! ftypsc.
Moulins à farine.
Moulins ;i us.
Brasseries.
Moulins à huile.
Maçons.
Fabriques de caisses(avec travail ini'canique).
Charpentiers.
Tonnelleries (avec travail mécanique).
Classe VI. ||
Carrières.
Scieries.
Ateliers île construction lie machines.
Entreprises de transport par voiture, par chemin
Constructions navales.
(le fer et par eau.
Classes de risques et répartition des étahlissemenls
entre ces classes. i^ocfficicni
,1c ,i.,,ue..
Classe I 100
Tous les établissements sans machines (excepté les fabriques de forte-pianos, de claviers, d'orgues et d'harmoniums).
Classe II 120
a] Les établissements de la classe I avec machines sans chaudières ni appareils actionnés par une force élémentaire. 6) Les établissements exceptés de la classe I, sans machines.
Classe III 130
a) Les établissements de la classe I avec chaudières ou appareils actionnés par une force élémentaire.
b) Les établissements exceptés île la classe I avec machines, mais sans chaudières ni appareils actionnés par une force élémentaire.
Classe IV 200
Les établissements exceptés de la classe I avec chaudières ou appareils actionnés par une force élémentaire.
I.IJO
l.GII
i.-io
11. Kt'iiiii-lilioii (les élahlixsemenls entre les classes de risques.
CUSSIFICAIION IMDSTRIELLE Coupo. Clas«-. ^^.^^,,^^,
NATLIŒ liINDUSTlilE.
luiprimeries :
1" Sans force élémentaire;
Presses à main
Presses à platine
Presses à cylindres
Presses rapides
i" Avec force élémentaire :
Presses à platine ou presses
rapides
Machines à plusieurs cylin
dres et à rotation
Fabriques de clichés
Gahanographie
Gravure sur bois ;
Sans force élémentaire
.\vec force élémentaire
Fabriques de dessins sur corne
Gravure de musique
Fonderie de caractères :
Sans force élémentaire
Avec force élémentaire
Gravure de caractères
Gravure de lettres
Stéréotypie :
Sans force élémentaire
Avec force élémentaire
Xylofîraphie
Fabriques de règles en laiton :
A la main
A la vapeur
Satinaiie
AIJ.EMAtîNK ill
ObservtilioDS r/énérales
Un établissement complexe doit ?tre rangé dans la classe de la plus dangereuse des branches d'industrie; qui y sont représentées. Toutefois le Comité de section ' peut décider un abaissement de classe, si la plus dangereuse des branches d'industrie de l'établissement complexe n'y entre que pour une faible proportion.
18' Corporation des carrières.
NATURE D'INDUSTRIE
A. Fabriques, meules, ateliers de cassage et de taille de pieri'e :
1" Sans machines
2» Avec machines et dispositifs de protection, et à l'extérieur des carrières
3° Avec machines et sans dispositifs de protection, et à l'intérieur des carrières
4" Sans aucun dispositif de protection
B. Carrières à ciel ouvert en général :
1" Profondeur inférieure à deux mètres, sans emploi d'explosifs, sans danger d'éboulement, avec extraction par brouettes ou par chevaux
2" Exploitation par gradins, sans emploi d'explosifs, sans danger d'éboulement, avec extraction par hommes ou par chevaux sur plan incliné k pente faible
3" Exploitation par gradins, avec emploi d'explosifs, avec moyens de transport mécaniques (chemins de fer ordinaires ou funiculaires), ou avec extraction par hommes ou par chevaux sur pente sensible
4" Exploitation présentant un danger d'éboulement, avec couches d'argile intercalées, etc. ; avec transport sur courbes ou pentes raides
1. Aux termes des statuts de cette corporation qui est divisée en sections, c'est au Comité de section qu'appartient la répartition des établissements entre les classes du tarif de risques.
[<•• Expliiilation avi-o nulles on siiiplDUil) cl SdUsiavis
C. CarriiTcs ;'i ciel ouvert pour extractinn de pierres
1" Profimiieur inférieure à trois mètres, roclie solide, exploitation par gradins, sans emploi d'explosifs, sans danfîer d'rboulement. avec extraction par brouettes ou par che- \aux
i" Uochc solide, exploitation par gradins, sans emploi d'explosifs, sans danger d'éboulemcnt, avec extraction par brouettes ou par chevaux sur pente faible
:j' Exploitation par gradins, avec emploi d'explosifs, avec moyens de transport mécaniques (chemins de fer ordinaires ou funiculaires), ou avec extraction par honuues ou par chevaux sur pente sensible
4» Exploitation défectueuse, avec danger d'éboulement. avec transport sur courbes ou pentes raides
> Exploitation avec souscaves et surplombs menaçants.. I). Carrières souterraines :
1° Exploitation régulière, sans emploi d'explosifs
2° Exploitation régulière, avec emploi d'explosifs
a» Exploitation avec forte venue d'eau et roche encaissante dangereuse
'i" Exploitation avec mauvais gaz
ri
III. Observations générales
Le calcul du coefficient des établissements complexes s'opère à l'aide du nombre des ouvriers employés et non à l'aide du montant des salaires.
Les coefûcients des classes II, III, IV peuvent être réduits à 0,60 et ceux des classes I, II, III et IV peuvent être portés, à titre exceptionnel, respectivement à 3,00, 7,50, 9,00 et 10,S0.
19" Corporation de ralimentation.
i.\ncien tarif.)
COEFFICIENT DE KISOL'ES
lOU
i.ïn
200 (plus une majoration de 25 »/o pour charpie
établissement élémentaire ').
25 % en sus du coefticient de l'établissement
principal ^.
\. La classe IV se compose, en effet, d'établissements formés de plusieurs éléments.
2. La classe V ne contient, en effet, que des établissements accessoires rattachés à un établissement principal.
11. Répartition dex établinncmentu entre tes classes de risques.
Classe I.
Établissements à travail manuel no présentant aucun des modes de travail ou appareils énumérés sous les n"^ 1 à 13 de la classe 111.
Classe II.
Établissements avec chaudières, sans appareils mécaniques et ne présentant aucun des modes de travail ou appareils énumérés sous les n"* 1 à 1.'! de la classe 111.
Classe III.
Établissements présentant un et un seul des modes de travail ou appareils énumérés ci-dessous :
1. Chaudières avec appareils mécaniques ou moteurs actionnés par une force élémentaire.
Observations yénérales
Le coefficient d'un établissement complexe ne doit jamais être supérieur à 300.
En cas de danger faible fc'est-à-dire en l'absence de tout accident indemnisé pendant l'année), le coefficient est abaissé de 10 0/0.
Si, durant deux années consécutives, il ne se produit aucun accident indemnisé, l'abaissement est de 13 0/0.
ASSURANCE CONTUE l-ES ACCIDENTS
19» Ins. Corporation de rallmentation.
(Nouveau tarif).
licparlilioii (les élah
i.ssemenls enlre les dusses de risijues
CLASSE DE KISOUES et
lill\>XHE d"|NDU!ST[11F..
CLASSE DE KISOUES et
lillANXHE D'iNDUSTllIE.
Fabriques de pain dVpice.
Etablissements
Fabriques de mélasse.
principaux.
Etablissements de vente
Classe de risques A
de mélasse.
Fabriques de sago.
Travail manuel.
Fabri(|ues de sirops.
Fabriques de réglis.se.
Hiiulant,'eries.
Fabricpies de gaufres.
Fabriques de biscuits.
Fabriques de produits en
Fabriques ilc bonbons.
sucre.
Fabriques de chocolat.
Etablissements de conli-
Classe de risques B
seurs.
Fabriques de produits pour confiseurs.
TruBail manuel et mécanique.
Fabriques de confitures.
Etablissements de bains.
Fabriques de dragées.
ÉtablissemiMits de traite-
Fabriques de gâteaux de miel.
ment médical.
Fabriques de sucre candi.
Classe de risques C
Fabriques de l'arincs pour enfants.
Travail manuel.
Pâtisseries.
Fabriques d'albunnnc.
Fabriques de gàteau.x.
Fabriques de massepains.
Conserves de haricots.
Fabriques de chicorée.
Fabriques de pain sans
Fabriques de compotes.
levain.
Fabri(|ue3 de conserves.
Fabriques de pain à chanter.
.■Ci
Fabriiiues d'aliments conservés.
1. L'ordre adopté dans le texte allemand est l'ordre alphabétique, il a été respecté ici en raison du numérotage.
Fabriques de café Je figues.
Établissements de friture de poisson.
Fabriques de conserves de poisson.
Établissements de saurissage de poisson.
Fabriques de conserves de viande.
Presses pour jus de fruits.
Moulins il épices.
Fabriques de cornichons.
Fabriques dalbumine extraite du sang.
Fabriques d'e.\traits d'épices et de fruits.
Etablissements de torréfaction du café.
Fabriques de café indigène.
Presses à cerises.
Fabriques de confitures de ctioux.
Établissements de cou page de choux.
Établissements de pré paration des choux.
Fabriques de chocolat de malt.
Fabriques d'extrait de malt.
Établissements de marinage.
Établissements de chage de fruits.
Fabriques de gelées de fruits.
Établissements de pressurage des fruits.
Établissements de pressu rage du raisin.
Moulins à fruits.
Presses à fruits.
Fabriques devin de fruits
et de cidre.
Moulins à safran.
Fabriques de jus.
Distilleries de jus.
Fabriques de choucroute Fabriques de moutarde.
Moulins à moutarde.
Fabriques de conserves de tamarin
Fabrication des vins à l'aide de fnûts secs.
Travail mécanique.
Fabriques de cidre.
Fabriques d'albumine.
Conserves de haricots.
Fabriques de beurre.
Fabriques de conserves.
Cuisine à la vapeur.
Fabriques d'aliments conservés.
Fabriques de noix de coco préparées.
Fabriques de conserves de viande.
Fabriques d'extraits de viande.
Établissements de cuis son des fruits.
Presses pour jus de fruits.
Séchoirs à légumes.
Fabriques de cornichons
Fabriques de conserves de légumes.
Presses à cerises.
Fabriques de confitures de choux.
Établissements de coupage de choux.
Établissements de préparation des choux.
Presses à choux
Établissements de cuisson des choux.
Fabriques de beurre arti ficiel.
Fabriques de légumineuses.
Fabriques de chocolat et d'extrait de malt.
Fabriques de margarine.
Fabriques de gelées de fruits.
Établissements de pressurage des fruits.
Établissements de pressurage du raisin.
Moulins à fruits.
Presses à fruits.
Fabriques de pioiluits conservés.
Établissements d'engraissement de porcs.
Kaliriqucs de jus.
Transport du bétail.
Distilleries de jus.
Établissements de com-
Fabriques de choucroute.
merce de bétail.
Fabriques d'iicrbes pota-
Fabriques de saucissons.
gères.
Charcuteries.
Fabriques de conserves de t.iniarin.
Travail mécanique.
Presses à th*^.
Fabriques de chicorée.
Fabriques d'extrait de
-Moulins à chicorée.
froment.
Établissements de séchage des betteraves.
Classe de risques D
Fabriques de café de
Ti-avail ttianiiel et
figues.
mécanique.
Fabriques de café de
Exploitations de sources
santé.
Fabriques de café indi-
minérales.
Fabriques de vins de
gène.
Cliampagne et de vins
Classe de risques F
mousseux.
Travail mécanique.
Embouteillage et expédi-
tion d'eaux minérales.
Fabriques de vinaigre.
Exploitations de puits d'eau minérale.
Fabriques de tablettes de café.
Établissements de commerce de vins.
Fabriques de café de
figues.
Caves pour le vin.
Moulins à épices.
Fabriques d'extraits d'è-
Classe de risques E.
|iices.
Tfavail mainiel.
Établissements pour le
Établissements de prépa-
travail du café.
ration de boyaux.
Établissements de torré-
Établissements de com-
faction du café.
merce des graisses et
Établissements de colo-
des peaux.
Établissements de visite des viandes au point
ration du café.
Établissements de mouture du café.
de vue de la présence
Établissements de polis-
des tricliines.
sage du café.
Fabriques de produits à base de viande.
Établissements de distillation du malt.
Fabriques de tripes.
Fabriques de moutarde.
Boucheries.
Établissements de com-
Établissements de com-
merce de safran.
merce de boyaux.
Moulins à safran.
Conduite et abatagc du
Moulins à moutarde.
bétail.
Moulins à absinthe.
Raffineries de graisses.
Établissements de sciage
Distilleries de graisses .
du sucre.
Établissements de commerce de porcs.
Établissements de coupage du sucre.
Boucheries.
Classe de risques G
Fabriques de saucissons.
Conduite et abatage du bétail.
Travail mécaiiiriue.
Fabriques de graisses.
lo3
Fabriques de biscuits.
Raffineries de graisses.
loi
Fabriques de bonbi)ns.
Établissements de fusion
Fabriques de chocolat.
du suif.
Établissements de con-
Fabriques de boudins.
fiseurs.
Classe de risques K
Fabriques de produits
pour confiseurs.
Boulangeries.
Fabriques de confitures.
Fabriques de glace.
Fabriques de dragées.
Caves pour la glace.
Fabriques de gâteaux de
Fabriques de petits pains.
miel.
Établissements frigorifi-
Fabriques de sucre candi.
ques pour la viande.
Fabriques de farines pour enfants.
Fabriques de gâteaux pour les chiens.
Fabriques de gâteaux.
Fabriques de farine arti-
Fabriques de massepains.
ficielle.
Fabriques de sirops.
Fabriques de macaroni.
Raffineries de sirops.
Fabriques de pain sans
Fabriques de réglisse.
levaiu.
Fabriques de gaufres.
Fabriques de pâtes d'I-
no
Fabriques de produits en
talie.
sucre.
Fabriques de pain à chan-
ni
Fabriques de biscottes.
ter.
Fabriques de pain noir
Classe de risques H
de Westphalie (pompernickel).
(A l'époque de l'institution du tarif, aucune
Fabriques de semoule blanche.
des exploitations décla-
Fabriques de sago.
Fabriques d'articles de
rées ne rentrait dans
boulangerie.
cette classe.)
Établissements acces-
Classe de risques J
Vld
soires.
Entreprises de construc-
Travail mécanique.
tion (travail manuel).
Entreprises de tonnelle-
Établissements de prépa-
rie (travail mécanique).
ration de boyaux.
Entreprises de menuiserie
Établissements de cuis-
(travail mécanique).
son de la viande.
Entreprises de charpente
Boucheries d'exportation.
(travail mécanique).
Fabriques de produits à
Moulins de toute nature
base de viande.
(travail mécanique).
Établissements d'engrais-
Travaux de magasinage
sement de volailles.
(travail manuel).
ASSUUANCE CONTRE I,ES ACCinENTS
Fabriques ilc n'cipiciils
Machines à battre (tra-
^travail mécaniqiu').
vail niécaniqnc).
Machines ;i dôcoiipcr le
Ilachcpaille (travail mé-
l)ois (travail mécanique)
canique).
Moulins il scies (travail
Travaux île masasinagc
niécaniquel.
(travail mécanique).
Entreprises de voiturage (travail manuel).
M.\JOR.\TION
Evroplionnol.
H. Répartition des établissements entre les classes de risques.
CUSSIPICiTION
1NBLSTH1EI.I.K.
CUSSE
XATL'RE DINDUSTRIE.
de
OBSERVATIONS
Peinture de niajolique. .
L'établissement appar-
Peinture de faïence
tient à la subdivision a do
Peinture de porcelaine. .
/ Fabrication
la classe I, si les objets sont (sans disposition particulière) peints à la main et cuits dans des moufiles à l'aide de charbon et de bois déjà cassé. Les dispositions suivantes motivent une élévation de coefficient, savoir :
1) Cassage du bois par les ouvi-iers eux-mêmes ;
2) .\ppareils mécaniques de frottement ou de mouture ;
.3) Dispositions mécaniques destinées à imprimer des ornements sur la pâte.
Si rétablissement comporte une de ces dispositions, il passe dans la subdivision A; s'il en comporte deux, il passe dans la subdivision c; s'il les contient toutes les trois, il passe dans la subdivision d.
L'établissement appar-
Fabriques! depetitsob-
tient à la subdivision a de la
leterralitheVjets usuels
classe 11, lorsque l'on y fait
Fabriques.^ou d'ornel'objets en 1 ment, en ar-
usage de produits livrés terminés, que l'on y applique
argile F gilefine,san3
le simple moulage à la main,
\ couverte.
et que la chaleur nécessaire
1 A cette classe II nppar-
dans les fours ou les mouf-
ieiit aussi une industrie
lles s'obtient directement
r|ui ne figure pas dans la
i'i laide de charbon ou de
classification industrielle,
bois.
savoir: la fabrication des
Les dispositions suivantes
fieurs en porcelaine.]
motivent une ék'vation du
Fabriques d'objets en sidérolithc (objets usuels lu d'ornement, en argile
coelTicient, savoir :
1) Dispositions mécaniques pour le moulage, pres-
inc, avec couverte)
ses, etc. :
Fabriques de poterie de ^ri'S (vases en faïence commune cuite avec cou-
2) Appareils à moudre, mélanger ou broyer, à couper l'argile, actionnés par
verte en sel marin)
un moteur quelconque (mo-
Fabriques de pipes
teur animé, moteur hydrau-
Fabriques de poteries
lique , moteur à vapeur,
communes
moteur à gaz, etc.).
Fabriques de majo-
liques (objets usuels ou
d'ornement, en argile fine.
avec couverte peinte). ..
Ateliers de lutage et de chaull'age
Fabriques de figures en
plâtre par moulage ou
coulage
|.V la classe 111 appar-
tient aussi une industrie
qui ne figure pas dans la
classification industrielle.
savoir : la fabrication
des objets en graphite.]
Fabriques de porce-
laine
Si l'établissement ne comporte ni meule ni tour méca-
nique, il appartient à la sub-
divisiono; s'il contient l'une
de ces sortes d'appareils, il
s'élève d'une subdivision.
L'n établissement, dans le-
quel les travaux de peinture
ont une extension telle que
le quart au moins des ou-
vriers y soit occupé, est
classé dans la subdivision
immédiatement inférieure.
Fabriques de four.s
Les établissements de ce
Fabriques de fa'ienccs.
genre appartiennent nor-
Fabriques d'objets en faïence commune ^'Uiail-
malement à la subdivision a de la classe IV. Si le quart
au moins des ouvriers y est ocoipé à des travaux de
Fabriques de boutons
en porcelaine
peinture, l'établissement est
(A la classe IV appar-
placé dans la subdivision
tiennent aussi les indus-
immédiatement inférieure
tries suivantes, qui ne
éventuellement dans la sub-
figurent pas dans la clas-
division d de la classe 111).
sification industrielle, sa-
voir : la labricatidu des
objets usuels et d'orne-
ment en grès fin, et la
fabrication des perles en
porcelaine et en strass.]
Faliiiques de creusets
en LT.ipliitc
Les établissements des
Fabriques de produits volumineux en argile
classes V et VI appartiennent aux subdivisions a des
connnune
classes correspondantes.
Fabriques de produits
usuels en grès commun.
[A la classe V appartient
aussi une industrie qui ne
figure pas dans la classifi-
cation indiistrielle.sa voir:
la fabrication des dalles
en argile commune.]
.\teliers de préparation à la main de la pâte (pour poteries à couverte)
Moulins à pâte (préparation de la pâte pour céramique)
Laveries de kaolin
Moulins à quartz, feldspath, glaçures et émaux.
Fabrication de glaçures
et d'émaux
A la subdivision a de la
Extraction de kaolin. .
Extraction de feldspath.
classe VII appartiennent les exploitations où l'extraction se fait à ciel ouvert.
L'établissement passe à la subdivision immédiatement supérieure :
1) S'il contient des machines ou appareils de transport mécaniques ;
2) Si l'exploitation y est souterraine ;
3) Si l'on y emploie dos explosifs.
lu. Répartition entre les classes de risques des établissements accessoires rattachés ii l'un des étalilissements précédents.
NATIRE Vie LKTAIII.ISSF.MENT.
Travaux horticoles, agricoles et doiiiestiiiues
Installation de pompes
Travaux lio fhaussros (fabrication ilc pouzzolane artiliciclle; travaux aux conduites d'eau et aux ponts appartenant à l'établissement)
Kabrication de tuiles, de briques, de mouilles, de cornues, de conduits en argile et en gn'^s, de produits en ciment
Exploitations de tourbe
Fabrication de produits chimiques pour usages céramiques
Cuisson de plâtre
Fabrication d'objets en stéatitc
Mouture de terres colorantes, de gypse, de lilharge. d'alquifoux, d'os et de grains
Menuiserie
Serrurerie
Fonderie de métaux
Fabrication de papiers et cartons
Construction de bâtiments d'exploitation et de maisons ouvrières
Extraction d'argile et de sable
Broyage de quartz, pierre à plâtre, graphite, stéatite. pierre à chaux, grés et basalte
Cuisson de pierre à chaux
Abatage des bois en forêt ; ateliers où l'on scie et fend le bois
Mi'Vens de transport
IV. Observations générales
Le calcul du coefficient des établissements complexes s'effectue à l'aide du nombre des ouvriers employés.
Les établissements accessoires, dont l'importance est très faible relativement à celle de l'établissement principal, n'entrent pas en compte dans le calcul des coefficients de l'ensemble : le Comité de la corporation décide, l'homme de confiance et le Comité de section entendus, si l'importance de l'établissement accessoire motive cette mesure.
C'est également dans ces conditions qu'est déterminé le coefficient de risques à attribuer .i un établissement accessoire non classé dans le tarif qui précède : toutefois ce coclKcicnt ne doit pas être supérieur à 20.
21" Corporation de l'industrie chimique.
CLASSE DE RISQUES
lïRAXCHE d'iSDUSTRIE.
Groupe.
Classe.
d'ordre.
Classe de risQues I
Kabri<iiics de bougies stéariques.
lilablissements auxiliaires :
Faliriqucs de cartonnagps sans machines.
Classe de risques II
Fabriques de noir.
Fabriques d'encre.
Fabriques de laque.
Blanchisseries d'os.
Lavage de craie.
Fabriques de bougies et produits en cire.
Fabriques où l'on prépare à froid la graisse de voitures.
Fabriques de produits destinés au blanchiment. Établissements accessoires : Fabriques où l'on travaille la fécule, l'orge,
la dextrine, le sagou.
Fabriques de produits argileu.n et tuileries.
Établissements auxiliaires :
Ferblanteries sans moteurs mécaniques.
Classe de risques III
.■io
vm
fi
Fabriques de cendres de bois.
Fabriques d'essences d'éthcr faisant usage des procédés à froid.
Fabriques d'indigo soluble.
Fabriques de garance et d'autres couleurs naturelles organiques.
Fabriques do produits de parfumerie.
Fonderies de corps gras.
Fabriques de vaseline, en tant qu'elles ne font pas usage dhuiles facilement inflammables.
Établissements accessoires :
Établissements de chaux et de gypse.
Établissements auxiliaires :
Tonnelleries et fabriques de caisses.
Fabriques de cartonnages avec machines 'y compris les machines conduites à la maini.
Classe de risques l'y
iO
Établissements d'équarrissage.
Entreprises de vidange et de nettoyage des rues.
Pharmncies et lalioratoiips.
Fabriques d'asphalte sans fosses.
Installations de désinfection.
Fabriques den^rais, sans appareils méraniques ni emploi d'acides corrosifs.
Distilleries d'os.
Fabriques d'eaux minérales sans appareils à vapeur ni appareils à dégagement spontané.
Salines et chaudières sans bâtiments de grailuation.
Ateliers de fabrication d'huile de baleine.
Fabriques où l'on préparc à chaud l'huile de baleine.
Fabriques de cirage.
Fabriques de cinabre.
Élablissements aii.rUifiires :
Ferblanteries avec moteurs mécaniques.
Classe de risques 'V
tiO
Fabriques d'alun.
Installations de préparation mécanique.
Fabriques de céruse et d'acétate de plomb.
Fabriques de crayons à pastel avec appareils à vapeur.
Fabriques de charbon en poudre avec appareils à vapeur.
Fabriques de graisses pour machines 'sans appareils il vapeurj.
Fabriques de minium.
Fabriques de noir de fumée.
Salines et chaudières avec bâtimenisdegradualidn.
Fabriques de blanc de zinc.
Classe de risques 'VI
Fabriques de couleurs il'aniline.
Fabriques de gélatine.
Fabriques de glycérine.
Fabriques de produits résineux.
Fabriques de vinaigre de bois.
Fabriques de goudron de bois.
Fabriques de bougies (à l'exclusion des bougies de cire).
Ateliers de carbonisation du bois.
Fabriques de charbons pour usages spéciaux.
Fabriques de colle forte.
Fabriques d'eaux minérales avec appareils A vapeur et sans appareils à dégagement spontané.
Fabriques d'enveloppes de cartouches vides.
Fabriques de poix.
Fabriques de malt.
Fabriques de produits dérivés de l'orge.
Fabriques de cire à cacheter.
Fabriques de chandelles.
Mil
Fours à goudrou.
Fabriques (routicmer.
Etablissements accessoires :
Expkiitations minérales de salines.
Èlablissemenls au.iiliaires :
Serrurerie et travail des métaux.
Clâss6 d© risques vil
rf
Fabriques dalizariue.
Fabriques d'acide arsénique et arsénieux.
Fabriques d'objets en celluloïd.
Fabriques de chlorure de chaux.
Vin
Fabriques de colophane.
vu
Drojîueries.
Fabriques de poudres d'engrais et de poudrette avec appareils mécaniques et emploi d'acides corrosifs.
vu
Fabriques de guano avec appareils mécaniques el emploi d'acides corrosifs.
Fabriques de caoutchouc et de gutta-percha.
Fabriques d'essences d'éther faisant usage des procédés à chaud, avec et sans appareils à vapeur.
Fabriques d'huiles minérales.
Fabriques de vernis.
Entreprises de nettoyage de conduites de décharge.
VIU
Fabriques de térébenthine.
Établissetneitls accessoires :
Usines à gaz.
das56 dô risQUôS VTII
SU
vu
Fabriques d'éther.
vu
Fabriques d'aniline (produits accessoires pour les fabriques de couleurs d'aniline'j.
Fabriques d'asphalte avec fosses.
Fabriques de celluloïd.
Ateliers de distillation de produits bitumineux.
vu
Fabriques d'extraits de bois de teinture.
XI
Kabriques d'eaux minf-rales avec appareils à dôfiafiouient spontané.
Miiulins à {;ypse, sulfate de baryte, etc.
l'abnipies de benzine.
Ivibriques de pliotogènes.
Ateliers de distillation, de rallinerie et di' siililimation de soufre.
VU
fabriques d'allumettes.
Èlablissemenls accessoires :
fabriques de cellulose.
Carrières.
Èlablissemenls a ii. ri lia ires :
Machines à carder.
Classe de risques IX
!tO
Fabriques d'acide carbuuinue liquide et d'acide sulfurique anhydre.
Fabriques de cartouches chargées.
Ilaltiiu'ries de pétrole.
I''al)ri(|ues de phosphore.
Fabriques d'hydrogène sulfuré.
Fabriques de coton-poudre.
Usines de distillation Je goudron de hcuiillc. lUiiblisseynenls au.riliaires :
Scieries actionnées par la vapeur et par l'eau.
Classe de risques X
Fabriques d'explosifs à base de nitroglycérine
Fabriques d'explosifs non dénommés dans le tarif.
Fabriques de pièces de feux d'artifice.
Fabriques de fulminate de mercure.
l''abriques de poudre.
Observations yénérales
1. C'est sur le nombre d'ouvriers, et non sur le montant des salaires, qu'est basé le calcul du coefficient des établissements couq)lexes.
2. Les établisseuieuts, pour lesquels la statistiriue révèle une multiplicité et une gravité d'accidents supérieures à la moyenne de celles des établissements de la même classe, ou dans lesquels les mesures de sécurité prescrites ou généralement usitées font partiellement ou totalement défaut, doivent être l'objet d'une élévation de classe; s'ils appartiennent déjà à la classe la plus élevée, on augmente leur coef'licicnt de 10 ou d'un multiple de 10 jusqu'à un maximum de 150.
22 Corporation du tabac.
CL.\SSE DE KISIJLES
et
el
BRAXCHE 0 IXDCSTBIE.
BKA-VCHE D IXDCSTRIE.
Classe de risqaes Â
Établissements acces-
Établissements princi-
soires.
paujc.
Fabriques do plumes
Fabriques de cigares sans
d oie.
moteurs.
Classe de risques D
Établissements auxiliaires.
Etablissements princi-
Fabriques de caisses sans machines ni moteurs.
Écôtage du tabac dans les magasins de tabac brut.
paux.
Fabriques de tabac et établissements d"écôtage sans moteurs.
Mêmes établissements avec moteurs.
Classe de risques B
Fabriques d'extraits de tabac.
Établissements principaux.
Établissements acces-
Fabriques de cigarettes
soires.
sans moteurs.
Préparation des algues
Établissements auxi-
mannes.
Fabriques d'amadou.
liaires.
Fabriques de vinaigre
Fabriques de cartonnages.
sans moteurs.
Classe de risques C
Classe de risques E
Établissements princi-
Magasins de tabac brut (à l'exclusion du tra-
vail d'écôtage du ta-
Fabriques de cigarettes
bac).
avec moteurs.
Personnes conduisant un
Fabriques de cigares avec moteurs.
véhicule qui sont exclues de toutes les au-
ASSLK.V.NCE CO.NTIÎE LES ACCIDENTS
ta's classes, alors iin'iiir
Moulins à moutarde.
qu'elles sont principale-
Laminoirs à zinc.
ment occupées tiansdes établisscuients appartenant à d'autres clas-
Fabriques de capsules
métalliques.
Fabriques de savons.
ses.
Moulins i épices.
Magasins de produits co-
Classe de risques F
mil ,1
loniaux.
Entreprises de magasi-
Bureaux d'expédition.
Entreprises devoiturage.
.t aprts 1 impoi-
risques.
nage.
Scies circulaires.
Magasins à houblon.
Brasseries ) avec ou sans Distilleries ) moteurs.
Tuileries.
Moulins à huile.
Travaux de maçonnerie
et de charpente.
Fabriques de cirage.
Tourbières.
Chauf'ournerics.
Établissements de com-
Fabriques de poussier de tourbe.
merce de vin.
Filatures de laine.
Fabriques de vinaigre
Boucheries.
avec moteurs.
Serrureries.
Observations rjénérales
En cas d'une situation différente de la situation normale pour laquelle le t.irif a été établi, le coefficient peut être majoré ou réduit de 5 à 25 0/0.
En cas de dangers exceptionnels ou d'absence d'appareils protecteurs, le Comité de la corporation peut majorer le coefficient de 10 à 50 0/0.
Les établissements non compris dans le tarif sont classés par le Comité, sans que le coefficient puisse être supérieur à 500.
Le coefficient des établissements complexes est calculé d'après le nombre des assurés.
23° Corporation de la navigation de l'Elbe. I. Tableau d'ensemble.
ll^gL^.,.
ISQUt>.
H. Répartition des étabUssemeiits entre lex classes de risques.
CL\AfE DE RISglES
CL.\SSE DE RlSgl'ES
et
ERAycBE d'i>T)C5TR1E.
Sh
SRA5CHE d'(.VDC3TRIE.
Classe de risqaes A.
Classe de risques E.
Établissements princi-
Établissements princi-
pauT.
paux.
Flottage.
Navigation des chalands.
Passage par bac conduit à la main.
Conduite des chalands.
Dragage ( personnel de
Établissements acces-
l'équipage).
soires.
Établissements acces-
Voituxage.
soires.
Classe de risques F.
Établissements de nata-
tion et de bains.
Établissements accessoires.
Classe de risques B.
Grues à vapeur. Chan-
Établissements princi-
tiers de constructions
paux.
navales. Entreprises de
N'avigation à voile, petite
construction. Ateliers
navigation, halage.
de construction. Machines-outils actionnées
Établissements acces-
par la vapeur, le gaz ou
soires.
leau.
Expédition et magasinage, chargement et déchar-
Classe de risques G.
gement des fardeaux.
Établissement princi-
Classe de risques C.
paux.
Navigation à vapeur (mé-
Établissements princi-
caniciens et chauffeursl .
paux.
Dragage à vapeur (mé-
Navigation à vapeur (per-
caniciens et chauf-
sonnel de l'équipage)
feurs).
Classe de risques D.
Établissements acces-
Établisseiyients princi-
soires.
paux.
Exploitation de carrières
8 Transport par bac.
Extraction de la glace.
m. Observations générales.
Si l'établissement présente des conditions anonnales, son coefficient peut être majoré ou réduit de 3 à 23 0/0 par le Comité de la corporation; il peut être également majoré par le Comité de 10 à 30 0/0 en cas de danger exceptionneL
Les établissements non visés dans le précédent tarif sont classés par le Comité, sans que leur coefficient puisse excéder 100.
ASSURANCE CONTllE LES ACCIDENTS
NATUUE DU TRAVAIL DE L OUVRIER
tes
(iiiviiiTs lidi-liiiitTs: Imrineurs : ouvriers atlarlu'S à la condiiiti Iciiirs à main et des maeliincs à ci>udre: traceurs.
Ciseleurs; graveurs: ajusteurs d'appareils de pn'-cision.
Peintres, vernisseurs. polisseurs de verre travaillant sans uia chines.
Fal)ricanls de préparations pour microscopes.
Doreurs.
Emballeurs d'objets légers
Ouvriers attachés à la conduite de machines destinées à la fabri
cation des aiguilles et aux installations galvanoplastiques (mais
non aux machines dynamo-électriques).
Polisseurs de verre sur disques métalliques travaillant avec le con
cours d'une pédale.
Sculpteurs sur bois.
Cliiueurs de caisses; ferblantiers travaillant sans machines. Lithographes.
Ouvriers travaillant sans machines à des appareils et instnunents
de physique, de chimie, de mathématique et de médecine. Réparateurs de machines i coudre.
Selliers
Ouvriers attachés à la conduite de niachines-oulils (machines
percer, à tourner, à fraiser, à raboter, etc.), actionnées à l'aide
de la main ou du pied.
Ferblantiers travaillant avec des machines. Ouvriers chargés de la fabrication de tissus métalliques à lii
main.
Ingénieurs et contremaîtres dans les installations de travail à la
uiaiu.
Polisseurs de verre travaillant sans machines (à l'exception de
ceux qui sont mentionnés à la classe II) ; soufDeurs de verre.
Ouvriers attachés à la conduite de machines-outils actionnées par lies moteurs mécaniques (à l'exception des cisailles et des machines à percer des trous de plus de :;') "/„ de diamètre et à l'exception des tours à chariot dont la hauteur de pointes est supérieure à 200 "/„).
Mouleurs et fondeurs ne faisant pas usage de grues.
Polisseurs de verre travaillant avec «les machines
Ouvriers attachés à la contluite de machines-outils actionnées pailles moteurs mécaniques, sans avoir à tenir compte des exceptions mentionnées à la classe iV (à l'exception des raboteuses, lorsque la longueur de table est supérieure à 1 mètre, et des mortaiseuses, lorsque la course verticale est supérieure à 200 "/m).
Ingénieurs et contremaîtres dans les installations mécaniques peu importantes.
Souffleurs de verre qui font usat;e de mercure.
Étameurs et zingueurs
Ouvriers attachés à la conduite de machines-outils sans aucune des restrictions qui précèdent
Ouvriers attachés à la conduite de machines i bois actionnées à la main.
Forgcurs à bras.
Mouleurs et fondeurs faisant usage de grues.
Ingénieurs et contremaîtres dans les installations mécaniques importantes.
Poseurs de téléphones et télégraphes dans les maisons particulières.
Poseurs de batteries électriques et d'accumulateurs, en tant ([u'ils ont à manipuler des acides corrosifs
Ouvriers attachés à la conduite de machines à bois actionnées par des moteurs mécaniques.
Verriers.
Monteurs de dynamos et de lourdes machines
Ouvriers chargés de la conduite de marteau-x à vapeur.
ChauH'eurs de chaudières.
Surveillants de moteurs et transmissions.
Surveillants de dynamos dont la force électromotricc ne dépasse pas 1 10 volts
Ouvriers chargés de la conduite de centrifuges.
Poseurs de télégraphes, téléphones et paratonnerres de tout genre
Poseurs de câbles.
Surveillants de dynamos d'une force électromotrice supérieure à
110 volts.
Fabricants de cartouches.
Vulcanisateurs.
Surveillants de montecharses
II. Tarif de risques
Le calcul du coefficient d'un établissement complexe s'effectue à l'aide du nombre des ouvriers et non à l'aide du montant des salaires. Le chiffre obtenu est arrondi en nombre entier, et l'établissement est inscrit dans la classe correspondant à ce chillre. Pour éviter toute erreur dans la détermination de cette classe et surtout dans le calcul de la majoration à faire subir en cas de danger anormal, on a divisé chaque classe en 10 sous-classes et dressé le tableau suivant en admettant que le coefficient le plus bas de la classe devrait être majoré de 20 0/0 dans le cas de danger grave, et de 30 p. 0/0 dans le cas de danger exceptionnel.
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NATl'RE DV TR-WAIL DE LOL'VRIER.
Eaiployi'S, dessinateurs, et ouvriers occupés à polir, dorer, vernir, colorier, lisser, rembourrer, coudre, sculpter, graver, relier et coller les pinceaux et les brosses, lier de petits morceaux de bois ou emballer des marchandises à expédier
Journaliers (à Texceptinn de ceux qui sont attachés au service des scies;, menuisiers (à re.Kclusion des charpentiers), bouchonniers, charrons, ouvriers travaillant l'os et l'ivoire, et en général ouvriers non dénommés à la classe I qui travaillent sans le concours de machines
Maçons, serruriers, charpentiers, ouvriers et journaliers attachés au service d'appareils actionnés sans le concours de machines
Ouvriers attachés au service des tours, des machines à raboter, à percer, à fendre les bois pour allumettes
Ouvriers attachés au service des appareils destinés à la fabrication des peignes et des boutons, et des machines à raboter et à faire les moulures, dans lesquelles le bois est entraîné par des cylindres ou des glissières ; ouvriers attachés au service des scies à ruban pour placage et découpage, et des scies à ruban dans lesquelles le bois est entraîné par des glissières automatiques ou qui ne font saillie que de cinq centimètres au-dessus de la table
Ouvriers attachés au service des machines à fendre le bois à brûler, à polir les bois et les outils ; mécaniciens, chauffeurs et conducteurs de radeaux de flottage
Ouvriers attachés au service des machines à fraiser et à raboter dans lesquelles le bois n'est pas entraîné par des cylindres. (S'il existe des dispositifs de protection, il y a lieu à réduction du coefficient de 23 à 50 0/0.)
ASSURANCE CO.NTUE LES AGCinENTS
Ouvriers attnohrs au sorvice dos scies circulairos dépourvues d'nppareils d'entraînement automatique et faisant saillie de plus de cinq centimètres au-dessus de la table. (S'il existe derrière la scie un fendoir, il y a lieu à réduction du coellicicnt de M) 0/0, et, si la scie est recouverte d'une chape de protection, il y a lieu à réduction de r.O 0/0.)
Ouvriers attachés au service des machines à raboter ouvertes. (S'il existe un registre de protection, il y a lieu h réduction du coefficient de 20 0/0, et, s'il existe un appareil de protection recouvrant complètement la fente, il y a lieu à réduction de
Obxervationii {lénéi-ales
Le calcul du coefficient d'un établissement complexe s'ellcctue a laide du nombre des ouvriers occupés dans chacun des établissements élémentaires. Si le chiffre obtenu tombe entre deux des chifl'res caractérisques des classes prévues dans le tarif, c'est le Comité de la corporation qui décide dans quelle classe rétablissement devra être rangé.
3" Corporation de l'industrie du vêtement.
Classe A.
Établissements qui n'occupent que des ouvriers chargés d'un travail manuel ou attachés au service de machines à coudre actionnées à l'aide du pied ou de la main.
Classe B.
Établissements qui occupent des ouvriers attachés au sorvice de chaudières ou do machines actionnées par une force élémentaire (vent, eau, vapeur, gaz, air chaud, etc.).
Sont assimilées à ces machines celles qui, sans être actionnées par une force élémentaire, donnent un rendement supérieur grâce à l'emploi de leviers (telles que machines à mortaiser, à fraiser, à cisailler, etc.). Sont en outre rattachés à cette classe les ouvriers qui ont à manipuler des liquides corrosifs ou inflammables et des matières explosives.
Le coefficient d'un établissement de la classe B est déterminé à l'aide du tarif ci-dessous d'après la proportion (exprimée dans ce tarif en pour 100 du nombre total d'ouvriers occupés dans l'établissement) du nombre d'ouvriers de ladite classe occupés dans l'établissement, pourvu que les chaudières qui appartiennent à cet établissement soient à l'extérieur du nmr dencointe ; si, au contraire, les chaudières se trouvent à l'intérieur, l'établissement doit être rattaché .i la catégorie immé<liatement supérieure, et, dans le cas où tous les ouvriers appartiennent à la classe B, à la catégorie 10.
Cat^orie
Tarif. Cocnicicnl
de risques.
EtablisscmeaU qui n'occupent que des ouvriei-s de la classe A 10
Établissements qui occupent jusqu'à 1 i 0/0 d'ouvriers de ta classe B 15
— — — iS 0/0 — — 20
— — — 100 0/0 (avec chaudii^res à l'intérieur 55
des murs d'enceinte)
Corporation minière.
La corporation minière, qui s'étend sur tout lEuipire. est divisée en huit sections; chacune de ces sections embrasse une étendue territoriale déterminée et comprend parfois des exploitations minérales de nature différente.
La répartition des dépenses totales de la corporation s'effectue d'abord entre les sections à l'aide des coetlicients de répartition suivants :
Section I . Coefficient : 36
Section II. — 72
Section III. — 30
Section IV. — 33
Section V. — 33
Section VI. — 62
Section Vil. — 62
Section Vlll. — 61
La répartition dans chaque section de la somme ainsi calculée pour l'ensemble de la section, s'opère à l'aide des coefficients contenus dans le tableau suivant :
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CONDITIONS DE L'ELXPLOITATIOX.
.\. E.tplûilations de houille.
Établissements de chargement et de déchargement de produits ou de matériaux, sans exploitation proprement dite.
Exploitations qui se trouvent dans des contUtions favorables ; couche de puissance faible ou moyenne ; bon toit : gîte régulier; raménagement ne consiste encore qu'en travaux préparatoires ; le travail à l'aide d'explosifs est encore peu usité; la profondeur atteinte ne dépasse pas 130 mètres; la venue d'eau est faible; il n'y a ni incendie ni mauvais gaz; l'extraction n'atteint pas 100,000 tonnes par an ; les machines et chaudières sont encore peu nombreuses ; le personnel est stable.
ASSrnANCE CONTRE LES ACCIDENTS
Vin
Courlip poil l'paissc; bon toit; alisonoc île grisou. r:oii(iitions ('niiniérros pour le 2« iLiroupe (2-15-Vl). Cniiilio peu épaisse; bon toit; présence de grisou, l'élit nombre (le couches: ensemble de conditions satisfaisantes; présence rare ou absence do grisou; absence ou présence inotfensive de poussières charbonneuses. Toutes les exploitations houillères.
Ensemble de conditions générales satisfaisantes, avec quelques difTicultés isolées (soit que l'exploitation en s'élendant devienne difTicile, soit que l'épuisement exige de grandes dépenses).
Pcndage de 30" au plus; roche encaissante solide; dégagemonts isolés de grisou; absence de poussières charbonneuses.
Conditions peu favorables; pression plus ou moins grande du toit; toit fragile; grande profondeur; grande quantité d'eau à épuiser; incendies; exploitation intensive passant rapidement d'un étage au suivant, avec grandes installations mécaniques et chaudières à vapeur; population ouvrière sans cesse renouvelée en grande partie par suite de mort, d'invalidité et d'émigration, et uniquement susceptible d'être remplacée par des ouvriers auxquels l'exploitation des mines est inconnue.
Conditions naturelles satisfaisantes; couche peu épaisse; bon toit; importantes installations mécaniques avec chaudières à vapeur.
Exploitations étendues ; la profondeur atteinte dépasse 150 mètres; couche puissante, mais en général conditions normales; le travail à l'aide d'explosifs est général ou prédominant ; vieux travaux à plusieurs étages : extraction intensive ; grandes venues d'eau ; pour cette double raison, nombre considérable de chaudières et de machines; machines souterraines en grand nombre, avec développement considérable de conduites de vapeur; dans les exploitations peu étendues, des circonstances isolées (mauvais toit, incendie) augmentent les risques; installations mécaniques de triage, de lavage et de chargement ; traînage mécanique.
Nombre de couches plus considérable que pour la classe 6; ensemble de conditions moins satisfaisantes; présence plus ou moins sensible de grisou et de poussières, mais sans danger.
Toutes les exploitations houillères.
Toutes les exploitations houillères.
Mêmes conditions que pour la classe 11, à part la plus grande nuiltiplicité des couches, le nombre anormal des rejets et les difficultés exceptionnelles de l'aérage. Conditions d'exploitation peu favorables: pendage accentué avec roche encaissante solide, ou pendage faible avec roche dangereuse; dégagements importants de grisou; absence de poussières charbonneuses.
Mêmes conditions générales que pour la classe 10. mais avec un caractère moins favorable.
Conditions défavorables; pendage accentué avec roche encaissante peu solide; dégagements importants de grisou.
.Mêmes conditions générales que pour les classes 11 et 13, mais abondance de poussières charbonneuses très dangereuses.
Conditions défavorables; pression considérable de la roche encaissante; toit dangereux; éboulements fréquents: exploitation intensive.
B. Ej-ploitations de lignite.
Toutes les exploitations de lignite.
Tuileries sans installations mécaniques.
Toutes les exploitations de lignite.
Exploitations présentant des conditions naturelles défavorables: couches épaisses, nombreuses, inflammables: mauvais toit : dégagements fréquents de mauvais gaz: exploitation peu intensive; personnel restreint; absence d'installations mécaniques.
Toutes les exploitations de lignite.
Tuileries avec installations mécaniques et appareils à vapeur; fabriques d'huiles minérales.
Exploitations présentant des conditions naturelles défavorables, comme pour la classe 3; exploitation plus active, mais encore modérée; personnel plus nombreux, mais encore peu considérable; existence d'installations mécaniques et d'appareils à vapeur.
Distilleries de goudron.
Toutes les exploitations de lignite et les alunières.
Exploitations présentant des conditions naturelles défavorables; couche^ épaisses: mauvais toit: exploitation très active: nombreuses installations mécaniques avec appareils à vapeur.
Toutes les exploitations de lignite.
Fabriques de briquettes.
C. Mines de fer, mines métalliques et usines métallurgiques
Toutes les usines métallurgiques.
Usines métallurgiques avec installations normales et faible danger.
Mines de fer et mines métalliques présentant des conditions favorables; emploi restreint d'explosifs; profondeur ne dépassant pas 80 mètres; machines et chaudières en nombre nul ou restreint :3 au plus': ; absence de grandes installations de préparation mécanique.
Exploitations uniquement ou principalement à ciel ouvert, et exploitations souterraines dans des conditions de gîte et d'abatage simples.
Exploitations présentant des conditions normales, mais plus étendues que celles de la classe 1 ; existence d'installations
uii'caniqucs et de firands ateliers de préparaliou uii'-canique.
.Mines de fer présentant des conditions naturelles favorables ; remplissage solide; bonnes épontes; personnel restreint; travail à la luain avec le concours d'explosifs. Usines métallurgiques.
.Mines de fer et mines métalliques présentant des conditions favorables et un ilanger moindre que le dantçer normal.
a) .Mines de fer présentant les mêmes conditions que celles de la classe 3: personnel plus considérable; emploi partiel d'engins mécaniques.
/)} Mines métalliques présentant des conditions naturelles favorables; fdons peu épais; remplissage solide; bonnes épontes; exploitation peu active; personnel restreint.
Exploitations plus difficiles que celles de la classe 2 ; couches ou bien puissantes avec toit en dolomite massive, ou bien exploitées en plusieurs étages; exploitation plus active que pour la classe 2; extension de l'emploi des explosifs; machines et chaudières plus importantes; existence d'ateliers de lavage avec installations mécaniques.
Hauts-fourneaux.
Toutes les mines de fer et les mines métalliques.
Toutes les mines de fer et les mines métalliques.
Mines de fer et mines métalliques présentant un danger normal.
Mines de fer. de spath fluor et de schistes cuivTcux.
Mines de fer et mines métalliques exploitées souterrainement dans des conditions de gîte et d'abatage moins favorables que celles de la classe 2, et avec développement de la préparation mécanique.
.Mines de fer et mines métalliques présentant un danger supérieur au danger normal.
Mines métalliques présentant des conditions naturelles favorables; couches et filons avec remplissage solide et bonnes épontes; puits profonds; emploi de Fahrkunst; extraction par machines; préparation mécanique.
Usines métallurgiques.
Mines métalliques présentant des conditions naturelles moins favorables que celles de la classe 10: filons puissants avec remplissage massif mais exerçant une forte pression : puits profonds inclinés ou verticaux; emploi de Fahrkunst; extraction et épuisement par machines ; préparation mécanique.
Toutes les mines de fer et les mines métalliques.
a) Mines de fer présentant les mêmes conditions naturelles que celles des classes :i et 4; exploitation active avec cxtr.iction intensive; emploi d'appareils mécaniques d'extraction et d'épuisement.
.Mines métaRiqucs présentant des conditions naturelles moins favorables que celles de la classe 1 1 ; grand nombre d'installations mécaniques, et exploitation active avec personnel nombreux.
Exploitations de minerai «l'argent.
D. 5«/i;ies.
Salines do toutes les sections (sauf celles de la section IV .
JO
Exploitations à un seul étage, et fabriques d'alun et de sels de potasse.
Forages (travail manuel).
Fabriques de chlorure de potassium.
ti
Vin
Toutes les salines.
Forages à la vapeur.
E.Kploitations de sel geuuuo et de sels alcalins.
E. Ej-ploilalions diverses.
Exploitations présentant des conditions naturelles favorables; couches et filons avec bon remplissage et bonnes épontes; personnel restreint; absence d'installations mécaniques.
Exploitations de calcaires, de sable, d'argile et d'oere.
Exploitations présentant les mêmes conditions que celles de la classe 1, mais personnel plus nombreux.
Carrières de pierre meulière et carrières diverses.
Exploitations de schistes et de pierres.
Ardoisières.
Toutes les autres exploitations minérales.
GO
Carrières de chaux.
Le Comité de la corporation a le droit de créer de nouvelles classes, sans pouvoir toutefois leur attribuer un coelficicnt supérieur au plus élevé des coefficients déjà déterminés.
Les exemples qui précèdent montrent, (.l'une part, la complication de certains tarifs de risques et, d'autre part, les dilTérences que pre'sentent les valeurs des coeflîcicnts adoptés pour une même industrie par des corporations de ressorts territoriaux distincts. Le premier de ces inconvénients est inévitable pour les corporations qui comprennent des genres d'industrie très différents, et ce n'est qu'en étendant les attributions des organes de la corporation pour la tarification do chaque établissement particulier que l'on a pu obtenir des tarifs d'une simplicité relative. Quant à l'inégalité du traitement auquel sont soumis des établissements affectés au môme travail, mais situés dans des provinces distinctes, elle ne disparaît que dans les corporations qui, comme la corporation minière, sont des corporations d'Empire, divisées en sections qui jouissent d'un régime approprié aux conditions locales, mais relèvent du Comité dij-ecteur de la corporation.
■Jlin ASSURANCE CONTHE LES AfXIDENTS
2 Calcul de la part contributive de chaque exploitation industrielle. — A hi lin du chaque oxeicicc. ^^[ dans un di'Iai de huit jours, les autorités postales doivent (loi de 1884, art. 70) adresser au Comité de la corporation un état des paiements effectués par la poste sur l'ordre de ce Comité, en désignant les caisses postales auxquelles les contributions doivent être versées. A ces sommes indiquées par l'autorité postale doivent être ajoutées les dépenses d'administration ' (art. 71. S 1). La loi (art. 10, !^ 3) interdit de comprendre au nombre de ces charges des sommes autres que le montant des versements au fonds de réserve et celui des primes allouées pour le sauvetage des blessés ou la prévention des accidents. Aussi l'Office impérial, en raison du caractère limitatif de celte énumération, a-t-il déclaré que les intérêts des cotisations en retard ne devaient pas intervenir dans le calcul des charges (décision du 23 novembre 1887) et que le Comité ne pouvait pas élever au-dessus du taux légal les indemnités que le législateur avait définies avec précision (décision du 16 avril 1886); toutefois, il a autorisé l'inscription des frais résultant des soins que la corporation a alloués pendant les treize premières semaines afin de diminuer ses charges ultérieures (circulaire du 18 mars 1887) -. Du total des charges ainsi calculé doivent être retranchées les recettes de gestion, lesquelles comprennent les intérêts des fonds placés, — à rexcepiion de ceux du fonds de réserve qui doivent être versés à ce dernier (art. 18. § 1) — , ainsi que les amendes. Le résultat de ce calcul donne la somme qui doit être répartie par le Comité de la corporation entre les membres de celle-ci.
Cette répartition (art. 10, § 1) s'effectue à l'aide de deux éléments : le coefficient de risques de chacune des exploitations, d'une part, et le montant des salaires distribués durant l'année dans l'exploitation considérée, d'autre part.
1. L'Office impérial a déclaré, à la date du 6 décembre 1884, que Von doit y ajouter éfialoiiicnt les dépenses qui résultent pour la corporation de la prise en charge de contrats d'assurance antérieurs à l'application de l'assurance obligatoire.
2. Cette interprétation de l'Office impérial a été confirmée par le législateur lui-uiéme dans l'article 76 cde la loi du 10 avril 1892 (voir Liv. l^i-, p. 589. du présent ouvrage;.
Le |u-cmier élément est counu d"après le» considérations qui précèdent.
Le second élément doit être déterminé comme suit : Aux termes de Tarticle 10 (§ 1), il faut comprendre sous la dénomination de salaire les rémunérations de tout genre reçues par les assurés dans l'exploitation considérée, c'est-àdire non seulement les sommes qui ont été payées par l'entrepreneur, mais encore celles qui ont pu être payées par un tiers aux assurés à l'occasion de leur travail dans cette exploitation. L'Otlice impérial s'est exprimé formellement dans ce sens (décisions des io mars et 13 juin 1887). Pour les jeunes gens et les personnes qui, n'ayant pas encore terminé leur apprentissage, ne touchent qu'un salaire modique ou nul, on adopte comme salaire annuel (art. 10, § Ij le produit par 300 du salaire quotidien moyen des manouvriers delà localité (loi de 1883, art. 8; loi "de 1884, art. 3, § 3); toutefois, si un ouvrier adulte, dont l'apprentissage est terminé, ne touche qu'un salaire inférieur à ce salaire quotidien moyen (par exemple, pour cause d'inhabileté ou de jeunesse), c'est son salaire réel qui seul doit être admis dans le calcul (décision de l'OlBce impérial du 19 janvier 1886). La loi (art. 10, § 2) spécifie d'ailleurs que, lorsqu'un salaire ou traitement est supérieur en moyenne à 4 marcs par jour, la partie de cette somme qui excède 4 marcs ne doit entrer en compte que pour le tiers de sa valeur : cette réduction s'applique, non seulement aux ouvriers, mais encore aux employés et aux entrepreneurs qui ont assuré leur propre personne (décision de l'Office impérial du 13 février 1886).
Afin d'assurer au Comité la connaissance de ces éléments qui lui sont nécessaires pour le calcul de la part contributive de chaque exploitation, la loi (art. 71, § 2) oblige chaque membre de la corporation à fournir à ce Comité, dans un délai de six semaines compté à partir de la fin de l'exercice, im état contenant les indications relatives :
1° Aux assurés occupés pendant l'exercice écoulé et aux salaires ou traitements qu'ils ont gagnés ' ;
1. Le salaire qui doit figurer dans cet état est le salaire gagné, lequel n'est pas toujours égal au salaire effectivement touché : c'est ainsi que l'on ne doit
2° Au nionlanl des salaires ol traitements qui doivent servir de base au calcul ;
3" A la classe de risques à laquelle appartient l'exploitation.
L'Office impérial n'a point cru devoir formuler en cette matière des dispositions spéciales (circulaires du 10 mars 1886 et du 22 août 1889); il en a laissé le soin aux Comités des corporations, en leur qualité d'organes chargés de la répartilion des charges fmancièi'es. Il s'est notamment abstenu de proposer pour l'état annuel un formulaire imiquc, mais il n'a pas refusé son homologation à des statuts de corporations qui prescrivaient l'usage d'un formulaire déterminé (circulaire du 28 octobre 188o). Il a, d'ailleurs, recommandé de donner à cet étal une fomie aussi simple que possible, afin d'éviter à la fois les complications inutiles et les indiscrétions : il faut, sans doute, que les indications qui y sont faites reposent sur une bme individuelle, mais il n'est pas nécessaire quelles aient un caractèrf individuel : en d'autres termes, il faut inscrire le salaire effectivement payé et non pas une simple moyenne obtenue, par exemple, en multipliant par 300 le salaire quotidien moyen de la localité (décision de l'Office impérial du 3 juillet 1887); mais il n'est nullement nécessaire de fournir la liste nominative des ouvriers avec l'indication correspondante du salaire de chacun d'eux (circulaire du 10 décembre 1885), bien que l'article 71 (§ 2, n° 1), confère au Comité le droit d'exiger la production de ces renseignements : ceuxci peuvent être communiqués sans difficulté à l'homme de confiance, si les statuts obligent chaque membre de la corporation à tenir un registre de salaires portant la mention des noms de tous leurs ouvriers, celle de la durée du travail et des salaires correspondants (circulaire de l'Office im])érial du 22 août 1889). En donnant la forme d'un tableau d ensemble à l'état annuel des salaires, on dissipe les craintes
pas, dans la rédaction de l'état prescrit par l'article 71, tenir compte des cotisations versées à la caisse de maladie pour l'ouvrier, sans distinction cnttT la fraction que rentroprcnour verse pour son propre compte et celle qui constitue la part de l'ouvrier et qui a été retenue sur le salaire de ce dernier (art. ;jl, o5 et Co de la loi du lo juin 1883); il en est de même de toutes les îiv.incps que le patron effectue sur le salaire ;/ar/né ou à gagner (décisions de rOlBce impérial des 10 et 29 décembre 1885 et du 19 janvier 1891;.
des entrepreneurs qui redouteniiont les iudiscretions pouvant résulter delà communication de tableaux de détail: d'ailleurs, la loi (art. 106 et 107) édicté des pénalités contre les membres du Comité et les mandataires de la corporation coupables dindiscrétion, mandataires auxquels les hommes de confiance sont assimilés sils sont chargés par les statuts de la surveillance des exploitations au point de vue de la prévention des accidents (art. 82) (circulaire de l'Office impérial du 10 mars 1886, et décisions des lo et 24 février et du 2 novembre 1886 et du 15 janvier 1887).
Toutefois, en l'absence dune disposition statutaire de cette nature, les hommes de confiance échappent aux sanctions légales; aussi l'Office impérial, sans interdire aux corporations de prévoir que les états annuels seraient réunis et vérifiés par eux. a-t-il subordonné l'homologation d'une telle mesure à cette condition qu'il ne serait exigé dans l'état aucune indication nominative des assurés ni aucune mention individuelle des salaires ou que l'entrepreneur aurait tout au moins le droit de remettre l'état directement au Comité sans passer par l'intermédiaire de l'homme de confiance (décision de l'Office impérial du 1'^'" juin 1887).
En cas de retard dans la présentation de l'état, le Comité y supplée d'après les propositions de l'homme de confiance (art 71, § 3). Cette procédure est essentiellement distincte des amendes prévues par les articles 10.3 et 104 en cas d'inexactitude dans les indications ou de retard dans l'envoi ' : elle est même si étrangère à toute idée de pénalité, qu'aucun recours n'est prévu contre la détermination à laquelle elle aboutit. C'est pourquoi l'Office impérial a repoussé une procédure qui consistait à prendre pour salaii'e de base des entrepreneurs coupables de négligence un salaire double du salaire quotidien moyen des manouvriers de la locaUté (décision du 19 novembre 1886). De plus, l'Office impérial a critiqué l'exagération dans l'évaluation des salaires de base, et, en vertu des pouvoirs de surveillance que lui confèrent les articles 87 (^5 1) et 88 (5; 1), il a exigé la réduc-
1. Ces amendes sont les mêmes que celles qui sont prévues en cas de fixalion d'indemnité. Voir ci-dessus, liv. II, p. 115.
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lion d'un salaire de base dont la valeur était double de celle du salaire réel (décision du \2 mars 1881)).
La loi (arf. 29. S lia autorisé les corporations divisées en sections à faire supporter à chacune de leurs sections une fraction des charges résultant des accidents qui seraient survenus sur le territoire de celles-ci; il suffit pour cela que les statuts de la corporation prévoient l'application de cette mesure; la fraction des charges imposée aux sections ne peut, d'ailleurs, excéder un maximum de 50 0/0 '. Les charges sont répar-
1. Aucun maximum n'a été fixé par la loi (art. 94, § 2; pour la corporation minière dont les sections jouissent d'une indépendance plus considérable que celles des autres corporations. Les statuts de cette corporation disposent que les sections ne doivent supporter l'intégralité de la charge résultant des accidents qui leur incombent que si cette charge n'excède pas un maximum déterminé. Pour définir ce maximum. les statuts ont introduit la notion de la dépense normale de la section : le maximum prévu par les statuts est la valeur de la dépense normale augmentée de 10 0/0; lorsque les charges résultant des accidents survenus dans la section sont supérieures à ce maximum, l'excédent tombe à la charge de l'ensemble de la corporation.
La disposition adoptée par la corporation minière mérite quelques commentaires. L'application pure et simple de la faculté que l'article 29 accorde aux corporations, peut, en effet, conduire à une répartition fort irrégulière des charges financières entre les sections d'une même corporation : il sulBt, par exemple, que. dans une section, le nombre ou l'importance des établissements assujettis subisse une réduction notable, pour que la valeur relative des charges que l'assurance impose à cette section s'accroisse dans une proportion notable; le résultat inverse se produirait en cas d'une augmentation rapide du nombre des assurés dans une section. Le système appliqué par la corporation minière évite ces inconvénients, tout en respectant l'esprit de la loi : car, si le législateur s'est proposé de faire supporter à chacune des sections les charges résultant des accidents qui lui sont propres, il n'a pas voulu lui imposer les charges exceptionnelles qui proviennent de causes étrangères aux risques normaux d'accidents. Ces causes sont de deux sortes : elles consistent, les unes, dans des catastrophes qui produisent une augmentation anormale du nombre des accidents, les autres, dans une réduction du nombre des assurés ou de la valeur de leurs salaires. L'adoption d'un maximum calculé d'après leurs dépenses normales met les sections à l'abri d'événements de cette nature, en transformant la corporation en un établissement de réassurance pour les sections.
On peut établir comme suit la formule qui permet de calculer la dépense normale de chaque section. La dépense normale d'une section est, d'après ce qui précède, la dépense que devrait supporter cette section si les risques d'accidents et le nombre des assurés y étaient constants.
Or, soient,
A le nombre des assurés supposé constant,
S la valeur des salaires payés dans la section pendant l'année de rang .1: qui suit celle de l'institution de la corporation,
u la probabilité d'un accident donnant lieu à indemnité,
tics entre les membres de chaque section d'après les principes qui régissent la répartition entre les membres de la corporation (art. 29, tj 2). Les charges dont l'article 29 prévoit la répartition par section ne sont pas uniquement les charges résultant d'accidents : il faut, d'après l'Office impérial (décision du 24 février 1887), y ajouter celles qui résultent des versements au fonds de réserve. D'autre part, pour définir la section à laquelle incombe une charge déterminée, il suffit de connaître la situation du siège de l'exploitation à laquelle appartient le blessé : la section sur le territoire
1D4 la valeur de la charge ânancière qui résulte d'un accident dans l'année de rang k qui suit celle où cet accident s'est produit,
la dépense normale Ax pour l'année de rang x qui suit celle de l'institution de la corporation, exprimée en 0/0 du salaire, est donnée par la formule
A l'origine de l'application de la loi, les éléments qui entrent dans la formule précédente n'étaient point connus. On affecta donc chaque section d'un coefBcient, dit coefficient de répartition, calculé d'après le nombre des accidents mortels survenus dans les dix dernières années et d'après les résultats statistiques des accidents ayant fait plusieurs victimes dans les trente dernières années. Puis, désignant par
c le coefficient de répartition d'une section déterminée,
s le montant des salaires distribués dans les exploitations de la section pendant l'année considérée,
D le montant des dépenses totales de la corporation pendant la même année,
on admit pour la dépense normale de la section la valeur donnée par la formule
se M Sic
Cette formule ne répondait pas à la définition donnée ci-dessus de la dépense normale; elle ne conduisait qu'à la répartition des charges entre les sections proportionnellement à des coellicients déterminés : ces coetEcients ne présentaient point, d'ailleurs, les garanties suffisantes, parce qu'ils ne résultaient que de l'observation des accidents mortels qui ne représentaient que le quart des accidents indemnisés.
Pour remédier à cet inconvénient, on adopta comme coefficient de répartition d'une section le rapport entre la valeur totale des indemnités payées pour cette section pendant une période déterminée et la valeur totale des salaires correspondants payés pendant cette période. Le coefficient ainsi calculé avait toutefois le grave défaut de ne pas assurer aux sections une variation de charges financières proportionnelle à celle de l'effectif de leur personnel.
La formule (1) donnée ci-dessus, qui a été établie par M. Kûttner. est au contraire l'expression exacte de la définition de la dépense normale : elle fut adoptée, le 5 septembre 1892, par l'Assemblée générale de la corporation. T. II îo
Ji' laquelle se trouve ce siège est la section cherchée (décision de rOffice impérial du 29 décembre 1886).
Le tableau suivant indique l'usage que les corporations ont l'ait de la faculté que leur donnait l'article 29 de la loi de 1884; chaque corporation y est définie par le numéro d'ordre dont elle est affectée dans la liste générale des corporations industrielles '.
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Chaque section supporte les charges ii'iudeninit('>s Jusqu'à 10 "/o au-dessus de la dépense normale.
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Voir ci-deasus, liv. Il, p. 183 et suiv
Pour Hssuroi-, ilôs le ih'liul de l'appliL-ation ilu régime nouveau, la constitutiou des ressources nécessaires, la loi art. 10, § 4) autorisait chaque corporation à prélever par avance, pour la première année, une cotisation destinée à faire face aux dépenses d'administration : cette cotisation devait, en l'absence de disposition différente des statuts, être proportionnelle à l'effectif du personnel de chaque exploitation, soumis à robligation de l'assurance. Les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses d'administration des années suivantes peuvent, d'ailleurs, anx termes dune décision de l'Office impérial du 24 juin 1887, être constituées, soit à l'aide d'im nouveau prélèvement dont il doit être tenu compte lors de la répartition subséquente de l'ensemble des charges entre les entrepreneurs, soit à l'aide d'un fonds de roulement formé par le prélèvement annuel d'une cotisation (et non par des emprunts au fonds de réserve), sans qu'il soit nécessaire de tenir compte de ce fonds de roulement lors de la répartition annuelle des charges financières. Il devait du moins être tenu compte des cotisations versées à titre d'avances pour le premier exercice, dans la répartition relative à l'année suivante (décision de l'Office impérial du 2o mai 1886).
3° Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque exploitation industrielle. — Le Comité de la corporation, après avoir calculé, à laide des états qui lui sont adressés par les membres de la corporation, la part contributive qui incombe à chacun d'eux, dresse le rôle de recouvrement (art. 72, § 1). Chacun des membres doit recevoir communication d'un extrait de ce rôle avec invitation de payer la contribution dans un délai de deux semaines sous menace de l'application de la procédure d'exécution forcée. En formulant ces prescriptions (art. 72, § 2), la loi se bornait à exiger que l'extrait du rôle contînt les données qui devaient permettre à l'intéressé de vérifier l'exactitude du calcul. L'Office impérial a complété ces prescriptions à la date du 13 mars 1887 : après s'être refusé à proposer un formulaire de rôle commun pour toutes les corporations, il a du moins dressé un exemple d'extrait de ce rôle, afin de présenter la liste complète des données qui doivent être fournies aux intéressés. Cet exemple est le suivant :
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MODÈLE DE COJIMUMCATION DUN EXTRAIT DU ROLE DE RECOUVREMENT
(Art. 12, S 2, ili' 1,1 loi ilii (1 juillet 1884)
A 1,'ÉTABUSSEMEXT X..., A N...
Après réception des états fournis par les autorités postales au sujet îles paiements d'imleninités qu'elles ont elleetués ;'i titre d'avances pendant l'exercice du i" janvier 18. . au .'il déceuiljre suivant, et après achèvement des comptes, le Comité de la corporation a l'Iionneur de vous envoyer ci-dessous, conformément :■) l'article '2 (§ 2) de la loi sur l'assurance contre les accidents du 6 juillet 1884, l'extrait du rôle de recouvrement qui intéresse votre établissement.
Les charges de la corporation s'évaluent comme suit :
1° L'administration postale a droit au remboursement de 24,000 marcs pour indemnités paj-ées par elle ; de plus, en vertu de l'article 18 de la loi, il doit être prélevé 300 p. 100 de cette somme, soit 72,000 marcs. Le total de ces <leux
sommes est de 90,000 marcs. D'après les statuts de la corporation (art ),
la corporation doit supporter 90 p. 100 de cette somme, soit. 86,400 marcs, et les sections intéressés 10 p. 100, soit 9,600 marcs.
2° Il doit être porté au compte des contrats privés d'assurance, en vertu de l'article 100 de la loi, une somme de 17,600 »
3° Les frais d'administration exigent un versement de 44,.'ï00 »
La somme totale à répartir sur l'ensemble de la corporation est donc de 148,300 marcs.
La répartition de cette somme s'effectue d'après le montant des salaires et traitements qui ont été payés par l'ensemble des membres de la corporation pendant la période considérée, montant qui s'élève à 54,000,000 marcs.
La somme des produits, calculés pour chaque exploitation, du montant des salaires payés par le coefficient de risques donne un nombre d'unités de contribution égal à
de telle sorte que chaque unité de contribution de la corporation est égale à 148,.'i00
= 0,00005 marcs.
La section dont vous faites partie doit en outre supporter une charge comprenant :
1» 10 p. 100 des indemnités, égales à 2,700 marcs, qui résultent d'accidents
survenus dans la section, soit 270 marcs.
et 300 p. 100 de cette somme pour versements au fonds de
réserve, soit 810 »
Soit au total 1 ,080 marcs.
2" Les dépenses d'administration de la section 3,870 »
Soit au total 4,950
La répartition de cette somme s'effectue d'après le montant des salaires et traitements qui ont été payés dans la section, montant qui s'élève à 5,500,000 marcs.
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La somme des produits, calculas pour chaque exploitation de la section, du montant des salaires payés par le coefficient de risques donne un nombre d'unités de contribution égal à
de telle sorte que chaque unité de contribution de la section est égale à
mm = "'"•"""' ■""'■"•
Dans la section, la charge par unité de contribution est donc :
a) au compte de la corporation 0,0000ô0 marcs.
A) au compte de la section 0,000013 »
Soit au total 0,000065 mares.
Dans votre établissement il a été, pendant la période considérée, payé une somme de salaires et traitements égale à
26,500 marcs.
Le coefficient de risques de votre établissement est de 15. Vous devez donc participer aux charges de la corporation pour
26,500 X 75 = 1.920,000 unités de contribution. Votre part contributive est donc égale à
1,920,000 X 0,000063 = 124 marcs 80 pfennigs.
Vous voudrez bien, pour éviter l'application de la procédure d'exécution forcée, envoyer cette somme, dans les quinze jours de la réception du présent
avis, à M. le caissier N à N rue n" Le Comité espère qu'aucun
de MM. les membres de la corporation ne le mettra dans l'obligation de recourir à l'application de l'article 74 de la loi relatif au recouvrement des contributions en retard.
Vous devrez observer, enfin, que vous pouvez, conformément à l'article "3 de la loi, dans les deux semaines de la réception du présent avis, attaquer la détermination précédente de votre part contributive devant le Comité soussigné, sans préjudice du paiement préalable.
Le Compté dibecteir de l\ Corporation de
La signaturo du président du Comité peut être imprimée ; il suffit alors qu'elle soit accompagnée de la signature manuscrite d'un employé régulièrement délégué (décision de l'Office impérial du 7 décembre 1886).
L'envoi de l'extrait du rôle peut être effectué par lettre recommandée contre reçu délivré au facteur de la poste, sans qu'il soit nécessaire qu'un accusé de réceptiou soit remis au Comité (décision de l'Office impérial du 13 novembre 1886). Pour réduire les frais de port, on peut se contenter d'un envoi postal ordinaire contre accusé de réception envoyé par le destinataire (décision de l'Office impérial du 9 avril 1887). Les frais d'envoi de la somme sont à la charge de l'entrepreneur, ce dernier devant faire parvenir à la corporation
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les somnios inscritos sur le l'ùlc et non jiasla (liHoronco entre ces sommes et les irais de poste (iléeision de lOllice impi'rial du 13 septembre 1889).
Les membres de la corporation peuvent (art. 73, i; 1) attaquer, dans les deux semaines de la remise de l'extrait du rôle, la décision qui fixe leur part contributive : le recours doit î^tre porté devant le Comité de la corporation; le versement de la contribution exigée doit ôtre toutefois etTectué au préalable. Si le pourvoi est rejeté en totalité ou en partie, appel de la décision du Comité peut ôtre interjeté, dans les deux semaines de la notification de celle-ci, devant l'Office impérial (art. 73, § 1, in fine). L'appel n'est du reste admissible que si l'intéressé prétend être victime dune erreur commise, soit dans l'exécution des calculs, soit dans la détermination de la valeur des salaires de base, soit dans celle du coefficient de risques de l'exploitation (art. 73, !; 2) ; toutefois, l'appel n'est pas recevable dans les deux derniers cas, lorsque l'état qui contient les renseignements relatifs à l'exploitation ' a été dressé d'office par le Comité conformément à l'article 71 (§ 3) en raison de la négligence de l'entrepreneur (art. 73, § 3). Si le montant de la contribution est réduit à la suite de l'appel, il doit être tenu compte de cette réduction lors de la répartition suivante (art. 73, § 4).
Les contributions en retard sont perçues par la même voie que les contributions communales (art. 74, § 1) ^ Cette disposition s'apjilique aux cautionnements exigibles en cas d'arrêt dans l'exploitation (art. 17, n° 7), ainsi qu'aux contributions supplémentaires imposées en cas de récusation non justifiée (le fonctions électives dans la corporation (art. 24, tj 3).
Aux termes d'une décision du tribunal de l'Empire du 3 janvier 1889, les contributions en retard jouissent du droit de préférence prévu ])ar l'article S4 (n" 3) de la loi sur la faillite du 10 février 1877 : cette disposition ne s'applique, toutefois, qu'aux contributions relatives à l'année qui précède l'ouverture de la procédure de faillite.
Voir ci-(los3Us, liv. II, p. .iOl et
2. L'Oflice impérial (di^cision du H f(''vrier 1893) a toutefois déclari'' que la corporation no peut poursuivre le paiement des rontributions contre les héritiers de l'entrepreneur que par la voie des tribunaux ordinaires, lorsque les titritiers ne succèdent pas à leur auteur dans la conduite de l'entreprise.
Les contributions irrccouvrablos tombent à la charge de rcnsemble de la corporation (art. 74, !^ 2); elles sont couvertes à laide du fonds de roulement ou, au besoin, à l'aide du fonds de réserve, et il doit en être tenu compte lors de la répartition suivante.
C'est le Comité de la corporation qui doit (art. 7.5, .§ 1) verser à des caisses postales déterminées le montant des sommes portées sur l'état émanant des autorités postales : le versement doit en être eft'ectué dans les trois mois de la réception de cet état; en raison de la série des délais précédemment énumérés, ce versement a lieu au plus tard à l'expiration du cinquième mois qui suit le début de l'exercice.
Si la corporation tarde à effectuer le versement des sommes dont elle est débitrice, l'OSico impérial doit, sur la requête des autorités postales, ouvrir contre elle la procédure d'exécution forcée (art. 7o, § 2) ; il a le droit de prendre dans la caisse de la corporation les sommes nécessaires et, si les fonds en caisse ne suffisent pas, d'ouvrir la procédure d'exécution forcée contre les membres de la corporation en la poursuivant jusqu'au recouvrement des sommes exigibles (art. lo. ^ S).
4° Comptabilité. — La loi a réglementé l'emploi des fonds que les corporations peuvent avoir à leur disposition. En principe, elle n'autorise que le placement de ces fonds dans des caisses d'épargne publiques ou sous une forme admise pour les fonds de tutelle (art. 76, § 1 ùi fine). Elle prévoit, en outre, dans les États oîi l'emploi des fonds de tutelle n'est pas réglementé par la loi. le placement des fonds de la corporation, soit en obligations émises ou garanties par l'Empire, par un État ou par le Reichsland d'Alsace-Lorraine, soit en obligations émises par les établissements de crédit des associations communales ou par ces associations elles-mêmes et remboursables à la demande des détenteurs ou soumises à un amortissement régulier; elle autorise même le placement à intérêt à la banque d'Empire (art. 76, § 2). La faculté du placement en valeurs hypothécaires ou foncières est subordonné (décision de l'OtBce impérial du 28 avril 1888) aux dispositions de la législation de chaque État : l'ordonnance prussienne du o juillet 187b relative à la tutelle
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autorise ces placements s'ils présentent toutes les garanties désirables.
La banque d'Empire a, sur la demande de l'Oflice impérial, décidé d'ouvrir un compte à toute corporation qui le désire, pourvu que le dépôt des fonds soit accompagné d'une attestation de l'OtSce impérial accréditant auprès de la Banque le président et le vice-président du Comité de la corporation : une convention est intervenue à ce sujet entre î'Oliice impérial et la Banque le 26 novembre I880.
La loi n'a formulé au sujet de la comptabilité des corporations que des dispositions générales : elle s'est bornée à prescrire (art. 76, § 1) que les recettes et les dépenses de la corporation seraient l'objet d'une détermination et d'une inscription distinctes de celles des recettes et dépenses étrangères au but de cette corporation, et que les fonds de la corporation seraient conservés à part. Elle a laissé au Comité directeur de chaque corporation le soin de formuler les prescriptions de détail. Pour faciliter à ces Comités l'exécution de leur tâche, l'Office impérial a, dans une circulaire du 26 mai 1889, donné une définition précise de leur rôle, en évitant toutefois de procéder lui-même à une réglementation qui aurait privé les corporations de l'autonomie dont la loi les avait dotées. Dans cette circulaire, il a rappelé que les Comités devaient formuler des dispositions concernant :
1° La comptabilité journalière des recettes et des dépenses : cette comptabilité doit être tenue sur un registre spécial, dit Journal de caisse, dans lequel les inscriptions sont effectuées suivant l'ordre chronologique;
2° La classification des recettes et dépenses en comptes distincts, clos à une date déterminée : on doit tenir dans ce but un registre, dit Manuel de caisse, comprenant les mômes éléments de classification que l'état annuel qui doit être, aux termes de l'article 77, soumis au Reichstag;
.3° La comptabilité du fonds de réserve : cette comptabilité doit être portée sur un registre spécial indiquant les éléments constitutifs de ce fonds indépendamment des autres recettes et dépenses de la corporation ;
4° La gestion des fonds en caisse : toute quittance doit être signée de deux personnes (le teneur du Journal de caisse et celui du Manuel de caisse) ;
3° La surveillance du paiement des contributions, des cautionnements et des amendes : la surveillance du paiement des contributions peut être efîectuée sans recourir à un formulaire spécial ; il sutlit que l'extrait du rôle contienne des colonnes supplémentaires destinées à recevoir l'inscription des sommes perçues et des sommes non recouvrées ; quant aux cautionnements, le calcul doit en être rattaché à l'état réglementaire de la répartition des charges ; si toutefois les cautionnements sont très nombreux, il faut, pour en faciliter le calcul annuel, dresser un état spécial des éléments qui s'y rapportent ; enfin, les amendes doivent être également l'objet d'un état distinct portant la liste chronologique des amendes, accompagnée de la mention de la valeur de chacune d'elles et de l'indication des sommes perçues et des sommes non recouvrées ;
6° La comptabilité des autres recettes (telles que les intérêts) : il suffit de les inscrire sous une rubrique spéciale dans le Manuel de caisse ;
7° Le classement des pièces comptables de dépenses : ce classement doit être effectué suivant les éléments du Manuel de caisse ;
8° L'état des frais de poste : un registre spécial doit être tenu à cet effet ;
9° L'inventaire et une comptabilité-matières;
10° Les arrêtés de comptes et les vérifications.
L'Office impérial a ajouté que les Comités devaient interdire la tenue de tout livre ou registre autre que ceux qu'ils auraient prescrits.
Quant à la comptabilité des sections, l'Office impérial a estimé qu'en raison de la faible étendue de leur ressort et de l'importance modique de leur gestion financière, il suffisait de leur imposer la tenue d'une comptabilité de recettes et dépenses, d'un état des frais de poste, d'un inventaire et d'une comptabilité-matières, en laissant aux Comités de sections le soin de formuler les dispositions de détail.
La loi (art. 77, § 1) a imposé à l'Office impérial l'obligation de présenter annuellement au Reichstag un état du fonctionnement des corporations pendant l'exercice précédent. C'était au Conseil fédéral qu'elle laissait (art. 77, § 2), le soin de fixer le début et la fin de l'exercice : une communication
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émanant <lu Chancelier ilc rEmpire à la date du 23 février 188^, a l'ait connaître que l'exercice ne serait autre que l'année civile. Quant à l'état annuel, la forme en a été délinie par une circulaire de l'Office impérial du 17 juin 1886, que cet Office a modifiée par une circulaire du o juillet 1888, en vue de la rendre applicable à toutes les corporations et institutions d'assurance créées par les lois successives d'assurance contre les accidents. Cet état se compose, en effet, de tableaux identiques aux formulaires dans lesquels les corporations fournissent directement à l'Office impérial les renseignements nécessaires. Sous sa forme définitive, il comprend trois tableaux relatifs, le premier à la situation générale, le second aux recettes et dépenses, le troisième aux accidents. Le cadre de chacun d'eux est reproduit ciaprès ' :
1. L'Office impérial a reconnu, postérieurement à la publication de ces tableaux, que la colonne ISa du tableau I, qu'il avait introduite à la demande de plusieurs corporations, ne pouvait être remplie que par quelques-unes d'entre elles : il a, par suite, dispensé les corporations de la remplir (circulaire du S janvier 1890).
ALI-FMAUNE
^JF«
J i 9 II ^ r:
Il II |l|
l-Mi;i:!lS
iiMiii'
omuiiom no sjdnooo ■ijouino \3 sjiovliuj
^ •çjTiauoJfloJinj
•<aoi}eiiO|(i\3
■>jaiJ4no sap s.?no.ii.;i(;|
■\nBJi!qj« ïKïonqlJX
■sojlBlBptreu
-doireijaoj ap souiiuo^j
^ ^ -snoipos -i ) snoi JQ
^ / 'jndiJdJip l ?lttno:i ni]
-..ouo...
•ç.<onv«oj«o:i
liîîî
a ai
jli^iîî
te
■^xniiviiojuon
•ftfV. fty- [OJI IBJOX
'ooiieiisinimpE p
'^ipiiqnd dp stcjj
■•■3^j 'aisocl op 10
IJOtl op SIBJJ
*9ia *s^>tuuduii
_-SnBOO| Sap ■Jp 'OuEilBI^
•a^jjneqj 'aoiïEOcri
'sanbnstiuiop sop lo s^Âoidaid sap laoïnairejx
Ë 1 S^ I -s^Àoidaio sap -/^
— ^ « ^ -a^negao^ op * = J sauiuioq sap -q
n-j«91 apf L~
sjTiaaAjjd
1 siaaiQdié^^ sap uoijeari'îïid
'saoïieiioidïa sap aaireniaAjrs;
3 ^ "S _; Jï
•ioiloooj sjjjnv
M-.'j..nii
•i.)(,u.)iuv
rr'
-Ti
1 r i II
•Si
(lE 100) Sj^Oiq op ^iquioSC
■iomow 1 op sjcioo 01
)ucpad4l 5)nop!03E_p suoiiEJ^l^op $op no[| nd )uo
^dnbs^l jnotl s^ss^iq <0[ snoi op ojqtnov;
£^, Jq 1 'surepuojsy |
1 |.^1 j siuEjog
1^ ( sainaA
-dJtBJ0dai9) 91I9Cde3D[
•ntr^cmi^^ '^n^î'-^<ï
^^'^"'^ ^ -ai^ïoj.
IJOK
Sri
•saJiny
■■3}a •ajnsjooi 'sdnoD '^qo) ïnetarav
■nca Jïd )jodsnEJi )d aoiie:âiAs«y;
•jaj dp snnndqj sap noiiBiioidïg
■djnaJâ inoï ap sapaïq^A ja sajniio\ sop aimpuo^
■areai ^ b inama^J^q^^p jo iaainaîtreq;i
•^ÏJ "sJaiiBasa p "sanaq^^p d)nq3
■siafqop ainqa ja ojnidny
•saAisoJJoa la ï^pncqo •saïqBoiaregin sjnadcA la reâ •saj^n^K
•(•319 •aiiureo-vp 'djpnodj sjisoidxg
•{siuapiwc sAi^nB la ânoiso|dxa) jnad -Bi B aSBjjTiBqo ap sjiojBddB ^a ana<lBA ap saimpaoo -onadei t. soj^rpnBt| j
•sa^jBqwinooi 'saïui -sjn^uaosy
-biiino-saujqaBui ja ' !^aot£ÇTaIâacJl 'ïunaioiv
■(t loo) s^jnssB 000" 1 -red
^ -moi
' 'sn 91 9p i *aTn!ui^j axas nq
1 ss»â sàtTMf ^ -unnos^ai axa* nq
g C "aniiai^j aias hq
5 y •ntpiasïHi aias oq
<tl loa 'r TP!) sjJnssï.p oaÂoai ooqmo.n;
•s.<o,xv»o..03
La circulaire do lOHicc impérial du 5 juillet 1888 exige, d'ailleurs, que l'état annuel soit envoyé à cet Office, au plus lard le Ifi septembre de l'année qui suit la fin de rexcrcice auquel s'applique cet état.
La circulaire de l'Office impérial du 23 février 1893 a imposé en outre aux corporations l'obligation de présenter un état relatif à la situation de leurs fonds de réserve. Cet état, qui doit être fourni avant le 1" avril qui suit la lin de l'exercice auquel il s'applique, est le suivant :
ÉTAT
DE LA SITUATION DU FONDS DE RÉSERVE DE LA CORPORATION le 31 décembre 189. ..
A. — AlgiMentatio.n dans le courant de l'exercice.
VALEURS
Tauv
ACQUIsmuN DES VALEURS
OBSERVA
UL-signalioi].
Taux do \iai(-vii.
iioniiiialc.
llai'cs.
li'acliat.
.Marcs.
de déi»ôt.
TIONS
U. OUVRIERS DES EXPLOITATIOyS D'ETAT.
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquciil point aux ■tablissements d'Etat (loi de 188.j, art. 3).
2° Ouvriers des travaux de construction.
a. (luvriers des exploitations de l industrie privée.
Il convient de distinguer le système financier de la corporation, d'une part, et celui de l'institution d'assurance, d'autre part.
a) Corporation.
1° Principes du système financier. — Les différences entre le système financier créé par la loi de 1884 et le système financier créé par la loi de 1887 résultent du caractère propre aux entreprises groupées dans la corporation instituée par la seconde de ces deux lois : les travaux qui font l'objet de ces entreprises éprouvent, en effet, de fréquentes variations, au double point de vue de TelTectif du personnel qu'ils occupent et du lieu sur lequel ils s'effectuent; les garanties financières qu'offrent les entrepreneurs de ces travaux sont, par suite, bien inférieures à celles que présentent les membres des corporations instituées sous le régime de la loi de 1884. Aussi le législateur de 1887 a-t-il dû édicter des mesures financières appropriées à ce genre d'entreprises.
Le système financier adopté par la loi de 1887 (art. 10, § 1) est le système de la répartition des capitaux qui consiste à demander, à la fin de chaque année, le versement du montant des capitaux correspondant aux indemnités allouées dans l'année. Indépendamment de l'application de ce système, la loi de 1887 [avi. 13) a prescrit la constitution d'un fonds de réserve dont le mode de formation doit être préalablement exposé.
A. Constitution du fonds de réserve. — Le tonds de réserve est constitué (art. 13. ;5 1) par un versement supplémentaire s'ajoutant à la contribution normale et égal à o p. 100 de cette contribution. Ce versement doit être continué jusqu'à ce que la valeur du fonds de réserve, augmentée de ses intérêts, ait atteint la valeur des contributions annuelles. Les dispositions prévues par la loi de 1884, soit pour l'emploi du fonds de réserve ou des intérêts de ce fonds, soit pour la majoration des versements au fonds de réserve ou du minimum de ce fonds, sont reproduites parla loi de 1887 (art. 13, ^ 1 l/i fine, !< 2 et § 3).
B. Détermination des charges financières. — La loi de 1887 (art. 10, § 1) laissait à l'Office impérial le soin d'appliquer le système financier qu'elle se bornait à définir et qui consistait dans la répartition des capitaux correspondant aux indemnités allouées dans l'année, répartition combinée avec l'attribution à chaque exploitation d'un coefficient de risques spécial. L'application du système exigeait donc l'établissement :
i° D'une table des capitaux à répartir;
2° D'im tarif de risques.
1. — Table des capitaux à répartir. — On a vu dans l'introduction du livre II du présent ouvrage ' que la table des capitaux à répartir doit donner pour chaque âge la valeur du capital correspondant à une pension égale à l'unité, et que, d'ailleurs, l'établissement de cette table suppose connus les deux éléments suivants :
1° Le taux de l'intérêt;
2° La loi de mortalité des intéressés et, en général, la loi qui régit les conditions de leur état civil auxquelles est subordonné le service des pensions.
I. Voir ri-dc38us, liv. II, p. 3ii
ALLEMAGNE :ii':i
Les bases admises par l'Oificc impérial dans lappiicalioii de ce système à la corporation des constructions en profondeur sont les suivantes :
1° 11 adopta pour le taux de l'intéz-ôt le chilTre de 3,5 0/0.
2° Quant aux conditions d'état civil, il distingua :
a) la cessation du service de la pension de veuve :
a) par suite de mort ;
p) par suite de remariage;
b) la cessation du service de la pension d'enl'ant et d'ascendant ;
c) la cessation du service de la pension de blessé.
a) Pension de veuve. — a) Mort. — L'OfEce impérial adopta la Table de mortalité allemande dans sa partie relative aux femmes ; cette table reproduite ci-contre est basée sur les données relatives à l'état de la population de l'Empire de 1871 à 1881.
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TAiiLE m; .MiiiiTALni; ali.k.ma.mh:.
.NOMliUK Iih
i'EHS0N.\i:.>;
.MiMlilii; m
l'KKSdNNKS
ACIC.
A(iE.
CHAQLF AliE.
i;ilAULB AliE.
Femmes.
Hommes.
Femmes.
Hommes.
it
Ui
li2
AI.I.KMAiiNK -.m
,3) Hi'mariaijc- . — L'Oflice impérial cousiniisit uno laijlo spécialo en prenant pour base la table suivante, dressée par M. Miinscher pour la population ouvrière dos mines de Sarrebriick '.
Table nu Mii.vscnER (Veuves .
NOMBRE DE TEBTES
KOÏBEJ DE VEUVES
obserrées décidées
1 nées
obsenées décidées
1 nées
dans le cours d'une année.
dans le
»urs d'un
e année.
I . Cette table se trouve dans fouvrage qui a pour titre : Berechniint) der Innfenden Belasluiif/ des Snarbriicker Knappscitaftsvereins durcit die Invalidenpeiisionen, Wiluen tind Waisenunlerstiilztingen, sowie des ziir Deckiinq deiselhen zu erhebenden Beilrags, Sari'ebrûck, 1885.
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Pour augmenter les garanties d'exactitude fournies par la table de Miinscher, qui ne semblait point basée sur un nombre d'observations assez considérable, on divisa par 2 les chiffres de cette table relatifs au nombre des veuves remariées, on répartit les âges en sept classes de cinq années chacune, et on calcula pour chacune de ces classes la probabilité moyenne de remariage. Les résultats de ces opérations sont contenus dans le tableau ci-dessous :
NOMI'.HK DK VKinHS ol.scrvï-o
liai
s le cours d'une l'aniii (Table de Munscher).
l'UniiAlilLlTK MOYF.NNK
de
fournie
par la talile de
Munscher.
calcule par rOffico impf-rial.
de 20 à 21 ans de 23 il 2!l ans de 30 à 34 ans de 35 à 39 ans de 40 à 44 ans de 45 à 49 ans )0 ans et au-dessus.
Or, en désignant par Sx la probabilité de mort à Tàge r, \x la probabilité de remariage pour une veuve d'âge x, Wx la probabilité pour qu'une veuve d'âge x soit encore pensionnée au bout d'une année, on a
L'Office impérial emprunta les valeurs de s, à la Tab/e dp mortalité allomando pour les femmes, et calcula les valeurs de Vj, par interpolation à l'aide des chiffres de la dernière colonne du tableau précédent. L'application de la formule ci-dessus permit d'obtenir les valeurs correspondantes de w^.
Les résultais de ces calculs sont contenus dans le tableau suivant :
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b*. Pension d'rnfant ot d'asrcmlant. — L'Ol'Iice ini])(''ri;il atlopta la Table de mortalité allemande déjà mentionnée.
c] Pension de blessé. — L'OtJice impérial construisit une table spéciale en prenant pour base la table suivante dressée par M. Mimscher pour la population ouvrière des mines do Sarrebrûck '.
Tablk de Muxscuer (Invalides;.
NOMBRE
DINVALIUES
ayant re-
MO«T
en général.
Il iS
1. Celle table se trouve dans l'oiivrago précité (voir ci-Jcssus. liv. p. 325, note 1).
Table de MiiNsciiEn (Invalides), [•^h'/c].
AGE
NdMhRlobser^ es dans le po
DINVAI.UIKS
PROliAIULlTli de
riiiiMAiMi.iTi;
do j'cprise du tra\ail.
PROIJAEII.ITK de cessation
du
soniec de la
pension
en fri^nt-ral.
Al-cMôs rs dune
a\anl ro-
" pris le lni\ail
annt^e.
llS.O
•i'ill ASSURANCE CONTRE I,ES ACCIDENTS
A l'aide de cette table limitt^e à l'âge de S9 ans, on construisit une nouvelle table dans laquelle les âges dtaient groupes par pi^riodes de cinq ann(?es ; pour cbacune de ces périodes on calcula les probabilités moyennes d'après la table de Mirnscher, et on obtint les résultats suivants :
NOMHRE n'INVAI.inES
au di^'bul de
PROliAIilLITK MOYENNE
lie rcssationdu service de la [lonsion
dans le courant de raiinc*'
par suite de mort.
par suite de reprise du travail.
0,01,-il
de 20 à 24 ans de 25 à 29 ans de 30 à 34 ans de 35 à 39 ans de 40 à 44 ans de 45 à 49 ans de 50 à 34 ans de 53 à 39 ans
Or, en désignant par
Sj. la probabilité de mort à l'âge x,
Ej- la probabilité do reprise du travail à l'âge x (c'est-à-dire la probabilité pour un invalide d'âge x de reprendre le travail dans le courant de l'année suivante),
\x la probabilité pour qu'un invalide d'âge x soit encore pensionné au bout d'une année,
on a
L'Office impérial calcula les valeurs de Sj. et de Ex par interpolation à l'aide des chilîros du tableau précédent en empruntant toutefois à la Taù/e de mortalité allemande les valeurs de S^ au-dessus de l'âge de 59 ans. L'application de la formule ci-dessus permit d'obtenir les valeurs correspondantes de Ax.
Les résultats de ces calculs sont contenus dans le tableau suivant :
St
Er
Ar
Er
lu
iS
ji
Tels sont les éléments à l'aide desquels fut dressée la table ci-après que TOfiBce impérial publia le 26 janvier 1889 ' :
1. L'Office impérial avait, lors de la publication de la table du 26 janvier 1889, réduit à une seule décimale, dans un but de simplification, les nombres contenus dans les colonnes 3, 4 et 5 de cette table: ces nombres n'ayant pas été modifiés au cours des travaux qui aboutirent à l'établissement de la table du 3 février 1894 dont il sera question plus loin, l'Office impérial rétablit la deuxième décimale lors de la publication de cette dernière table : les nombres que contient le tableau de la page 332 ci-contre sont ceux de la table du 3 février 1894.
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r2i\ janvier 18801.
VAI.iaU Li
■ liAPlTAI. 1
VAI.KIU m' CAriTAI, il
rorres|ion
laiiliuiic
Iionsioii ai
uiK'lU' .Ir
corresiioii
ailliimC|icnsionaMriui'llp.li-
i-Sl
l,le»(--
»eu\o
nnfaut
itaiil
l.lcssc'.
\eu>c piifaiit "^™'"
Ainu'i's
riiiiili'.
Aiim'05
('■fïalc à l'unitL-.
légale i
,!,■ lan
fi
lll.O
IS
2ti
11 est ù iTiiKinjULM' (HIC ilans les calculs (jiii avaionl conduit à rétablissement de celte table, on navait pas tenu compte des circonstances ou éléments suivants :
1° Cessation du service des pensions dont les titulaires quittent le territoire de l'Empire, et substitution du paiement dun capital au service d'une pension pour un ouvrier étranger, circonstances pour lesquelles les éléments d'appréciation faisaient défaut :
2° Modification de la valeur des pensions à la suite de jugements de tribunaux arbitraux ou en raison de changements survenus dans l'état des blessés;
3° Modifications survenues dans les charges par suite de la mort des pensionnés et de la substitution à la pension d'invalide, de pensions de veuve, d'enfants et d'ascendants, éléments pour lesquels on avait admis que les augmentations et les réductions se compensaient:
4° Réductions qui peuvent résulter de la suppression de pensions aux ascendants dont l'indigence aurait cessé, et modifications qui, survenant dans la situation de certains pensionnés (ascendants, veuves, enfants, etc.), peuvent entraîner des modifications correspondantes dans la valeur des pensions des survivants.
La table précédente provoqua les réclamations du Comité de la corporation qui réunit les matériaux statistiques permettant de comparer les résultats prévus aux résultats effectifs et proposa un nouveau mode de calcul des capitaux nécessaires au service des pensions. L'examen de ces matériaux statistiques par le bureau de calcul de l'OfEce impérial révéla que les chiffres admis pour le calcul des pensions d'ayants droit étaient satisfaisants et pouvaient être conservés, mais que les chiffres de la table de 1889 relatifs aux blessés devaient être revisés : en effet, on n'avait pu, faute des documents nécessaires, tenir compte, dans le calcul de ces chifTres, de la probabilité de réduction (non compensée par les majorations de pensions) que subissent les pensions en cours conformément à l'article 38 (§ 2) de la loi de 1887 qui vise l'article 63 de la loi de 1884; l'absence de données précises, lors de l'établissement de la table, sur les probabilités de reprise du travail ou de mort justifiait également les propositions de revision.
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C'est dans les résultats fournis par le fonclionncmenl des corporations des travaux de construction (y compris celle des constructions en profondeur) que l'on chercha les données nécessaires à la prépai'ation de cette revision. Ces données furent réunies sous forme de cartes statistiques, relatives aux blessés pour lesquels le service de la pension avait commencé dans l'une des années 188G à 1891, et indiquant pour chacun d'eux l'âge en années lors de l'accident, la date de l'accident, celle du début du service de la pension et de la première détermination de la pension, la valeur originaire de la pension mensuelle, les modifications de la pension avec mention de la date et de la nouvelle valeur de la pension mensuelle, la période de cessation temporaire du service de la pension, la date et le motif de la cessation définitive de ce service, enfin la valeur des pensions et autres indemnités elïectivement payées pendant chaque année. L'Office impérial reçut ainsi 18,007 cartes qui purent être utilisées pour la re vision projetée dont l'élaboration, confiée au bureau de calcul de l'Ofiice impérial, occupa la fin de l'année 1892 et les six premiers mois de l'année 1893.
Les principes qui servirent de base à l'élaboration de cette revision et à l'établissement de la nouvelle table sont les suivants :
A. Les allocations payées en une fois (frais de traitement, secours aux ayants droit d'un blessé soigné à l'hôpital, allocations à des étrangers), dont il n'avait pas été tenu compte dans l'établissement de la table de 1889, furent également négligées dans la préparation do la nouvelle table.
B. Le calcul des capitaux n'est effectué qu'une seule fois lors de la détermination de la valeur de la pension, méthode déjà admise lors de l'établissement de la table de 1889.
C. A la différence de l'ancienne pratique, chaque pension une fois déterminée, — môme si le service de la pension a cessé ou est présumé devoir cesser avant l'époque annuelle fixée pour la capitalisation, — doit sous le régime nouveau ôtrc l'objet d'une capitalisation d'après les bases qui correspondent au début du service de la pension.
D. On tint compte dans la préparation de la nouvelle table des réductions subies par les pensions en vertu de
l'article 38 (§ 2) de la loi de 1887 qui vise l'arlicle 65 de la loi de 1884. A cet effet, on dressa un tableau donnant en regard du nombre des pensionnés : 1° les valeurs des pensions elloctivement payées au début de périodes d'observation déterminées ; 2° les valeurs correspondantes des pensions qui auraient été payées au même nombre de pensionnés si aucune réduction, résultant de l'application du texte précité, n'était intervenue; dans ce tableau, les pensionnés étaient répartis en treize classes d'après leur âge (12 à 17 ans, 18 à 22, 23 à 27, 28 à 32, 33 à 37, 38 à 42, 43 à 47, 48 à 52, o3 à 57, 58 à 62, 63 à 67, 68 à 72, 73 à 84); les périodes d'observation choisies étaient le début de chacun des trimestres de la première année d'observation et le début de chacune des cinq années suivantes. Ce tableau portait sur 15,672 personnes, pour l'ensemble desquelles les pensions fixées au début de la première année atteignaient la valeur totale de 5,818,148 marcs 60 : les seules pensions visées dans ce tableau étaient les pensions fixées au début de la quatorzième semaine consécutive à l'accident. Un tableau distinct du précédent, mais comportant le même cadre que lui, tut dresse pour les pensions fixées postérieurement à cette époque : il portait sur 1,438 personnes dont les pensions atteignaient au début la valeur totale de 609,105 marcs 30.
En désignant par
S„ la valeur des pensions qui, au début de la (« -f- i)" année, auraient été payées aux pensionnés encore présents au bout de n années, si les pensions n'avaient subi aucune réduction,
S'„ la valeur correspondante des pensions effectivement payées au début de la (« -\- i)" année,
le coeiïicicnt de réduction R„, exprimé en p. 100 de la valeur de la pension initiale et relatif au passage du début de la n" à celui de la (« -|- 1)° année, sera donné par l'expression
"-(fe-Dx
Cela posé, soient
M' le nombre des pensions fixées au début de la quatorzième semaine consécutive à l'accident, pendant une période qui se termine au début de la {n -\- ly année,
VSSLU.VNCI-. liiiNTltK LKS ACClUtNTS
RI, le cooHicionl do n'-duclion correspondant.
M" et R;, les éléments correspondants, relatifs aux pensions fixées à une époque postérieure au début de la quatorzième semaine,
le coefficient do réduction à appliquer dans ce cas sera donné par l'expression
Les deux tableaux susvisés contenaient tous les éléments de cette expression. On put donc calculer, pour les périodes d'observation considérées, les valeurs auxquelles se réduit, au début de chacune de ces périodes, une pension dont la valeur initiale serait de 100 marcs : on constata que la pension ne subissait plus aucune réduction à partir de la quatrième année. On établit ainsi un tableau donnant, pour chacune des classes de pensionnés répartis par âge, la valeur à laquelle se trouverait réduite, au début de chacun des trimestres de la première année et au début de la deuxième, de la troisième et de la quatrième année, une pension initiale de 100 marcs. On procéda ensuite par interpolation pour les âges intermédiaires, et Ion obtint le tableau suivant :
AGE
L répoqoe
l'accidest.
iaaées.
VALEUR A L\HL'ELLE UNE PENSION PRIMITIVE DE iOO M.ARCS 5C rtMuil au début :
du deuxième Irimestre.
du troisième trimestre.
du quatrième trimestre.
de la âeaxiéœe année.
de la troisième de la quatriém!
année. année.
E. Les valeurs admises, dans l'établissement du tarif de 1889, pour les probabilitc^s de cessation du service d'une pension d'invalide par suite de mort ou de reprise du travail furent revisées d'après les documents fournis par l'expérience des six années d'observation.
A cet cflet :
1° Pour les quatre |)reraières années, on utilisa directement les résultats fournis par la statistique relative à ces années : on calcula ainsi les probabilités P' . P;, P", V\ correspondant à l'âge X qui se rapportent respectivement à chacune des quatre premières années :
2° Pour la cinquième année, à partir de laquelle la probabilité atteint une valeur quelle conserve indépendamment de la durée de l'invalidité, on calcula la probabilité Px, correspondant à l'âge x. par la formule
dans laquelle
pr désigne la probabilité de mori calculée depuis l'âge de 23 ans jusqu à celui de oo d'après les résultats des quatrième, cinquième et sixième années d'observation, et au-delà de l'âge de 5o ans d'après les chilfres de la Table de mortalité allemande ;
ex désigne la probabilité de reprise du travail calculée d'après les résultats de la cinquième et de la sixième année d'observation.
Les résultats de ces calculs sont contenus dans le tableau suivant :
Pi
II5S
O.II56S:î2
Pi
Pr
Pt
Cj
7fi
O.loOS
TJ
Quant aux probabilités de la cessation du service de la pension pour d'autres motifs, elles ne donnèrent pas lieu à l'établissement de tables spéciales, en raison de la rareté des cas auxquels elles se rapportaient.
F. L'économie, qui résultait de la cessation temporaire du service des pensions, était, pour les six années d'observation, représentée par les cbiffrcs suivants :
ANNÉE
ÉCONOMIE RÉ.U.1SEE
par suite de la cessation temporaire
du service de la pension.
Marcs.
(exprima en V» de
la valeur des charges
financières calcultS;
d'après la table).
Le chiffre de 2,o0 0/0 fut admis pour la valeur relative moyenne de cette e'conomie.
G. Le taux d'intérêt de 3,3 0/0 fut admis, comme pour l'établissement de la table de 1889.
L'application de ces bases dans le calcul, supposé effectué au début du service de la pension, du capital correspondant à une pension annuelle égale à l'unité, donne les chiffres contenus dans le tableau suivant :
AGE
VAI.EL'R
XCjE.
VALEUR
du capital.
du capital.
du capital.
Ces chiffres sont inférieurs à ceux do la table de 1889. Il n'était pas toutefois certain à priori qu'une nouvelle table dressée d'après ces chiffres entraînerait une réduction des charges financières de la corporation; en effet, sous le régime de la table de 1889, tant que le service d'une pension était considéré comme temporaire, le capital correspondant n'était pas calculé : la détermination de ce capital n'était. elTectuéc qu'à une époque à laquelle la valeur de la pension était déjà réduite, de telle sorte que le calcul ne fournissait que des résultats moins élevés ; sous le régime de la nouvelle table, au contraire, la détermination du capital avait lieu au début du service de la pension; la valeur de la pension prise pour base du calcul était donc la valeur initiale, c'est-à-dire en général la plus haute valeur que cette pension pût atteindre.
Pour se rendre compte de l'influence que l'application de ce nouveau régime aurait sur la valeur des charges fmancières, on se servit des cartes statistiques recueillies pour les années 1888 à 1891 en les complétant par les données relatives à l'année 1892 et au premier trimestre de 189.3. On constata ainsi (en appliquant le coefficient de 2,5 0/0 pour l'économie résultant de la cessation temporaire du service de la pension) que la charge de la corporation des constructions en profondeur serait réduite de 19 0/0. La réforme opérée par l'application du nouveau tarif ne pouvait donc soulever aucune objection au point de vue des charges financières.
Une objection fut toutefois formulée par le Comité de la corporation des constructions en profondeur : ce Comité demandait la suppression, en cas d'accident suivi d'incapacité de travail, de la règle usit('e sous le régime de la table de 1889 et maintenue dans l'application de la nouvelle table, en vertu de laquelle le calcul du capital ne s'effectue qu'une seule fois et le versement s'opère dans l'année de la détermination do la pension ; il aurait préféré que l'on déterminât chaque année le capital coi'respondant à l'ensemble des pensions en cours à la fin de l'exercice, que l'on comparât la valeur de ce capital à celle du capital déjà constitué cl que l'on exigeât le versement de l'excédent de la valeur du premier sur celle du second. Ce Comité présentait, en faveur du système qu'il proposait, les arguments suivants :
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a] La règle actuellement appliquée ne pouvait conduire à une détermination satisfaisante du capital que si les hypothèses qui avaient servi de base à l'évaluation du taux de l'intén'^t, du coefficient de réduction et de la probabilité de cessation du service de la pension étaient justifiées par les faits : or le chiffre de 3,o 0 0 admis pour le taux de l'intérêt semblait exagéré ; quant au coefScient de réduction et à la probabilité de cessation du service de la pension, ils avaient été déterminés à l'aide de données qui, d'une part, ne paraissaient pas suffisamment complètes pour les pensions de longue durée et qui, d'autre part, empruntées à l'expérience des corporations des travaux de construction, n'étaient directement applicables ni à la corporation des constructions en profondeur ni aux institutions d'assurance : le domaine de ces dernières institutions n'était pas. du reste, assez vaste pour que l'on pût leur appliquer sans réserve une table qui devait être basée sur la loi des grands nombres ;
è'i L'intervention de certains éléments, tels que la valeur (les sommes allouées aux étrangers, la durée du traitement à l'hôpital, étant, tout au moins en partie, déterminés par les organes de la corporation, l'influence de ces éléments sur les charges financières ne pouvait être connue à l'avance ;
c) La loi qui, d'après l'expérience des premières années, semblait régir la valeur des pensions, pouvait être contredite par celle des années suivantes;
</l Les organes de la corporation, désireux de réduire les charges financières, pouvaient être conduits, par l'application même de la nouvelle table, à fixer, au détriment des blessés, des valeurs moins élevées que par le passé pour les pensions ser\ies à l'origine de l'incapacité de travail : le système proposé parle Comité de la corporation des constructions en profondeur ne présentait pas cet inconvénient;
e) Ce système pei-raettait, en outre, de tenir compte des changements survenus dans les éléments pris pour bases à l'origine, et, dans son application spéciale aux institutions d'assurance, il pouvait être combiné avec une vérification annuelle de la situation financière de ces institutions;
f.Lc seul inconvénient du système proposé était de donner lieu à de nombreuses écritures : celles-ci avaient du moins l'avantage de fournir les éléments de la revision ultérieure
de hi table, revision dont la nécessité devait se faire sentir au bout d'nn certain nombre d'années.
Ces arguments déterminèrent l'OtHcc impérial à adopter le système proposé par le Comité de la corporation des constructions en profondeur. L'Office impérial estima même qu'il y avait lieu de l'appliquer, non seulement aux accidents suivis d'incapacité de travail, mais encore aux accidents suivis de mort, afin de tenir compte des éléments relatifs aux allocations prévues en cas de décès et d'éviter les complications qu'aurait entraînées l'application de deux règles différentes suivant les conséquences de l'accident.
L'Office impérial conserva du moins pour l'établissement de la table les bases énumérées plus haut; mais, en raison de l'ignorance de la valeur exacte que pouvait atteindre l'économie résultant de la cessation temporaire du service de la pension, il ne crut pas devoir tenir compte de cette économie.
En résumé, le système financier, défini par la circulaire de l'Office impérial du 15 février 1894. peut être exposé dans les termes suivants :
On évalue tous les ans :
1° La valeur du capital nécessaire au service des pensions en cours à la fin de l'exercice ;
2° La valeur, à la fin de l'exercice, du capital provenant des années précédentes, après déduction des indemnités payées pendant l'exercice et des versements au fonds de réserve.
L'excédent du premier capital sur le second constitue le capital nécessaire au service de l'assurance pendant l'exercice considéré.
L'évaluation du premier capital s'effectue en multipliant parle coefficient contenu dans la table ci-après ' la valeur annuelle totale des pensions en cours à la fin de l'exercice. La valeur de la pension annuelle s'obtient en multipliant par 12 la valeur de la pension mensuelle à toucher au \" janvier de l'exercice suivant.
N'interviennent pas dans ce calcul :
a) Les accidents pour lesquels, bien qu'une pension fût exigible à la fin de l'exercice, la question de l'allocation de
Voir oi-apn-s. livro II. p. 34Ô à :H'i
rindemnité sou? forme de pension n'était pas re'solue au 1" janvier de l'exercice suivant;
6) Les accidents qui avaient, à la fin de l'exercice considéré, donné lieu à l'allocation d'indemnités provisoires, sans que la détermination de la pension eût été etTectuée au l" janvier de l'exercice suivant.
La table de 1894 se compose do quatre parties : 1° La première partie est constituée par le tableau, reproduit ci-contre, qui donne, on fonction de l'âge du blessé au début de la 14' semaine consécutive à l'accident, la valeur du capital correspondant à une pension annuelle égale à l'unité lorsque le début de la 14" semaine consécutive à l'accident tombe, soit dans l'exercice considéré, soit dans le courant de l'une des quatre années qui précèdent immédiatement cet exercice; si ce début tombe dans le courant de l'année de rang n qui précède l'exercice, le chiffre à adopter est celui de la colonne 6 du tableau ci-contre qui correspond à 1 âge défini par l'expression
dans laquelle X représente l'âge du blessé (exprimé en années) au début de la 14' semaine.
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2° Les trois autres parties consistent en trois tableaux relatifs rospoctivement aux pensions de veuves, denfants et dascendants : ces tableaux se composent chacun de deux colonnes contenant, l'une làge (en années) à la fin de l'exercice, l'autre la valeur du capital de la pension supposée égale à l'unité ; les chiffres de la deuxième colonne de chacun de ces tableaux ne sont autres que les chiffres correspondants inscrits dans les colonnes 3, 4 et 5 du tableau de la page 332 du Livre II du présent ouvrage.
2. — Tarif de risques. — La loi de 1887 lart. 12) renvoie à la loi de 1884 pour l'établissement du tarif de risques. Ce tarif dressé en 1888 fut revisé avant la fm de 1889; il prit alors la forme suivante qui ditTérait de la forme primitive, indépendamment de quelques modifications de rédaction, par la substitution aux coefficients
1, 2, 3, 4, 0,7, 10. 14, des coefficients
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Corporation des constructions en profondeur. I. Tableau d'ensemble.
11. Réiiaililion des entreprises entre les liasses de risr/iies
Classe A
Entretien des routes et enlèvement de la boue et de la neige. — Travaux de terrassement effectués à la main sans appareil d'extraction ou seulement avec le concours exceptionnel d'appareils de ce genre, et sans que ces travaux excèdent une profondeur de I m. 23 (en particulier travaux d'irrigation et de drainage). — Employés attachés ù ces entreprises avec un traitement annuel supérieur, à
Classe B.
Eiiililiiyi''S np rciitranl pas dans la classe A) touchant un trait ment annuel supérieur à l,oOO marcs, à l'exception tics puisatiers cl lies mécaniciens de locouiolives on mactiincs qui appartiennent la même classe (|ue l'entreprise dans laquelle ils sont occupés.
Classe G.
Travaux de terrassement proprement dits, ne rentrant pas dans la classe A et ne comportant pas l'emploi de voies ferrées. — Cas sage des pierres.
Classe D
Travaux de terrassement définis à la classe C mais comportant l'emploi de voies ferrées, toutefois sans installation mécanique. — Ballastriéres. — Construction de canaux et d'écluses. — Travaux de charpente, de maçonnerie et tous autres travaux exécutés par des ouvriers du bâtiment.
Classe E.
Travaux de terrassement avec installations mécaniques, mais sans emploi d'explosifs. — Consolidation des rivages; travaux hydrauliques. — Dragage. — Travaux de fondation ne rentrant pas dans la classe H. — Travaux de fortification. — Travaux de superstructure des chemins de fer.
Classe F
Travaux pénibles de terrassement effectués à la main et avec emploi d'explosifs. — Travaux au rocher faciles et exploitations de carrières avec installations mécaniques, sans emploi d'explosifs.
Classe G
Travaux de terrassement et travaux au i-ocher avec installations mécaniques et emploi d'explosifs. — Exploitations de carrières avec emploi d'explosifs.
Classe H
Travaux de tunnels; fondations à l'air comprimé et autres fondations diCBciles.
III. Dis])ositions diverses et observations
1. La répartition des entreprises principales ou accessoires entre les classes de risques (titre II du tarif) suppose la réalisation de conditions normales et l'existence de toutes les dispositions protectrices connues, asitées et prescrites par des règlements formulant des mesures préventives contre les accidents.
2. Le Comité directeur fixe le coeflicient de risques des entreprises principales ou accessoires non visées ci-dessus : ce coefficient ne doit jamais être supérieur à 10.
3. Si l'on reconnaît d'une manière quelconque l'csistence d'une mesure qui constitue un réel perfectionnement, et en particulier si l'on constate que les dangers qui ont motivé l'adoption du coefficient de risques ne sont qu'exceptionnels, le Comité a le droit d'abaisser ce dernier, sans que la réduction puisse excéder un quart de sa valeur.
i. Si l'on reconnaît, au contraire, soit l'existence de risques inusités ou d'installations défectueuses et dangereuses, soit l'absence des dispositions préventives généralement en usage, le Comité peut admettre qu'il va- danger exceptionnel » et majorer le coefficient soit pour l'entreprise principale, soit pour l'entreprise accessoire, soit pour l'une et l'autre, suivant les cas : toutefois la majoration ne doit pas excéder la moitié de la valeur du coefficient.
5. Toute entreprise qui se compose de parties contiguës doit être considérée comme une entreprise unique. L'entreprise qui doit déterminer l'adoption d'un coefficient de risques est celle qui peut être considérée comme l'entreprise principale.
6. Si une entreprise se compose de deux ou plusieurs parties non contiguës auxquelles doivent être attribués, conformément au titre II du tarif ou en vertu des n"* 2 à 4 du titre III de ce dernier, des coefficients différents, chaque partie doit être considérée comme une entreprise isolée : les salaires relatifs à chacune d'elles doivent être l'objet d'une évaluation distincte; et c'est la somme des charges relatives à chacune des pai'ties qui constitue la charge totale à répartir sur l'ensemble de l'entreprise.
2' Calcul de la part contributive de chaque exploitation industrielle. — A la lin de chaque e.xercite et dans un délai de huit jours, les autorite's postales doivent (loi de 1887, art. 40) adresser au Comité de la corporation un état des paiements efTectués par la poste, en indiquant les caisses postales auxquelles les contributions doivent être versées. Le Comité de la corporation établit, d'après les états quil a dressés lui-même, quelle est, dans ces charges, la part incombant à la corporation et quelle est la part incombant à l'institution d'assurance (art. 41, § 1).
La valeur totale des charges incombant à la corporation ainsi déterminée, il convient de les répartir entre les membres de la corporation. 11 faut à cet égard distinguer deux cas :
1° S'il s'agit d'une des corporations instituées en vertu de la loi de 1884. la répartition s'elïectue suivant les règles fixées par cette loi (loi de 1884. art. 10. § 1);
2" S'il s'agit de la corporation instituée par la loi de 1887, on calcule le capital correspondant aux charges résultant des accidents survenus dans l'exercice qui vient de se terminer. Le capital ainsi calculé, augmenté des autres charges qui incombent à la corporation, donne la somme totale à répartir entre les membres de la corporation. Cette répartition
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s'eiïcclue suivant les règles fixées par la loi de 1884 (loi de 1884, art. 10, 5; 1; loi de 1887, art. 41, § 2). Toutefois, comme les dispositions de rarliclc 10 (§ 2) de la loi de 1884 ne s'appliquent pas (loi de 1887, art. 12, § 1) à la corporation instituée par la loi de 1887, les salaires supérieurs à 4 marcs par jour doivent ôtre admis dans leur intégralité pour le calcul de la part contributive ', au lieu d'ôtre réduits au tiers pour la partie de leur valeur qui excède ce maximum.
3 Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque exploitation industrielle. — La procédure du recouvrement de la part contributive de cliaque exploitation industrielle est (loi de 1887. art. 41. i:; 2) la même que celle qui a été établie par la loi de 1884 (art. 72 et suiv.). La loi de 1887 a toutefois introduit la pratique du paiement trimestriel à titre obligatoire pour la corporation qu'elle a instituée et à titre facultatif pour les corporations instituées par la loi de 1884.
En effet, aux termes de l'article 10 (§ 2) de la loi de 1887, les membres de la corporation doivent faire sur le montant des cotisations des avances trimestrielles. Ces avances s'évaluent pour chacun des membres d'après la valeur des cotisations qui sont réparties entre eux pour le dernier exercice écoulé, et sont égales, chaque fois, au quart de celles-ci. tant que l'Assemblée générale de la corporation n'en a pas réduit le taux. Les versements à exiger, à titre d'avances, des membres nouveaux sont évalués en raison de la part que ces membres auraient dû, d'après les éléments des déclarations d'entrée relatives aux exploitations de chacun d'eux, supporter dans les charges financières du dernier exercice s'ils avaient déjà fait partie de la corporation. C'est le Comité directeur de la corporation qui doit faire connaître à ces membres nouveaux le montant du versement qu'ils ont à effectuer. On voit donc que le législateur, en exigeant le versement d'avances périodiques, a, d'une part, pour les anciens membres, admis un taux fixe, et qu'il a, d'autre part, pour les membres nouveaux, exigé le calcul des charges probables.
1 . Cette mesure ne s'applique qu'au calcul de la part contributive, et non au calcul de la pension (loi de 1884, art. 5, § 3; loi de 1887, art. 6, § 1).
Il résulte de l'exposé des motifs de la loi que ce calcul, jugé nécessaire pour les membres nouveaux dont les entreprises ne sont pas encore connues, a paru à la fois inapplicable et inutile pour les anciens membres; il aurait en clfet exigé la création d'un organe distinct et d'une procédure spéciale, et il aurait donné lieu à de très nombreuses contestations ; d'ailleurs l'eflectif du personnel occupé dans chacune des entreprises de la corporation instituée par la loi de 1887 n'éprouve pas d'une année à la suivante des variations assez sensibles pour qu'il soit nécessaire de tenir compte de ces variations dans l'évaluation des avances à percevoir. L'Office impérial a, du reste, interprété dans un sens très large le texte de la loi, en décidant, le 2 octobre 1889, que le Comité directeur pourrait accorder une réduction de l'avance, en cas de changements notables résultant, par exemple, de l'achèvement, au début de l'exercice courant, d'un travail dangereux qui avait grevé d'une lourde charge l'exercice précédent.
Les avances doivent être (art. 10, t^ 4) versées au Comité par les membres dans un délai de deux semaines à dater des échéances fixées par les statuts ou par l'Assemblée générale. Les dispositions relatives au paiement des cotisations en retard (loi de 1884, art. 74, § 1) s'appliquent au recouvrement des avances (loi de 1887, art. 10, § 4, in fine).
La loi de 1887 (art. 48, § 1 in fine) a autorisé les corporations instituées par la loi de 1884 pour les travaux de construction, à introduire ces dispositions dans leurs statuts : elles ont le droit d'en varier le mode d'application, sans en modifier le principe : c'est ainsi que l'Office impérial (décision du 30 octobre 1889) a déclaré que le nombre des avances pouvait être réduit à deux, égales chacune au quart des charges de l'année précédente, mais il a interdit (décision du 24 octobre 1891) l'adoption d'une base différente de celle que prévoit la loi (par exemple le versement d'une somme fixe par personne). Toutes les corporations de travaux de construction (à l'exception de trois, celles de Hambourg, du Hanovre et de la Bavière) ont fait usage du droit que la loi leur conférait, et elles ont adopté les dispositions de l'article 10, à l'exception de celle de la Silésie qui a préféré le système de deux avances, égales chacune au quart des charges de l'exercice précédent et
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versées Tune le 1" otiobro el lautrc le 1" janvier de chaque année.
En raison de 1 "impossibilité de fixer exactement, au début de l'application de la loi, la valeur des avances, la loi (art. 10, § 3) a prévu qu'elle serait déterminée, pour la période qui s'écoulerait depuis l'entrée en vigueur de la loi jusqu'à la clôture du premier compte annuel, par le Comité directeur sous réserve de l'homologation de l'Office impérial el qu'elle serait publiée dans l'organe destiné aux communications émanant de la corporation. C'est ainsi que, par décision du 2.i décembre 1887, l'UlHce impérial a approuvé, pour l'année 1888 et les deux premiers trimestres de 1889, le taux de 1 marc oO pfennigs par personne soumise à l'obligation de l'assurance.
Les contributions en retard sont perçues par la même voie que les contributions communales (art. 42, § 1).
Les contributions irrécouvrables sont à la' charge des membres de la corporation. Elles doivent être couvertes à titre d'avance à l'aide du fonds déroulement ou, en cas de besoin, à l'aide du fonds de réserve de la corporation, et il doit en être tenu compte dans le calcul des contributions de l'année suivante (art. 42, § 2).
4° Comptabilité. — L'article 4.3 (§ 1) de la loi de 1887, applicable à toutes les corporations des travaux de construction, généralise la disposition de l'article 76 (§ 1) de la loi de 1884, en déclarant que les fonds et valeurs doivent être déposés à une caisse publique ou entre les mains d'une autorité compétente.
En ce qui concerne spécialement la corporation des constructions en profondeur, l'Office impérial a formulé, par décision du 4 décembre 1889, les prescriptions suivantes : les fonds provenant des recettes qui restent après le paiement des indemnités et des frais d'administration et les versements au fonds de réserve, fonds qui constituent le capital de garantie des pensions, doivent être placés h intérêt dès que les rentrées d'avances et de contributions le permettent; il est nécessaire de tenir une comptabilité spéciale pour le capital constitué chaque année et pour les pensions au service desquelles il est affecté ; mais ce capital n'a pas une existence propre à l'égard du reste de la fortune de la
corporalion [h rexcoplioii toutefois du tonds de re'servc) : il n'est donc pas nécessaire de lui attribuer un placement distinct de celui du reste de cette fortune, ni de le compléter à la fin de chaque année jusqu'à concurrence du montant qu'il devrait avoir en raison des charges normales dont il est grevé.
La loi de 1887 (art. 43, ^ 2) fixe les limites de l'exercice annuel comme celles de l'année civile. Les dispositions de la loi de 1884 (art. 76 et 77) relatives à la comptabilité s'appliquent d'ailleurs aux corporations des travaux de construction (loi de 1887. art. 43. § 3) : la circulaire du 25 février 1893 s'appliquait également à ces corporations.
En ce qui concerne la corporation des constructions en profondeur, la circulaire du 25 février 1893 a été abrogée par celle du o février 1894 qui contient des dispositions relatives aux capitaux correspondant aux pensions.
La circulaire du 5 février 1894 a, en elTet, prescrit, pour l'évaluation du capital nécessaire au service des pensions en cours à la fin de l'exercice, l'emploi de listes, dites listes de pensions, relatives, les unes aux blessés, les autres aux ayants droit et donnant, — les unes, le nom, la date de la naissance et la nature de l'occupai ion du blessé, la date du début de la quatorzième semaine consécutive à l'accident, l'année dans laquelle a eu lieu la première détermination de la pension, le salaire annuel de base, la valeur annuelle de la pension à l'expiration d'un certain nombre d'années (années 1893 et suivantes jusqu'à 1899 seulement), — les autres, le nom et la date de la naissance de l'ayant droit, la nature de l'occupation de l'assuré, la date de l'accident, la date de l'ouverture du droit à indemnité, l'année dans laquelle a eu lieu la première détermination de la pension, le salaire annuel de base, la valeur annuelle de la pension à la fin d'un certain nombre d'années : ces listes doivent être communiquées à l'Office impérial s'il le demande. La circulaire du 5 février 1894 a prescrit en outre, l'établissement annuel d'un état indiquant la situation, à la fin de l'exercice, du capital provenant des années précédentes: cet état, dont une copie doit être adressée à l'Office impérial avant le 13 mai de l'année qui suit la fin de l'exercice, est dressé d'après le formulaire suivant :
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ÉTAT
.1 la lin de roxcrcicn 189...
DU
CAPITAL PROVENANT DES ANNÉES PRÉCÉDENTES
UE LA COIlPOn.ATION DES CONSTRIXTIONS EN PKOKO.NDEi:».
A. Le capital provenant des années pi-écrdentes était, d'après l'État île I année
dernière, égal à M. Pf.
A ajouter :
La somme provenant des variations des cours <lepuis l'époque de la présentation de l'État de l'année dernière (C. b) soit M. Pf.
Total M. PI.
A déduire :
Cotisations à recouvrer (D. 5 de l'État de l'année dernière} M. Pf.
Intérêts à toucher (D. 6 de l'État de l'année dernière) M. IT.
Total M. Pf. M. PI'.
Résultat A M. Pf.
B. Sommes placées pendant le cours de l'exercice M. Pf.
Cotisations restant à recouvrer à la fin de l'exercice M. Pf.
Total M. Pi.
Résultat A M. Pf.
Total .M. PI.
En cotisations à recouvrer M. PI
B. En intérêts à toucher XI. Pf.
Total.
E. A déduire :
I. Indemnités payées par la poste pendant l'exercice et à rembourser à la poste
II. Indemnités payées directement par la corporation pendant l'exercice, mais non empruntées effectivement au capital
Total.
d'où Valeur du capital provenant des années précédentes pour Texercice M. Pf.
Pour mémoire :
Le capital correspondant aux pensions en cours à la lin de l'exercice était, d'après les listes de pensions :
n) Pour les accidents non suivis de mort, de .M. Pf.
b) Pour les accidents suivis de mort, de .M. Pf.
Soit au total, de M. Pf.
Le présent État et l'État Annexe sont certifiés exacts, complets et conformes aux livres de la corporation et aux listes de pensions.
Le CcjjirrÊ ihkectelu ue \.\ cohi'okatio>'.
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ETAT ANNEXE
État hes vai.khis kntha.nt dans la cdmimisitidx m i;aimtai,
AU 31 DÉLEMUHE liE LEXEHCICK 189..
Observation préliminaire : les valeurs de iiième catégorie, dont le taux d'intérêt et les échéances sont les mêmes, ont été réunies.
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b) Ins/ilufioii d'assurance.
Le système financier prévu par la loi do 1887 pour i'inslilulion Jassurance i^loi de 1887, art. 21) varie avec le rôle que cette institution est appelée à jouer. Cette loi a, en elTot. distingué :
1° Les travaux dont l'exécution a exigé plus de six journées de travail (art. 21, a)\
2° Les travaux dont l'exécution n'a exigé qu'une durée de travail moindre (art. 21, 6), les dispositions relatives à ces derniers travaux étant spéciales aux corporations instituées sous le régime de la loi de 1884.
Les ressources sont fournies, dans le premier cas, par l'entrepreneur et, dans le second, par les communes ou associations communales sur le territoire desquelles s'clTectuent les travaux.
Dans le premier cas, on applique le système des primes; dans le second, celui de la répartition.
;; / . — Si/strmi; des primes.
1° Principes du système financier. — A. Constitution
du fonds de réserve. — Aux termes de l'article 17 ^ 2 cliiique institution d'assurance doit avoir un fonds de rései-ve : la loi se borne (art. 17, § 2) à on interdire l'atlectation au service de la corporation dont dépend l'institution d'assurance, laissant (art. 18, n° 3- aux statuts de celle-ci le soin d'eu définir le mode de constitution. Les institutions d'assurance ont toutes adopté un versement au fonds de réserve égal à 10 pour 100 de la valeur du capital correspondant aux charges linancières de l'institution, et elles ont toutes attribué au fonds de réserve le bénéfice des intérêts qu'il produit.
B. Détermination des charges financières. — La loi (art. 24, § I) indique les éléments qui doivent servir de base au calcul des primes ; ces éléments sont les suivants :
a) La valeur des capitaux correspondant aux pensions d'incapacité permanente : aux termes de la circulaire de l'Office impérial du tj août 1889. la valeur de ces capitaux devait se calculer à l'aide de la table publiée, le 26 janvier 1889, par rOfiice impérial pour la corporation des constructions en profondeur; la nouvelle table, publiée pour cette corporation dans la circulaire de l'Office impérial du o février 1894, a été déclarée par la même circulaire applicable aux institutions d'assurance ' ;
6) La valeur des autres indemnités exigibles;
1. Lors de la préparation de la nouvelle table, on effectua pour les institutions d'assurance, comme pour la corporation des constructions en profondeur, la comparaison des charges que devait entraîner l'application de la nouvelle table avec les charges résultant de l'application de l'ancienne. On trouva que la charge serait, pour l'ensemble de ces institutions, réduite do 15 0/0 en moyenne: toutefois, la valeur de cette réduction était très variable d'une institution à l'autre, par suite de la diversité des époques adoptées par chacune d'elles pour la détermination des capitaux correspondant aux pensions : c'est édnsi que Ion constata, pour 7 d'entre elles, une réduction variant de 30 à 50 0/0 (35 0/0 en moyenne) et, pour les quatre autres, une augmentation variant de 3 à '9 0/0 (45 0/0 en moyenne^ : ces chiffres démontraient la nécessité de la réforme que l'application de la table de 1894 a opérée: la charge de l'ensemble des institutions devant d'ailleurs se trouver réduite, la réforme ne pouvait être considérée comme dangereuse au point de vue financier.
c) Le montant dos versements au fonds do réserve;
r/) La valeur dos frais d'administration qui incombent h. rcntrepreneur; ces frais s'évaluent on tenant compte de la valeur moyenne annuelle (ju'ont atleinle pendant la précédente période ti'iennalc les dépenses d'administration incombant à l'institution d'assurance ', et en déduisant les frais d'administration incombant aux associations communales; l'Office impérial devait, du reste (art. 17, § 2), pourvoir à l'application de cette mesure et fixer, après avoir entendu le Comité de la corporation, la valeur à admettre pour la première année ;
e) Enfin les cotisations irrécouvrables pn'vues par l'article 42 (§ 2).
Doivent entrer en déduction dans ce calcul les intérêts du fonds de réserve, s'ils ne sont pas versés à ce dernier (art. 17, i; 1 in fine).
En conformité de ces prescriptions, les présidents des corporations des travaux de construction, dans une conférence tenue à Berlin les 20 et 21 avril 1887, admirent à titre provisoire que le taux minimum des primes serait .3 0 0 du salaire payé. Par une circulaire du M juillet suivant, l'Office impérial indiqua aux Comités directeurs de ces corporations les cléments nécessaires pour l'établissement des tarifs de primes qu'ils devaient lui soumettre. 11 leur rappela en mémo temps les prescriptions contenues dans la loi relativement à la forme do ces tarifs. Aux termes de l'article 2'i (^ 1), le tarif doit oxprimor en fonction du salaire la valeur à prendre pour base dans le calcul do la prime, en spécifiant la valeur absolue de la somme à verser par fraction de marc do salaire inférieure ou égale à 1/2; de plus, ce tarif doit tenir compte do la dilTérence des risques des divers genres de travaux de construction : l'article 2.3 (i^ 2) déclare, en etîet, que, si le tarif de risques de la corporation prévoit pour chacun des genres de travaux de construction des charges différentes, les valeurs adoptées comme bases pour les primes de l'institution d'assurance doivent être graduées d'après l'échelle de risques établie par lu corporation. Les tarifs de primes
1. Voir ci-apri^s, Livre II, p. 381, le mode de d^'tprmination de ces dépenses aux termes de l'article ^^ (§ 6).
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sont (art. 24, >;; 1) établis tous les trois ans, pour chacune (les corporations, par l'Olficc impérial, qui doit entendre au préalable le Comité directeur de la corporation intéressée. Le tarif ainsi établi doit être (art. 24, S 3) publié par les soins de l'Oflice impérial dans le Moniteur de TEmpire et dans les organes qui sont chargés des communications officielles des autorités centrales de chaque Etat ou des autorités administratives supérieures compétentes ; le tarif ne peut entrer en vigueur (art. 24, 15 4) que deux semaines après sa publication.
C'est le 10 décembre 1887 que l'Office impérial publia les premiers tarifs de primes : ces tarifs présentaient les mêmes dissemblances que les tarifs de risques des corporations correspondantes; quant à la valeur des j)rimes, elle était fixée uniformément, dans tous les tarifs, à 3 0/0 du salaire pour les travaux de construction qui intéressaient le plus fréquemment les institutions d'assurance et s'élevait à 4 et 5 0/0 pour ceux qui appartenaient plutôt au domaine des corporations. La corporation des constructions en profondeur n'avait point encore établi son tarif de risques; on estima que les risques y étaient inférieurs en moyenne à ceux des autres corporations, et on adopta en conséquence pour la prime une valeur égale à 2 0/0 du salaire, toute fraction de marc de salaire inférieure ou égale à 1 /2 donnant lieu à une prime de 1 pfennig : le tarif de primes définitif pour cette corporation fut publié par l'Office impérial le 18 avril 1889.
La loi, en exigeant la revision triennale, n'a pas interdit une revision anticipée. C'est ainsi que, dès le 11 septembre 1889, le tarif de la corporation de la construction pour Hambourg fut modifié par l'Office impérial et entra en vigueur sous sa forme nouvelle le l" octobre 1889. Le 24 novembre 1890, l'Office déclara tous les tarifs préexistants valables pour une période de trois années commençant le 1" janvier 1891, sous réserve de quelques amendements de faible importance et à l'exception du tarif de primes de la corporation de la construction pour le Ilanovre dont les modifications résultaient du remaniement du tarif de risques correspondant. Le 2o novembre 1893, l'Office impérial publia de nouveaux tarifs, résultant de la revision des tarifs précédents et applicables à dater du 1" janvier 1894.
La période crapiilication dovail Olrc de trois ans pour les nouveaux tarifs à lexception de deux d'entre eux (ceux dos corporations de la construction pour le Hanovre et la liesse-Nassau) dont la revision devait être eflectuée en
On trouvera ci-après le texte de trois tarifs do primes, reproduits à titre d'exemple, savoir :
1° Le texte du tarif de la corporation de la construction pour Hambourg, qui ditîère de celui du tarif de 1891 par la création de trois classes de risques nouvelles ;
2° Le texte du tarif de la corporation de la construction pour le Hanovre, qui ne diffère de celui du tarif de 1891, indépendamment de modifications de rédaction de faible importance, que par la réunion de deux classes de risques en une seule et par la majoration de la valeur des primes ;
3° Le texte du tarif de la corporation dos constructions on profondeur.
Tarifs de i-iii.MES des iNSTrriTioNS d'assirance des corporatioxs DES travaux de constructiox.
1 Institution d'assurance de la Corporation de la construction pour Hambourg.
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Fumistes.
Krotteuis ilo panniets.
Ouvriers occupi^s à la pose, à reiilèveiiient ot à la
réparation de stores.
Vitriers, graveurs sur verre et tailleurs de verre. .Menuisiers.
Classe de risques C
Poseurs d'asphalte, do ciment, de carreaux: paveurs.
Ouvriers occupés à la constructiou d'échafaudages.
Peintres en bâtiment : peintres décorateurs.
Poseurs d'installations deau et de gaz.
Poseurs de parquets.
Classe de risques D
l'.ibricants de produits grossiers et fins en pierre : tailleurs de pierres en général et de pierres tumulaires en particulier.
Ferblantiers en bâtiment.
Ouvriers occupés à la construction de bateaux.
Stucateurs.
Classe de risques E
Ouvriers du bâtiment: plâtriers: maçons; ravaleurs:
ouvriers employés à la construction de fours et
cheminées.
Serruriers en bâtiment.
Terrassiers pour constructions au-dessus du sol.
Casseurs de pierres.
Ouvriers occupés à la construction de navires en bois.
Ouvriers occupés à la construction d'estacades.
Classe de risques F
Ouvriers occupés à des charrois.
Charpentiers: dameurs.
Ouvriers occupés à la pose, à l'enlovoment et à la réparation de paratonnerres.
Classe de risques G
oi
Puisatiers : ouvriers occupés à la construction et â la pose de pompes.
Ouvriers occupés à la construction de moulins en bois.
Ouvriers occupés à la peinture des navires.
Classe de risques H
Couvreurs (en ardoises, bardeaux, tuili's. chaume ou carton».
Classe de risques J
Terrassiers pour travaux de creusement et exploitations de gravier, de sable, d'argile.
Ouvriers occupés à des travaux de démolition.
Ouvriers occupés à labatage de roches à l'aide d'explosifs.
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2" Institution d'assurance de la Corporation de la construction pour le Hanovre.
:I..\^JSK ni-: RIsnrKS CT nF.NRF. DE TRAVAIL.
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Peintres et sculpteurs d'art: fumistes; colleurs de papiers ; poseurs de stores et jalousies ; vitriers ; peintres décorateurs; peintres en bâtiment; frotteurs; stucateurs: poseurs <rasphalte et paveurs ; Tcrnisseurs; menuisiers et ferblantiers en bâtiment A
Maçons ; tailleurs de pierres ; serruriers en bâtiment ; poseurs d'installations d'eau et de gaz; personnel occupé à la construction de navires en bois ou à la surveillance de travaux de construction B
Ouvriers occupés à la construction d'échafaudages. B
Charpentiers G
Couvreurs (en tuiles, ardoises, bardeaux ou chaume) ouvriers occupés à la construction de moulins à eau en bois, à la préparation et a la conservation de bois, ii la construction de ponts ou de digues. D
Puisatiers: ouvriers occupés A la construction de moulins à vent en bois, à la pose et à la réparation de paratonnerres, à des travaux de carrières ou à des charrois E
Maçons occupés à la construction de cheminées de fabriques F
Ouvriers occupés à des travaux de démolition et de battage de pieux G
VillDK absolue ii
par fractioD de) marc de salaire inféneu»
00 égale k 1/2.
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Chacun des tarifs de primes des institutions d'assurance des corporations instituées sous le régime de la loi de 1884 comprend une disposition finale spécifiant que, pour les genres de travaux non prévus dans le tarif, on devra adopter la prime correspondant à la classe E en général ià la classe B pour le Hanovre et la classe D pour la liesse-Nassau) avec une valeur absolue de un pfennig et demi par fraction de marc de salaire inférieure ou égale à 1/2.
3° Institution d'assurance de la Corporation des constructions en profondeur.
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Irr Groupe.
Conslfuction et entretien de rues et de roules.
Nettoyage et entretien de rues et routes dans les
eainpagnes, sans extraction ni fourniture île ma-
tériaux
Comme au N" 1, mais avec extraction et fourniture de
cailloux
i2,fl
Comme au N» 1, mais avec fourniture de gravier
Nettoyage et entretien de rues dans les villes sans
extraction ni fourniture de matériaux
Construction de routes sans emploi de voies ferrées,
mais avec construction de petits travaux d'art. ...
Comme au N» o, mais avec emploi de voies ferrées e' construction de travaux d'art de toute importance,
mais sans installations mécaniques
Comme au N" l!. mais avec emploi de locomotives et
de machines
Groupe
Autres traoau.r.
Travaux de terrassement, entretien de canaux d'irrigation et de dessèchement, avec emploi de pelles et emploi seulement partiel de brouettes, les travaux ne dépassant pas la profondeur de 1 m. 50 et n'exigeant aucun travail spécial (tel que étayement,
etc. j
Comme au N" S, mais avec emploi régulier d'appa-
reils de transport (brouettes, etc.;, toutefois sans
emploi de voies ferrées
Travaux de terrassement comportant des travaux <l'étayement ou atteignant une profondeur supé-
rieure à 1 m. 50
Travaux de terrassement avec emploi partiel de voies ferrées, sans installations mécaniques: travaux de
Travaux de terrassement comuio au N» 11. avci-
Travaux de conduites d'eau et de gaz
Travaux de canalisation, de nettoyage et d'entrelieu
la
Conduite de pompes d'irrigation ou de dcssécheinoiit.
IS
Travaux de maçonnerie et de charpente pour la construction de ponts, de canaux, de murs de sou-
tènement et de quais, et travaux analogues
Travaux de maçonnerie pour constructions au-dessus
I.IJ
Travaux de charpente pour constructions au-dessus
Travaux de démolition (i l'exception du cas des
Travaux de démolition dans le cas des constructions
Creusement de puits
30 Groupe.
Travaux accessoires.
■j II
i.ri
Dispositions spéciales el e.rplications.
1. Pour les travaux qui ne sont pas mentionnés ci-dessus, le Comité directeur applique le tarif de risques de la corporation.
2. Si, dans l'exécution d'un travail de construction, le même ouvrier est employé à plusieurs genres de travaux distincts (par exemple, le nettoyage des rues et le cassage des pierres), il faut mentionner spécialement dans l'état mensuel ces dilîérents genres de travaux et indiquer séparément pour chacun d'eux le nombre des journées de travail et le montant des salaires. En l'absence d'une telle distinction, on prend pour base du calcul de la prime la classe de risques la plus élevée.
Le t;ibl(;au suivant ri'sumc cl rapproche les larifs de primes des institutions dassurance qui relèvent exclusivement de l'Ofiicc impérial.
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Corporation ilc la construclioii pour Hambourg.
lî
Corporation de laconstruction pour la Thul'inge.
Corporation de la construction pour le Nord- Est de lAlleniagne.
Corporation de laconstruction pour la Hesse- Nassau.
Corporation de laconstruction pour la Westphalie Rhé nane.
Corporation de la construction de la Silésie.
Corporation de la construction pour le Hanovre.
Corporation de laconstruction pour le Sud- Ouest de l'Allemagne.
Corporation de laronstruction pour Magdebourg.
Corporation dos constructions en profondeur.
Corporation de laconstruction pour la Saxe.
fi
1. La valeur absolue de la prime par fraction de marc de salaire inférieure ou égale à 1/2 est toujours égale à la moitié de la valeur de la prime par marc de salaire.
Stiti A^SLIIANCE DINTKE LES ACCIDENTS
2" Calcul de la part contributive de chaque entrepreneur. — On a vu ci-dessus ' comment les états fournis par la poste et les états dressés par In Comité de la corporation permettent de connaître la part des charges de Icxercice écoulé qui incombe à linstitution d'assurance (art. 41, § 1). Cette part doit être à son tour (art. 41, § 3) divisée en deux portions, dont l'une comprend les charges d'accidents incombant aux entrepreneurs (art. 21, a), et l'autre, les charges d'accidents incombant aux communes ou aux associations communales (art. 21. b).
La première portion, qui doit être seule étudiée ici ■, est remboursée à l'aide des sommes en caisse, sommes qui sont fournies par le versement des primes calculées d'après le tarif dont la définition a été donnée ci-dessus et à l'aide d'éléments dont la loi a prévu la réunion dans les formes suivantes :
Chacun des entrepreneurs intéressés doit (art. 22, § 1), dans les trois jours qui suivent la fin de chaque mois, fournir à l'autorité désignée par l'autorité centrale de chaque Etat l'indication des nombres de journées de travail etTectuées, pendant le mois qui vient de s'écouler, pour l'exécution de travaux de construction et celle du montant des salaires correspondants gagnés par les assurés; ces renseignements doivent être produits dans un état dont la loi avait laissé à l'OfEce impérial le soin de déterminer la forme.
La date d'origine de l'application de cette mesure, que l'Office impérial était chargé de définir, a été fixée par lui au 1" janvier 1888 dans sa circulaire du 12 décembre 1887. Cotte même circulaire a donné le modèle de l'état mensuel qui se trouve reproduit ci-dessous :
DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION EXÉCUTÉS DANS LE MOIS DE
dont rexécution a exigé plus de six journées de travail.
(Art. ùi do la loi d'assurance des ouvriers des travau.\ de construction).
a) Nom et prénoms, profession et )
domicile de l'entrepreneur. )
b) Lieu du travail
c) Objet du travail '
d) Genre de travail -
e) Le travail était-il déjà commencé au cours du mois précédent? (oui ou
non) ^
f) Un état a-t-il été déjà fourni pour le mois précédent? 'oui ou non) ^
g) Le travail est-il terminé ? (oui ou non)
h) Si le travail n'est pas encore terminé, scra-t-il continué dans le mois
courant? (oui ou non)
1. Par exemple, construction d'un hangar par des maçons, des charpentiers et des couvreurs ; s'il y a plusieurs branches de travail, la branche principale doit être soulignée.
2. Par exemple, travail à la main, avec le concours de machines.
3. L'état relatif au mois de janvier 1888 ne comporte pas de réponse aux questions e et /'.
i. La question f ne comporte une réponse que si la question e a reçu une réponse altirmative.
;ir.8 Verso
ASSLllANCE CONTRE LES ACCIDENTS
ils r:|Zli î
NATURE
de l'occupation
de ehaquc
personne.
(|t. e\. maçonnerie, couverture, creusement de puits).
■ojpjo.p .>c
!il||.l
En cas (le retard ou de lacune dans la présenlaliou do l'élat mensuel, l'autorité à la([uelle il est fourni doit y suppléer d'a[)i'ès les renseignements dont elle dispose; les entrepreneurs, qui ne lui fourniraient pas, dans un délai quelle détermine, les renseignements nécessaires, sont passibles d'une amende de 100 marcs (art. 22, § 2). Cette même autorité doit, dans les deux semaines de la fin du trimestre, envoyer les états mensuels au Comité de la corporation ou à l'organe de la corporation désigné par ce Comité (art. 22, § 3) ; elle doit les accompagner d'un certificat attestant qu'il n'existe pas, à sa connaissance, d'autres travaux qui auraient dû faire l'objet d'un état mensuel (art. 22, § .3 in fine).
C'est à l'aide de ces états et d'après le tarif de primes que le Comité de la corporation calcule la prime qui incombe à chaque entrepreneur (art. 2.j, Jj 1). Pour les personnes dont le salaire quotidien est inférieur à celui que l'autorité administrative supérieure a attribué aux manouvriers de la localité, c'est ce dernier salaire qui doit servir de base dans le calcul de la prime (art. 23, § 2). D'autre part, les salaires supérieurs à 4 marcs, dont la loi de 1884 (art. 10, § 2) n'admet que le tiers au-dessus de ce maximum, doivent intervenir dans leur intégralité lors du calcul de la prime : c'est en s'inspirant des dispositions qui régissent la corporation des constructions en profondeur que l'Ufiice impérial a formulé cet avis à la date du 13 février 1888. Quant aux travaux exécutés à titre de charges communales, c'est-à-dire sans rémunération d'aucune sorte, rufficc impérial (décision du 18 décembre 1888) a déclaré que, lorsque ces travaux ne sont pas exécutés pour le rachat d'une taxe déterminée, c'est le salaire des manouvriers de la localité qui doit servir de base au calcul de la prime.
La loi prévoit enfin (art. 29) que les associations communales ou publiques et les chefs d'entreprises qui exécutent régulièrement des travaux de construction sans recourir à des entrepreneurs pourront demander que le montant des salaires qui doit servir de base au calcul des primes soit fixé à forfait d'après le nombre moyen des journées de travail effectuées dans l'année : ces déterminations à forfait doivent être accompagnées de l'indication des échéances auxquelles les primes sont exigibles; la procédure définie par
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les articles 22 et 2.'j de la loi ne sa[i|iliinic |)oin( dans ce cas. L'Ofticc impérial a recommandé à plusieurs reprises l'application de cette mesure pour les travaux de routes exécutés par les communes et pour les travaux d'aménagement des théâtres (voir notamment décision du 2 juillet 1889). Dès la fin de 181)0, 7,500 communes ou associations publiques avaient l'ait usasic d(( cette faculté pour leurs travaux de routes.
3" Procédure de recouvrement de la part contributive de chaque entrepreneur. — Le Comité directeur, après avoir calculé la prime ijui incombe à cluujue entrepreneur, dresse (art. 2o,§ l)un rôle de recouvrement. L'autorité communale reçoit (art. 21], § 3) l'extrait du rùle relatif aux entrepreneurs qui se trouvent sur le territoire de la commune, avec invitation de procéder au recouvrement des primes dans les formes cl délais légaux. L'extrait du rôle doit contenir les indications de nature à permettre aux contribuables de contrôler l'exactitude du calcul de leurs primes respectives (art. 26, § 1). L'autorité communale doit soumettre cet extrait à l'examen des intéressés pendant un délai de deux semaines et publier dans les formes ordinaires ' l'origine de ce délai. Pendant un second délai de deux semaines, le contribuable peut, sans préjudice du paiement immédiat, recourir contre la taxation dont il a été l'objet, soit devant le Comité de la corporation, soit devant l'organe de la corporation désigné par ce dernier (art. 26, ^ 1 in fine). Le recours n'est admissible que s'il est fondé, soit sur une erreur dans l'évaluation du salaire de base ou dans l'application du tarif de primes, soit sur une erreur de calcul, soit entin sur la prétention que l'appelant ne doit verser aucune prime pour le personnel (ju'il occupe; toutefois le recours fondé sur une erreur dans l'évaluation du salaire n'est pas rece-
1. I.a loi a visé sous ces << formes orilinaircs » l'insertion dans des journaux dclerminés. En l'absence de toute déûnition léfiale, l'Office impérial a approuvé (décisions des 4 juin 1889, G mars et 31 octobre 1890) une procédure qui consiste dans l'envoi individuel à chacun des intéressés de l'extrait du rùle qui le vise, et cela par voie de lettre remise contre un reçu : le délai de deux semaines court à dater de la remise de la lettre. Le Comité directeur doit être avisé de la remise des extraits du rùle, et le début du délai de deux semaines doit être notifié par voie d'affiche, dans la mairie par exemple, afin de permettre aux autres intéressés d'examiner les extraits du rùle.
Ai.i.i:.MAr.NE :ni
vablo. si lautorllr cniiimunalc a dirssé dofllce l'état mensuel par suite de la négligence des intéressés (art. 26, § 2).
En cas de rejet partiel ou total de son recours, l'intéressé peut attaquer cette décision, dans les deux semaines de la notification, devant l'autorité administrative inférieure, et, si son pourvoi est fondé sur une prétendue absence de toute obligation de contribution, il peut, dans un nouveau délai de deux semaines, interjeter appel de la décision de cette autorité devant l'Office impérial (art. 26, § 3). La loi ne prévoit point le recours du Comité de la corporation contre la décision de l'autorité administrative inférieure; roffice impérial a néanmoins admis un pourvoi de cette nature (décision du 6 septembre 1890).
C'est dans un délai de quatre semaines à dater de la réception des extraits du rôle que les autorités communales doivent (art. 25, S 3) envoyer par la poste à l'organe compétent de la corporation le montant des primes qu'elles ont dû recouvrer. Elles en déduisent les frais de poste (art. 2o, § 3), et elles reçoivent, d'ailleurs, de la corporation (art. 23, § 4) une indemnité de recouvrement et d'expédition dont le montant est fixé par l'autorité centrale de cliaque Etat d'accord avec l'Office impérial. Cette indemnité a été fixée pour tous les Etats à 4 p. 100 des primes perçues : elle peut être portée en déduction, de même que les frais de poste, lors de l'envoi du montant des primes (circulaire de l'Office impérial du 10 janvier 1888). Toutefois, cette indemnité n'est pas due par la corporation (art. 2o, § 4, in fine) pour les travaux que la commune exécute pour son propre compte, et l'Office impérial a formellement déclaré (décision du 31 octobre 18901 que les frais de la publication de l'origine du délai d'examen des rôles devaient rester dans tous les cas à la charge des communes. L'Office impérial a recommandé (décision du 4 juillet 1888) de faire recouvrer par les communes les primes relatives à l'assurance de la personne des entrepreneurs, en même temps que les primes relatives à l'assurance du personnel des travaux : les statuts de quelques institutions d'assurance ont toutefois prescrit une procédure dilTérente.
La loi (art. 23, >; 3) déclare la commune responsable du recouvrement des primes, lorsqu'elle ne peut prouver que
ces primes ont élô effectivement poidiies ou que l'exécution forcée n'a donné aucun résultat.
En cas d'insolvabilité de renlioprcnour. le chef d'entreprise ' est responsable du recouvrement des contributions destinées à faire face aux charges linanciOres pendant un délai d'une année compté à partir de la détermination délinitive de ces charges (art. 27, § 1). S'il existe des entrepreneurs intermédiaires entre l'entrepreneur proprement dit et le chef d'entreprise, leur responsabilité se trouve engagée avant celle de ce dernier (art. 27, § 2i.
La loi (art. 28) interdit, d'ailleurs, à la corporation de prélever sur les entrepreneurs des sommes autres que celles qui proviennent soit des primes légales soit des pénalités et des frais résultant de la violation des prescriptions réglementaires.
Les dispositions relatives aux versements en relard, ([ui ont été formulées dans le cas des contributions, s'appliquent à celui des primes (art. 42, § 1).
Les primes irrécouvrables tombent à la charge des entrepreneurs assurés auprès de l'institution d'assurance. Elles doivent être couvertes, à titre d'avances, à l'aide du fonds de roulement et, subsidiairement, à laide du fonds de réserve de l'institution d'assurance, et il doit en être tenu compte dans l'établissement du nouveau tarif de primes (art. 42, § 2).
4° Comptabilité. — Les règles de comptabilité spéciales aux institutions d assurance devaient être, aux termes de la loi de 1887 (art. 18, n°' 4 et o), déterminées par les statuts au point de vue tant de l'établissement et de la véritîcation du compte annuel que de la publication des résultats linanciers de l'année. Ces règles ont été formulées par le statuttype et par la circulaire de rOIFice impérial du a avril 1889. Ln compte, dont roiiuc impérial a déterminé la forme, doit être établi annuellement par le Ç.omité de la corporation ; les primes reçues, les indemnités allouées et les capitaux correspondant aux pensions doivent y être distingués en quatre classes suivant l'objet auquel ils se rapportent, savoir :
i. Voir Liv. ï", chap. i", p. Sîi, du présent ouvrage, la distinclion entre l'entrepreneur {Unlernehmev) et le chef d'entreprise [Bauherr).
1° Assurance des entrepreneurs (art. 2, ^ I et art. IG, ?? 3) (en indiquant le nombre des assures) ;
2° Assurance des entrepreneurs qui n'emploient pas régulièrement un ouvrier au moins (art. 2, § 2) (en indiquant le nombre des assurés) ;
3° Assurance d'autres persunncs (art. 2, ,^ t) occupées à des travaux de construction et non assurées aux termes de l'article f' de la loi de 1887 (en indiquant le nombre des assurances) ;
4° Assurance du personnel des travaux désignés à l'article 21 [a] (en indiquant le nombre des journées de travail).
La valeur des indemnités à répartir entre les communes doit être indiquée à part.
Les formulaires destinés à la publication de ces résultats financiers ont été définis par la circulaire de l'Office impérial du .5 février 1894. qui a abrogé en la complétant celle du 5 avril 1889 et qui a également abrogé celle du 23 février 1893, qui prescrivait la présentation annuelle d'un état du fonds do réserve.
Ces formulaires sont les suivants :
ÉTAT
H la fin (le l'exercice
llE LAVOIR ET Iil' CAPITAL PROVENANT DES ANNÉES PRÉCÉDENTES
de linstitution d'assurance de la corporation de
[Observations préliminaires : Le total A. augmenté de la somme entre [ ] visée en A IL doit r-tre égal :
1" A la somme indiquée dans la colonne 58 du tableau II de VÉtat annuel^;
2° A la somme indiquée dans le compte annuel en A Y 2.
Les indications de B doivent concorder avec les indications des colonnes correspondantes du tableau 11 de l'Étal annuel.
La valeur totale des dépenses indiquée en B II représente avec la somme F l'ensemble des charges financières afTérentes à l'institution d'assurance pour l'exercice considéré.]
A. I. D'après les livres de comptabililé, l'avoir total de l'institution — à l'exception du fonds de réserve et de ses intérêts — au 31 décembre de l'exercice, était de M. Pf.
IL Cet avoir, consistait :
En espèces
Total M. Pf.
[Total : (comme ci-dessus) M. l'f.
Pertes provenant de réductions des cours par
rapport aux prix d'achat (voir État Annexe) ..
D'où M. Pf.j
m. A ajouter :
a) Intérêts à toucher M. Pf.
/)) Primes, relatives à des assurances de l'exercice considéré ou des exercices précédents, perçues du l"^' janvier au
l'"' avril de l'année qui suit l'exercice » »
[Pour mémoire : Sur les primes relatives à ces assurances, il restait encore à toucher, au I"' avril, la somme de M. Pf. ]
c) Sommes payées par les associations communales du !=■• janvier au l"^' avril de l'année qui suit l'exercice ■> "
[Pour mémoire : Étaient encore dues par les associations communales, au l" avril, pour l'exercice considéré ou les exercices précédents, la somme de .M. Pf.]
d) Recettes définitives, relatives à l'exercice considéré ou aux exercices précédents, qui ont été perçues dans la période
visée en 6 M. Pf.
I. Les tableaux qui constituent VÈlal annuel ont été donnés ci-dessus (voir liv. IL p. 315 et suiv. .
e) Sommes (à rexceplion de celles que doivent rembourser les associations communales* avancées au cours de rcxercice et non encore définitivement imputées au 1" avril de Pannée suivante .M. Pf.
Total '. 7,
IV. A déduire
a) Total des paiements effectués par la poste, y compris les indemnités d'accidents payées en vertu de
larticle 21 6) de la loi du M juillet 1887 M. Pf.
é) Valeur des frais d'administration à rembourser k
la corporation .. ..
o) Versements au fonds de réserve, savoir :
10 pour 100 du capital D, soit M. Pf.
moins la somme E, soit
Soit .M. Pf.
d] Autres dépenses définitives, relatives à l'exercice considéré ou aux exercices précédents, effectivement opérées du 1=' janvier au [<:' avril de l'année suivante » »
e) Recettes anticipées perçues au cours de l'exercice et non encore définitivement imputées au l<=' avril
de l'année suivante » »
Total
Avoir M. Pf.
B. I. Les recettes définitives de l'exercice, non reportées sur l'exercice précédent, qui ont été perçues dans le cours de l'exercice ou avant le 1"=' avril de l'année suivante (à l'exception des perceptions d'intérêts) consistaient :
fl) En primes M. Pf.
6) En contributions provenant de la répartition des charges.. » »
c) En amendes ■> •>
d) En recettes provenant de polices ■> »
e) En recettes diverses ■> »
Total M. Pf.
11. A déduire comme dépenses définitives de l'exercice, non reportées sur l'exercice précédent, qui ont été effectuées dans le cours de l'exercice ou avant le 1"^' avril de l'année suivante. a) Frais d'enquêtes d'accidents et de détermination
d'indemnités M. Pf.
6) Frais de tribunaux arbitraux •• »
c) Frais de prévention d'accidents ■> ■>
d) Frais généraux d'administration, y compris les sommes à rembourser à la corporation » »
e) Versements au fonds de réserve calculés comme ci-dessus en .\ IV c •■ »
f Frais de traitement pour accidents survenus dans les travaux de construction désignés à l'article 21 (a et 6; de la loi du 11 juillet 1887 et pour accidents survenus à des personnes qui se sont assurées elles-mêmes •> »
fl) Imlcmnilrs fiinérairos pour les accidents susvisés.
Il] Krais de transiiorl à l'hôpilal, y compris les pensions aux ayants droit pour les accidents susvisd's.
t) Sommes payées à des étrangers pour les accidents susvisés
k) Indemnités pour accidents survenus dans les Iravaux de construction désifinés à larlicle 21 (o, de la loi du 11 juillet 1887 et pour personnes s'étant assurées elles-mêmes, payées pendant l'exercice, soit à titre d'avances, la pension n'ayant pas encore été fixée au l" janvier de l'année suivante, soit à titre provisoire, le mode de paiement sous forme de pension n'étant pas encore décidé à cette époque. .
/) Indemnités, autres que celles visées de f à i, payées pour accidents survenus dans les travaux de construction désignés à l'article 21 (6) de la loi
du 11 juillet 1SS7
Total
d'où Excédent de recettes M. l'f.
G. La valeur de l'avoir était d'après A M. Pf.
En déduisant l'excédent de recettes B »
on trouve pour le capital provenant ries années précédentes la
somme de M. l'I'.
D. Le capital correspondant au.r piensions en cours à la fin de l'e.rercice est, d'après les listes de pensions :
Pour les pensions d'ayants droit, de
Soit au total, de M. Pf.
E. Les versements (en capital et non en intérêts), etlectués au fonds
de réserve pour les années antérieures à l'exercice, atteignent. M. Pf. F a. Le capital correspondant aux pensions en cours à la lin de
l'exercice est, d'après D »
b. Le capital provenant des années précédentes est, d'après G.. » >•
Le capital (Fa — F b) allèrent à l'exercice est donc M. Pf.
G a. L'avoir est, d'après A M. Pf.
En y ajoutant les sonmies indiquées ])our mémoire en A 111 l>
et Aille, soit " "
on trouve M. Pf.
b. Le capital correspondant aux pensions en cours k la lin de
l'exercice est, d'après D » "
( Ga sur iib \ .M. Pf.
d'où Excédent de ] ou >
' Gb sur Ga ; " ■•
Le présent État et lÉtat Annexe sont certifiés exacts, complets et conformes aux livres de la corporation et aux listes de pensions.
A le 189 .
Le Comité imiECTEiri nE l\ cohpokatiox.
ETAT ANNEXE État des valeurs entrant dans la composition or capital
Al 31 DKCEMBBE DE l'eXERCICE 189..
(Ce formulaire est identique au formulaire correspondant prescrit par la circulaire du 5 février 1894 pour la corporation des constructions en profondeur '.)
Montant des indemnités allouées M. Pf
3. Montant de la somme à rembourser à l'institution d'assui-anee pour frais d'administration » >•
Total ~ ', M. Pf.
4. Valeur des sommes 2 et 3 rapportées à une fête de populatimi (art. 30, § 1 de la loi)
">. Sommes payées par les associations communales •> »
Nombre total des accidents A 1 et B 1
Valeur de la somme dos indemnités allouées ;A 111 1 et B 21. M. Pf.
§ .2. — Si/sli'mp de In répartition.
1° Détermination des charges financières. — La loi (art. 3(1. v; 1 ilinhirc i|ur li's ohari;i's linanoii'ri's à répartir consislont dans les imlonmités et les dépenses dadministration qui doivent être supportiJes par les communes. En ce qui concerne les dépenses d'administration, la loi (art. 31) se bornait à renvoyer à l'article 24 : l'Office impérial a, par décision du 23 mars 1889, fixé à 80 marcs par accident la somme qui devrait être versée à titre de remboursement de ces dépenses. Aucun versement pour la constitution d'un fonds de réserve n'est prévu par la loi, dont l'article 33 interdit formellement aux commîmes de recourir au fonds de réserve de l'institution d'assurance. La base de la répartition des cbarges financières doit être le chitl're de la population, c'està-dire le nombre des habitants résultant du dernier dénombicment olliciel (art. 30, ^\).
2 Calcul de la part contributive de chaque association communale. — <*n a vu ci-dessus ' ([ue la par! incombant dans les charges du dernier exercice à l'institution d assurance se divise en deux portions dont Tune doit être répartie entre les communes situées dans le ressort de la corporation. La part contributive d'une de ces communes s'obtient en répartissant entre toutes ces communes, d'après le chiffre de la population, les charges qui résultent de l'addition :
Voir ci-dessus, liv. II. p
a) Du montanl dos indemnités distribuées;
b) Du produit par 80 du nombre des accidents ayant donné lieu à uni' iiidiMiuiili'.
3° Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque association communale. — La loi i^art.32, sj 1) drchuc (jvioii priiKipo la pari contributive, calculée d'après la mélhode indiquée ci-dossus, sera perçue comme une contribution communale. La commune reçoit (art. 41, § 3) un extrait du rùlequi a été dressé et qui doit être accompagné des indications permettant de vérifier l'exactitude des calculs qui ont conduit au résultat : le paiement doit être etTectué dans un délai de deux semaines sous peine de l'exécution forcée ; toutefois, et sans préjudice du paiement immédiat, la commune peut recourir aux voies d'appel prévues par la loi de 1884 contre la détermination de la part contributive (loi de 1884, art. 73); le recours n'est toutefois admissible que s'il est base sur des fautes de calcul ou sur des erreurs dans le chiffre de la population (loi de 1887, art. 41, § 3, m fine). La loi de 1887 (art. 32, § 2) prévoit du moins que les lois de chaque Etat ou des dispositions statutaires de chaque commune ou association communale, homologuées par l'autorité administrative supérieure, pourront ordonner une autre procédure du recouvrement de la contribution et notamment imposer cette charge à la propriété foncière bâtie ou non bâtie.
L'autorité centrale de chaque Etat a, d'ailleurs, le droit de décider (art. 30, § 2) qu'aux communes isolées peuvent se substituer des groupes de communes pour supporter les charges financières, en déterminant le mode de représentation et d'administration de ces groupes, ainsi que les bases de la répartition entre les communes des charges qui incombent au groupe résultant de leur révmion. En l'absence de toute décision de l'autorité centrale, les communes peuvent constituer spontanément, dans les mêmes conditions, des groupements de cotte nature sous réserve de l'approbation de l'autorité centrale (art. 30, 15 4). Enfin (art. 30, !< 3) l'autorité centrale peut prescrire la substitution des districts administratifs aux communes, en déterminant le mode de répartition entre les communes des charges supportées par ces districts. Toute mesure prise en vertu de ces dispositions légales doit être notifiée à
la corporation intéressée et à l'Office impérial (art. .'{(I. i^ o).
Ces mesures, qui permettent aux communes de réaliser une économie de frais de poste et simplilienl les écritures tant pour les corporations que pour les communes, ont été recommandées par l'Office impérial dans sa circulaire du 31 janvier 1888. La plupart des Etals, dont quelques-uns n'avaient pas attendu l'invitation de l'Office impi-rinl, en ont fait Taiiplication, savoir :
1° Aux cercles: Prusse (Ordonnance ministérielle du IG <lécembre 1887); liesse (Ordonnance ministérielle du .'10 juillet 188H): Anhall (Ordonnance ministérielle du G juin 1888); Waldeck et Pyrmont (Ordonnance du 2'-i janvier 1888);
2° Aux associations de districts [Bt'zirlisrerbonde) — à l'exception des communes urbaines de Dresde, de Leipzig et de Chemnitz — puis aux capitaineries de cercle [Krpis/iaiiplmannscliaftrn) : Saxe (Ordonnance ministérielle du 15 novembre 1890);
3° Aux associations de cercles [Kreisverbânde) : Bade (Ordonnance ministérielle du 21 décembre 1887);
4° Aux corporations de bailliage {A)nls/corporatio>icn):\VuTtemberg (Ordonnance ministérielle du 14 novembre 1887);
0° Aux associations de bailliages {Anitsverbonde) : Oldenbourg (Ordonnance ministérielle du 27 mai 1889);
6° Aux circonscriptions de bourgmestres {llurf/rrmeistereien): Birkenfelil (Ordonnance ministérielle du 29 mai 1888);
7° Aux districts des directions de cercles [Kreisdirectionsbezirke) : Brunswick (Ordonnance du 9 avril 1889) ;
8° A des districts administratifs : Saxe-Cobourg-Gotba (Ordonnance du 4 juin 1888); Reuss-Schleiz-Lobenslein (Ordonnance ministérielle du 21 avril 1888); Lippe-Scbaumbourg (Ordonnance du 21 juin 1889); Lubeck (décision du sénat du 14 janvier 1888); Hambourg (décision du sénat du 27 février 1888);
9° Au groupement des communes : Reuss-Greiz (Ordonnance du 11 avril 1888).
r) Rapports financiers de la corporation Pt de l'institution d'asxnranrp.
La loi (art. 17, § 1) prévoit que la comptabilité et la con-
ALLEMAGNE -iSl
sorvalion des fonils Je l'inslilulion d'assurance doivent être absolument distinctes de colles des fonds de la corporation. Après avoir interdit (art. 17, §2) l'afTectation aux services de la corporation du fonds de réserve de l'institution, elle ne permet (art. 17, § 3) d'alfecter à des services différents de ceux de l'institution les autres fonds destinés à cette dernière que si l'Office impérial l'approuve sur la proposition du Comité de la corporation, et elle spécifie que l'approbation ne pourra être accordée que s'il est démontré que la portion de ces fonds restant pour le service de linstitution suffira vraisemblablement pour faire face à titre permanent au service des pensions en coiu's et aux autres obligations de cette institution.
Le cas où les ressources nécessaires au fonctionnement de l'institution viendraient à manquer est prévu par la loi, qui (art. 17, § 4) impose à la corporation l'obligation de faire à l'institution les avances nécessaires, en recourant au besoin à son propre fonds de réserve.
Le législateur, appliquant aux frais d'administration le principe de la séparation aussi complète que possible de la corporation et de l'institution d'assurance, établit comme règle générale que les frais d'administration seront supportés par l'établissement dont le fonctionnement les a motivés. Il existe toutefois des dépenses d'administration qu'il est impossible d'attribuer soit à la corporation soit à l'institution d'assurance, parce qu'elles concernent à la fois l'une et l'autre. La loi (art. 17, >; 6) a prévu que l'institution d'assurance pourrait être chargée d'une partie de ces dépenses, tout en laissant à !'( )ffice impérial le soin d'en spécifier la détermination. L'Office impérial a décidé le 31 mars 1889 que la charge qui pourrait être imposée de ce chef à l'institution d'assurance serait calculée d'après le rapport obtenu en divisant le montant des dépenses d'administration spéciales à l'institution d'assurance par la somme du montant de ces dépenses et du montant des dépenses d'administration spéciales à la corporation, sans que ce rapport puisse être supérieur à I/o.
S 7. — DISSOLUTION ET DÉMEMBREMENT DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
I" ()i:viiii:iis ni: l"im)Lsthir en gionéual.
.1. (tUYIllICns hlùS IC\l'L()lTXTl<t.\S ItK i: IShCSTlilE VIUVÈK.
La loi (le 1884 a prévu (|ue certaines brandies d'indusfric ou certaines portions de territoire faisant partie dune corporation peuvent s'en séparer (art. 31) ou mi^mc que la corporation peut disparaître complètement (art. .33) : dans le premier cas, il y a démembrement; dans le second, il y a dissolulioii.
A. Démembrement. — La loi, a|)rès avoir (art. 31, î? 1) disposé que le démembrement ne peut avoir d'eilet qu'à partir du début de l'un des exercices subséquents, dislingue deux cas, suivant que les brandies d'industrie ou les portions de territoire qui se séparent de la corporation, passent à une autre corporation, ou qu'au contraire elles constituent à elles seules une corporation nouvelle.
Dans le premier cas (art. 31, n° 2), le démembrement doit être décidé par les Assemblées générales des corporations intéressées et approuvé par le Conseil fédéral qui ne peut refuser l'homologation que si le démembrement compromet la solidité de ces corporations; et (arl. 31, n" 3), en cas de désaccord entre les Assemblées générales de celles-ci, le Conseil fédéral statue s'il en est requis.
Dans le deuxième cas (art. 31, n" 3), les propositions de démembrement d'une corporation doivent être soumises d'abord à l'.Vssemblée générale de celle-ci, puis au Conseil fédéral (jui statue : ce Conseil (art. 31, n° 4) ne peut refuser d'approuver la constitution de la nouvelle corporation (jue si l(!s exploitations intéressées ne remplissent ni pai' leur nombre ni par l'effectif de leur personnel les conditions susceptibles de donner à la corporation les garanties de solidité nécessaires (art. 12, n° 1), ou si certaines exploitations se trouvent exclues de la corporation sans pouvoir, en raison de leur nombre ou de l'cllectif do leur personnel, constituer une corporation distincte, ni être rattachées prati(|uem('nt à une corporation existante (art. 12, n° 2). En cas d'approbation donnée par le
Conseil fédéral, la constitution de lu nouvelle corporation a lieu (art. 31, n° 4) conl'ormémont aux règles générales contenues dans les articles 16 et suivants de la loi de 1884.
Dans les deux cas, à dater du démembrement, c'est à la corporation nouvelle qu'incombent les obligations contractées par l'ancienne corporation vis-à-vis des exploitations qui s'en sont séparées (art. 32, §§ 2 et 3) ; mais, en retour, la corporation nouvelle a droit (art 32, § 4) à une fraction correspondante du fonds de réserve ou de la fortune de l'ancienne : cette fraction s'obtient en divisant le capital correspondant aux charges de la nouvelle corporation par le capital correspondant aux charges de l'ancienne ; l'Oflice impérial, par sa circulaire du 20 décembre 1888, a recommandé l'emploi, pour le calcul de ces capitaux, des tables admises pour la corporation des constructions en profondeur.
Ces dispositions peuvent d'ailleurs (art. 32, § 3) être modifiées ou étendues par des décisions concordantes des Assemblées générales des corporations intéressées.
Le Conseil fédéral a homologué, par décisions des 7 juillet 1887 et 16 mai 1889, des démembrements de corporations.
B. Dissolution. — La loi prévoit (art. 33) que les corporations qui sont incapables de satisfaire aux obligations que la présente loi leur impose peuvent être dissoutes par le Conseil fédéral sur la proposition de l'OfEce impérial. Les branches d'industrie qui constituent la corporation dissoute doivent être rattachées à d'autres corporations, après que celles-ci ont été entendues. C'est l'Empire qui succède aux droits et aux obligations de la corporation dissoute (art. 33, /;; fine), ou bien art. 92, 5; 4), s'il s'agit d'un Etat confédéré ayant institué un Oflice d'assurances, l'Etat lui même.
A la date du l" avril 1892, le Conseil fédéral n'avait encore fait à l'égard d'aucune corporation usage de son droit de dissolution.
/;. OlV/IŒ/iS DES EXfLOITAT/OyS DÉTAT.
A, Démembrement. — Les dispositions de l'article 32, relatives au démembrement, s'appliquent aux exploitations d'État loi do 188.J, art. 3).
B. Dissolution. — Les dispositions relatives à la dissolu-
lion ne s'y appliiiucnl pus au cinilraiic à ces exploilalions (loi ik" I88'i. arl. 3 .
2" OlVHIKUS DES TRAVAL'X DE CONSTRUCTION.
Les dispositions relatives aux ouvriers de l'industrie en général s'appliquent aux ouvriers des travaux de construction, à cette did'érencc près que le Conseil l'édéi-a! peut (loi de 1887. art 12, .î> 1 //; fine) prononcer le démembrement sans qu'il y ait eu une décision des Assemblées générales, lorsqu'il s'agit de faire passer à une autre corporation les travaux de construction qui sont assujettis par une décision du Conseil fédéral rendue en vertu de la loi de 1884 (art. 1, § 8) et qui font partie de la corporation instituée en vertu de la loi de 1887 (art. 4, n° 1). Le Conseil fédéral a fait usage de ce droit, en ce qui concerne la corporation des constructions en profondeur, par décision du l.'i décembre 1887.
S 8. — SURVEILLANCE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE PAR L'ÉTAT
1° Exploitations de /'industrie privée.
La surveillance sur les établissements d'assurance institués pour les exploitations de l'industrie privée est exercée: 1° En principe, par l'Office impérial (loi de 1884. art. 87.
2° Dans les Etats <[ui ont institué un Office d'Etat pour les corporations dont le domaine ne s'étend pas au-delà des limites de l'État, par l'Office d'État (loi de 1884, art. 92. i; 2).
L'Office doit (arl. 88, § 1) veiller à l'observation des prescriptions légales ou statutaires, et il est investi du pouvoir de l'assurer en frappant d'amendes, dont le maximum est 1,000 marcs, les membres des organes de la corporation (art. 89 in fine). Il a le droit (art. 88, S 2) de procéder à toute époque à l'inspection de l'administration de la corporation : les organes de celle-ci doivent, sous peine des amendes dont le taux vient d'être indiqué, donner à l'Office ou à ses délégués connaissance de tous les documents, livres et comptes qu'ils ont entre les mains (art. 88, § 3).
La loi de 1887 (art. 43) déclare ces dispositions applicables aux travaux de construction.
2° Exploitations d'État.
La surveillance sur les exploitations dEtat est exerce'e par les autorités administratives compétentes.
S 9. — RAPPORTS DES ETABLISSEMENTS D'ASSURANCE ENTRE EUX OU AVEC LES TIERS
Les établissements d'assurance peuvent avoir des rapports :
1° Soit avec d'autres établissements d'assurance ;
2° Soit avec les tiers.
Les rapports du premier genre résultent des relations qui s'établissent :
a) Entre deux ou plusieurs établissements d'assurance institués par la loi;
b) Entre ces établissements et d'autres établissements d'assurance contre les accidents ;
c) Entre ces établissements et les établissements d'assurance contre la maladie.
Il faut donc définir les rapports des établissements d assurance contre les accidents :
1° Entre eux;
2° Avec les autres établissements d'assurance contre les accidents;
3° Avec les caisses de maladie ;
4° Avec les tiers.
1. — RAPPORTS DES ÉTABLISSE.VIENTS DASSURA.NCE CONTRE LES ACCIDENTS ENTRE EUX
Le passage de certaines exploitations, dune corporation à une autre, peut donner lieu à des rapports d'une nature spéciale entre les corporations. Ce passage est prévu par la loi de 188.J (art. 12, § 1) et parla loi de 1887 (art. 9, § .3). qui renvoient l'une et l'autre à l'article 32 de la loi de 1884 qui règle la question des rapports de deux corporations en cas T. Il i:.
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de domombrcmenl. Cel arliclo, analysé plus haut ', d(''ciile que, sauf convenlion ditlérentc des Assemblées générales des corporations intéressées, les droits acquis aupiès de la première corporation sont maintenus au profil des ayants liroil et tombent à la charge de la nouvelle corporation à laquelle s'aiiilient les exploitations considérées, celle-ci devant d'ailleurs bénéficier dune partie correspondante du l'onds de réserve et du l'eliquat de l'avoir de la picniière corporation.
Ces dispositions ne s'appliquent pas au passage des assurés dune institution d'assurance créée par la loi de 1887 à une corporation, passage prévu par l'article 17 (§ 3) de cette loi; en effet, l'institution, fonctionnant sous le régime des primes, a reçu des primes correspondant aux pensions qu'elle est appelée à servir et qu'elle doit par suite continuer à servir. L'Office impérial s'est exprimé formellement à cet égard (décision du 23 mars 1891) -.
CONTRE LES ACCIDENTS AVEC LES AUTRES ÉTARLISSEMENTS
La loi de 1884 (art. 8, ?! 1) et la loi de 1887 (art. 6, ?i 1) laissent subsister :
I " L'obligation qui incombe aux communes ou aux sociétés de bienfaisance de secourir les indigents;
2" L'obligation qui incombe, soit aux caisses de secours inscrites '\ soit aux autres caisses de secours (caisses de maladie, caisses d'indemnités funéraires, caisses de pensions, etc.), d'allouer des secours aux blessés et là leurs ayants droit.
Si la personne qui reçoit un secours de ce chef, a droit à un secours en vertu de la loi d'Empire sur l'assurance contre les accidents, la commune, la société de bienfaisance ou la caisse peut revendiquer le secours auquel l'intéressé avait droit. Les patrons ou les caisses qui ont rempli les obligations incombant aux communes ou aux sociétés de bienfai-
\. Voir ci-dessus. Liv. H, p. 383.
Voir Liv. I'', cbap. l"^'. p. 2'J du présent ouvrage
sance sont investies du même droit (loi de 1884. art. 8, § 2; loi de 1887, art. 6, ;? 1).
LOflîco impérial (de'cision du l" avril 1886) a d'ailleurs déclaré que. si la personne avait reçu des secours de plusieurs caisses, la valeur totale de ces secours étant supérieure aux indemnités prévues par la loi d'Empire, chacune de ces caisses devait recevoir de la corporation une somme proportionnelle ;\ la valeur des secours qu'elle avait alloués.
Les rapports des corporations avec d'autres établissements d'assurance contre les accidents peuvent également résulter des anciens contrats d'assurance que les entrepreneurs ont conclus en faveur de leurs ouvriers ou que les ouvriers ont conclus eux-mêmes antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. La loi de 1884 n'a tenu aucun compte de l'existence de ces contrats au point de vue de l'obligation de l'assurance, à laquelle tous les entrepreneurs doivent être assujettis, lors même que des conventions de cette nature ont été conclues. Toutefois, le législateur a considéré qu'il était équitable de ne pas obliger les entrepreneurs au versement de deux contributions, lune résultant du contrat antérieur, l'autre imposée par le régime nouveau, et qu'il convenait de dispenser de toute contribution, dès l'application de ce régime, les ouvriers qui versaient une cotisation à l'établissement d'assurance. Aussi la loi (art. 100) autorise-t-elle l'assuré à demander que les droits et les obligations qui résultent pour lui d'un contrat de cette nature soient transférés à la corporation compétente. Cette solution ne porte aucune atteinte aux droits de l'assureur, puisque le contrat n'est point modifié ; quant à la corporation, elle répartit entre ses membres les charges qui lui incombent de ce chef (art. 100. in fine). C'est pourquoi ni la corporation ni l'assureur ne peuvent rejeter la demande de l'assuré dont la présentation seule auprès du Comité directeur a pour efl'et de transférer à la corporation les droits et les obligations de l'assuré vis-à-vis de l'établissement d'assurance avec lequel le contrat avait été conclu (décision du tribunal de l'Empire du 22 janvier 1887 et décision de l'Oflîce impérial du 23 octobre 1886"'. Aucun délai de forclusion n'a d'ailleurs été prévu (décision de l'Office impérial du 23 novembre 188o).
3. — R.\P1>0UTS DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS AVEC LES CAISSES DE MALADIE
Les rapports entre les établissements d'assurance contre les accidents et les caisses de maladie ont 6ié de'jà visés dans la premif're partie du présent ouvrage '. Sans reproduire les développements qui y ont été donnés sur ce sujet, il convient de signaler les dispositions suivantes :
Aux termes de la loi de 1884 (art. 5, § 8), les corporations peuvent charger les caisses de maladie de continuer, contre remboursement, l'allocation des indemnités au blessé au-delà du début de la quatorzième semaine et jusqu'à l'expiration de la période de traitement, ces indemnités comprenant, d'après les interprétations de l'Office impérial des 17 juin et 26 novembre 1886, tant les secours de maladie que les pensions. D'autre part, la loi de 1884 n'interdit nullement aux corporations d'exercer dans le traitement du blessé, pendant les treize premières semaines, l'intervention quelles peuvent juger nécessaire : l'Office impérial s'est exprimé formellement à cet égard dans sa circulaire du 18 mars 1887; il a notamment reconnu qu'elles pouvaient exercer une surveillance sur le traitement du blessé pendant cette période, envoyer auprès de lui un spécialiste " et même intervenir d'une façon plus directe dans le traitement médical afin d'en abréger la durée : les frais résultant de cette intervention doivent naturellement rester à la charge de la corporation. La circulaire du 20 février 1889 constatait que la plupart des caisses de maladie avaient secondé dans cette voie l'action des corporations, mais que quelques-unes d'entre elles n'avaient pas accueilli favorablement celte ingérence des corporations dans leur sphère d'action, et la circulaire du 8 juillet 1889 mentionnait les propositions faites par un grand nombre de corporations en vue d'obtenir que le législateur leur conférât expressément le droit (déjà affirmé par les lois du 5 mai 1886 et du 13 juillet 1887 relatives l'une aux ouvriers de l'agriculture,
Voir Liv. lir, chap. \", p. lUo du présent ouvrage
2. C'est au chapitre des frais d'administration, et non à celui des frais de traitement, que les dépenses résultant de cette intervention indirecte doivent figurer dans la comptabilité de la corporation (circulaire de l'Office iuipérial du 18 mars 1887 .
l'autre aux gens de mer) d'intervenir dans le traitement du blessé dès l'origine de l'incapacité de travail. Le législateur allemand a répondu à ce desideratum dans la loi du 10 avril 1892 (art. 76 c) '' relative à l'assurance contre la maladie.
En ce qui concerne les travaux de construction pour lesquels la loi de 1887 (art. 7, i^ 1) ne prévoit point d'allocation supplémentaire à partir du début de la cinquième semaine, c'est la commune (loi de 1887, art. 7, § 2) qui alloue, lorsque le blessé est un ouvrier (et non un employé ou un entrepreneur), les secours médicaux et pharmaceutiques prévus par l'article 6 (§ 1, n° 1) de la loi du 15 juin 1883f à moins que le blessé ne se trouve à l'étranger ou n'ait droit à des secours équivalents de la part de tiers. Si toutefois ces tiers n'allouent pas les secours dont le service leur incombe, la commune doit y pourvoir, cette avance lui constituant un droit à remboursement auprès du débiteur des secours (loi de 1887, art. 7, § 2 in fine). Si, d'ailleurs, le blessé, que la commune doit secourir, habite sur le territoire d'une autre commune, la première commune peut exiger que la seconde se charge, contre remboursement, du service des secours (loi de 1887, art. 7, § .3). La loi de 1887 (art. 7, § 4) autorise du reste l'institution d'assurance à se charger du service de ces secours.
Les frais de traitement sont en tous cas (loi de 1884, art. 5, 5; 8; loi de 1887, art. 7, § 5) évalués à la moitié de la valeur du secours pécuniaire minimum légal, en l'absence de déclaration de dépenses plus élevées.
4. — RAPPORTS DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS .WEC LES TIERS.
Les rapports des établissements d'assurance avec les tiers résultent des dispositions analysées ci-dessus - des articles 96, 97, 98, qui visent le patron, les préposés et toutes les personnes autres que des établissements d'assurance. La corporation peut (art. 98, in fine) exercer vis-à-vis du tiers les droits qui appartiennent à la victime à l'égard de ce dernier.
CONFLITS
Les conflits qui peuvent résulter ilu lonetionnonicnl de l'assurance sont de six sortes :
r Contlits entre les établissements d'assurance et les assurés ;
2° Conflits entre les établissements d'assurance et les patrons ;
3° Conflits entre les assurés et les patrons;
4° Conflits des établissements d'assurance entre eux ;
")° Conflits entre les établissements d'assurance institués par la loi et d'autres établissements d'assurance ;
6° Conflits entre les établissements d'assurance institués par la loi et des tiers.
CONFLITS ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS DASSUHANCE ET LES ASSURÉS
Les conflits résultant du règlement des droits à indemnité sont tranchés, en première instance, par un organe spécial désigné sous le nom de tribunal arbitral (loi de 1884, art. 62) et, en deuxième et dernier ressort, par l'Otlicc impérial (art. 63).
Tribunal arbitral. — Le tribunal arbitral est un organe nouveau créé par le législateur allemand qui en a défini le mode d'institution, la composition, la compétence et la procédure.
1° Institution. — Aux termes de l'article 46 (§ 1) de la loi de 1884, il est institué un tribunal arbitral pour le ressort de chaque corporation ou, si la corporation est divisée en sections, pour le ressort de chaque section. Le Conseil fédéral peut d'ailleurs piescriie qu'il sera institué plusieurs tribunaux, au lieu d'un seul, pour le ressort d'une corporation (art. 46, § 2). Ce droit a été conféré au Conseil fédéral, afin d'assurer aux ouvriers les bienfaits effectifs des tribunaux arbitraux, dont le nombre pourrait être insuflfisantsi la détermination en était laissée aux organes de corporations qui statuent souverainement sur la question de la division en sections : le Conseil fédéral n'a pas jusqu'ici fait usage de cette prérogative.
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Le siège du tribunal est fixe (art. 46, «5 "i), soi! par lautorité centrale île l'Ktal intéressé, soit par rofficc impérial d'accord avec les autorités centrales des Etats intéressés, suivant que le ressort de la corporation est limité ou non au territoire d'un seul Etat.
Les dispositions de l'article 46 (j:; 1) s'appliquent au ressort de chacune des autorités administratives qui réalisent le fonctionnement de l'assurance pour les exploitations d'Etat (loi de 188.5, art. 6).
Le régime institué par la loi de 1884 est étendu par la loi de 1887 (art. 36, S 1) à l'ensemble des travaux de construction.
2" Composition. — Le tribunal se compose d'un président permanent et de quatre assesseurs (loi de 1884, art. 47, § 1 ; loi de 188S, art. 6; loi de 1887, art. 36, § 3).
Le président (loi de 1884, art. 47, S? 2) est désigné par l'autorité centrale de l'Fltatqui contient le siège du tribunal : il doit être pris parmi les fonctionnaires publics à l'exclusion des employés attachés à des entreprises assujetties. La loi ne fixe pas la durée du mandai du président; l'Office impérial a déclaré (décision du 19 mars 1888) que le titulaire, qui cesserait de remplir les fonctions publiques dont il était chargé sans perdre la qualité de fonctionnaire, pourrait conserver la présidence du tribunal. Le président ne doit recevoir aucune rétribution de la corporation (art. 50, !? 6) : c'est l'Etat dont l'autorité centrale a désigne le président, qui doit pourvoir à la rémunération de ce dernier (circulaire de l'Office impérial du 15 septembre 1885). La loi de 1884 prévoit (art. 47, § 2 in fine) qu'un vice-président est désigné et rétribué dans les mêmes conditions que le président; en fait, les tribunaux qui ont à statuer sur un nombre d'affaires considérable comptent plusieurs vice-présidents.
Sur les quatre assesseurs, deux sont élus par les représentants des patrons et deux par ceux des ouvriers.
A. Dispositions spéciales aux assesseurs-patrons. — Les assesseurs-patrons sont élus par la corporation ou par la section intéressée (loi de 1884, art. 47, § 3; loi de 1887, art. 36, § 3) ; sont éligibles les membres de la corporation et de la section, ainsi que leurs préposés, n'appartenant ni au Comité de corporation ni au Comité de section, n'étant
pas au nombre clos homnios do confiance et ne se trouvant point jirivi's par une décision judiciaire de la libre disposition de leur fortune ; il convient (ddeision de l'Office impérial du 30 janvier 1889) d'ajouter à ces conditions d'éligibilité la jouissance des droits civils.
Les fonctions d'asscssours-patrons sont gratuites, sauf disposition dilTéronto des statuts ; elles ne donnent lieu (ju'au remboursement, sur des bases fixées parTAssombléc générale et appliquées par le président du tribunal, des dépenses qu'elles occasionnent (loi de 1884, art. 49, § 2) : ces dépenses sont à la charge do la corporation (art. ÎJO, 1^ 5).
Pour les exploitations d'Etat (loi de 1885, art. 6), ces assesseurs sont désignés par l'autorité administrative.
B. Dispositions spéciales aux assesseurs-ouvriers. — Les assesseurs-ouvriers sont (loi de 188i, art. 47, s; 4; loi de 1887, art. .36, § 2) élus par les représentants des ouvriers désignés sous le nom de délégués-ouvriers; il convient donc d'examiner successivement les dispositions spéciales aux déléguésouvriers, d'une part, et les dispositions relatives aux assesseurs-ouvriers, d'autre part.
a) Drlvf/iiés-ouvriers. — La loi de 1884 (art. 41) et la loi de 1887 (art. 3.5) prévoient, en effet, la nomination, dans chaque corporation ou, pour les corporations divisées en sections, dans chaque section, de délégués-ouvriers dont le nombre doit être égal à celui des membres du Comité de la corporation ou de la section correspondante. Ces délégués-ouvriers sont élus (loi de 1884, art. 42; loi de 1887, art. 35, J5 2) par les membres ouvriers des Comités directeurs des caisses de maladie dont le siège se trouve dans le ressort de la corporation ou de la section intéressée. Sont toutefois exclues les caisses libres et les établissements d'assurance communale, ainsi que toutes les caisses qui ne comptent pas au moins dix assurés occupés dans les entreprises des membres de la corporation. Les caisses libres présentent, en effet, une trop grande variété de régime pour qu'il soit possible de les soumettre à des règles uniformes dont l'application exigerait une surveillance incompatible avec le caractère de ces caisses ; quant à l'assurance communale, elle ne comporte pas l'institution d'un Comité directeur susceptible de fournir un corps électoral; enfin, c'est dans un but de simplification pour la ges-
tion des caisses de maladie que Ion a fixe comme condition d'admission au vote un minimum du nombre des membres de la caisse rattachés à la corporation : d'ailleurs, les intérêts des membres non admis au vote n'en sont pas moins représentés par les délégués-ouvriers qu'ils n'ont pas élus.
Pour déterminer à l'origine les caisses qui devaient être admises au vote, le gouvernement de chacun des Etats confédérés établit et envoya à l'Office impérial une liste des caisses de maladie situées sur son territoire; cette liste était établie conformément au modèle qui est reproduit ci-dessous :
SIÈGE
de !a caisse
(Dans les grandes
villes indiquer la rue
cl le n"' des bureaux).
NOMBRE
des membres
de la caisse
qui sont occupt^-s
â litre d'assurés
dans les
exploitations
des membres
de la corporation
précitée.
OBSERVATIONS
Les conditions d'éligibilité exigées pour les délégués-ouvriers sont les suivantes (loi de 1884, art. 42 in fine) :
1° Etre majeur et du sexe masculin ;
2° Etre occupé dans une exploitation de la corporation ou de la section intéressée ;
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'■V Appurlonir à l'une des caisses de maladie précilées;
t° Etre en possession de ses droits civils;
i)° JN'ùlre pas privé par une décision judiciaire de la libre disposition de sa fortune.
A ces conditions viennent s'ajouter, pour les corporations des travaux de construction, deux autres conditions que le législateur allemand a jugées nécessaires en raison du grand nombre des ouvriers étrangers occupés dans ces travaux et de la fréquence des changements dans la composition du personnel qui y est employé ; ces deux conditions (loi de 1887, art. 35, § 3) sont les suivantes :
a) La nationalité allemande;
/)) La permanence de l'occupation dans l'une des exploitations de la corporation ou de la section.
On évite ainsi, d'une part, de donner pour représentants à des ouvriers allemands des ouvriers étrangers et, d'autre part, de recourir à des élections complémentaires trop fréquentes.
La loi n'exige point que les candidats appartiennent à la classe des ouvriers : les employés sont donc éligibles (décision de rOllice impérial du 10 décembre 188o) ; toutefois les représentants des patrons dans les Comités directeurs des caisses de maladie ne sont ni électeurs ni éligibles (décision de rOtfice impérial du 10 juillet 1885).
La loi de 1884 (art. 43) laissait à un règlement formulé par l'Oliice impérial le soin de déterminer les circonscriptions électorales ; pour les corporations limitées à im Etat, l'autorité centrale de l'État ou l'autorité administrative supérieure déléguée parcelle-ci devait jouer à cet égard le rôle de l'Office impérial (art. 43, in finr) '. Le Règlement électoral formulé par l'Olficc impérial porte la date du 26 septembre 1885; il a été étendu aux travaux de construction par la décision de l'Oflice impérial du 20 janvier 1888 et modifié le 10 janvier 1891 sur quelques points de détail ^
1. Les autorités chargées de rédiger ce règlement sont en conséquence, suivant les cas, l'Office impérial, le ministère du Commerce de Prusse, le ministère de l'Intérieur de Bavière, de Saxe , de Wurtemberg, de Bade, le ministère d'État de Hesse, de Brunswick, le département de l'Intérieur d'Anhalt, le sénat de Hambourg, le statthalter d'Alsacc-Lorraine.
2. 11 convient de signaler également le règlement prussien du U octobre
Ce même règlement devait définir la procédure de l'élection, la loi se bornant à charger de la direction de celle-ci un représentant de l'autorité qui aurait formulé le règlement en question (art. 44, § I).
Aux termes du Règlement précité, le nombre de candidats à élire croit avec le nombre des membres du corps électoral, à raison de un délégué pour cinquante assurés occupés dans les exploitations de la corporation, de deux pour cent assurés et de un pour chaque centaine au-dessus de la première. Le vote s'elïectue à l'aide de bulletins que l'Office impérial envoie aux Comités des caisses de maladie. Chaque Comité reçoit un nombre de bulletins égal à celui des corporations intéressées, chaque bulletin portant les indications relatives au nombre des membres de la caisse qui sont occupés dans les entreprises de la corporation, à la constitution des circonscriptions électorales et à la fixation du nombre des délégués à élire par chacune d'elles '.
Le formulaire de ce bulletin est le suivant :
1. Xùa de permettre aux électeurs de réuuir leurs suffrages sur les uiètnes candidats. l'Office impérial a reconnu l'opportunité de joindre au bulletin de vote la liste des caisses de maladie de la circonscription qui sont admises au vote (circulaire du lo juillet 1889,.
BULLETIN DE VOTE POUR LA DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS-OUVRIERS
Sceau
t rOfficf
mp^-riai.
Corporation de
Circonscription électorale n»
Caisse de maladie (nom et siège)
Nombre des membres de la caisse occupés dans les exploitations de la
corporation
Les membres de la caisse soussignés élisent :
Comme délégués-ouvriers ' : Comme suppléants :
(Nom et prénoms, résidence et domicile de chacun des candidats désignés ci-dessous, exploitation où le candidat est occupé.)
ATTESTATION
Les soussignés certifient que les membres électeurs du Comité directeur de la caisse ont été régulièrement convoqués pour l'élection des délégués ouvriers et que les personnes dont les noms sont inscrits ci-dessus ont obtenu plus de la moitié des voix des électeurs présents :
(Lieu et date)
(Signature des électeurs)
I. Voir au verso le nombre des délégués que la circonscription doit élire.
de la ^circonscription électorale.
NOM ET ADRESSE
du représentant de rOfOce impérial.
1. Pour les corporations qui ne sont pas divisées en sections, la 4» colonne a pour titre : « Nombre des membres du Comité de la corporation " et porte à son extrémité inférieure la mention : « La corporation n'est pas divisée en sections. »
Au reçu du bulletin, le Comit(5 de la caisse convoque les (électeurs, et, lorsque ceux-ci ont voté, il inscrit sur le bulletin le résultat du vote et le renvoie signé des électeurs, dans un délai de deux semaines compté à dater de la réception de ce bulletin, au représentant de l'OfBce impérial] dont l'adresse figure au verso du bulletin.
Le représentant de l'Office impérial doit, dans un nouveau délai de deux semaines, grouper par circonscription les résultats des votes fournis par les bulletins et dresser pour chaque corporation, avec le concours d'un agent assermenté, un procès-verbal d'élection contenant la liste des candidats et la mention du nombre des voix obtenues par chacun d'eux eu égard au nombre de suffrages auquel a droit chacun des corps électoraux. L'élection a lieu à la majorité simple : le représentant de l'Office impérial recourt au tirage au sort en cas de partage. Ce représentant avise par écrit les candidats élus du l'ésultat de l'élection. Le procès-verbal d'élection est envoyé à l'Office impérial qui le transmet au Comité de la corporation ou de la section. C'est l'Office impérial qui statue sur la validité des élections (art. 89).
Les dépenses qui résulleni pour les roprésenlants ilo rOffice impérial de lexéculion de leur mission sont supportées par ce dernier (circulaire de l'Ollice impérial du 26 octobre 1885). Toutes les communications adressées par l'Office impérial ou par ses représentants aux électeurs ou aux élus doivent être etTectuées par lettre recommandée. Les lettres adressées au représentant de l'OiTice impérial jouissent de la franchise (Règlement du 26 septembre 1885).
11 convient d'ajouter que l'Office impérial désigne en général comme représentants les présidents de tribunaux arbitraux.
La loi de t884 (art. 44, j^ 2) exige que deux suppléants soient désignés pour chacun des délégués: elle dispose (art. 44, § 3) que la durée du mandat est de quatre ans et que le renouvellement doit s'eiTectuer par moitié tous les deux ans. l'ordre en étant réglé au début par le sort et ultérieurement par le nombre d'années de service : les membres sortants sont rééligibles. Enfin (art. 44, § 4), les délégués reçoivent de la corporation le remboursement de leurs dépenses et une indemnité pour perte de salaire : un tarif doit être établi à cet égard par les statuts de la corporation. C'est sur la présentation d'un ordre du Comité de la corporation que les délégués obtiennent le paiement de ces allocations : l'autorité qui a formulé le règlement électoral statue à litre définitif sur les contestations auxquelles peut donner lieu la d(''l('rmination de celte allocation (art. 44. vj 4 in fine). La circulaire de l'Office impérial du 27 novembre 1885 a d'ailleurs autorisé le Comité de la corporation à verser un acompte aux délégués appelés à élire des assesseurs près le tribunal arbitral.
La loi de 1884 (art. 94, § 2, è) a prévu une dérogation à l'application de ces règles générales en faveur de l'industrie minière ; des délégués-ouvriers, désignés sous le nom d'a«cien.s, concouraient, en effet, bien avant la promulgation de la loi de 1884, au service des caisses de secours instituées pour les ouvriers mineurs. Aussi le législateur a-f-il spécifié que les anciens pourraient jouer le rùle des délégués-ouvriers prévus par l'article 41 : les statuts de la coiporation minière ont l'ait usage de cette faculté; toutefois, aux termes de la décision de l'Office impérial du 23 novembre 1885, les fonctions
(les Jéleguc'S-ouvriois no tloivonl pas ôiro roniplios par l'ensemble des anciens, mais seulement par quelques-uns J'en! lieux élus par leurs pairs.
La loi de 1885 (art. o) laisse, dans le cas des exploitations d'État, à l'autorité administrative compétente le soin de formuler le règlcnienl électoral qui doit définir le nombre des délégués, ainsi que les indemnités auxquelles ils ont droit.
Ce sont les délégués-ouvriers ainsi désignés qui sont appelés à élire les assesseurs ouvriers du tribunal arbitral '.
b) Assesseurs-ouvriers. — Les conditions d'éligibilité exigées pour les assesseurs-ouvriers sont les suivantes :
1° Être occupé dans une entreprise affiliée à la corporation (loi de 1884, art. 47, § 4) ;
2° Appartenir à la classe des ouvriers (art. 47, 5; 4);
3° Appartenir à une des caisses de maladie désignées à l'article 42 lart. 47, § 4);
4° Etre en possession de ses droits civils ;
v)" N'être pas privé par une décision judiciaire de la libre disposition de sa fortune (^décision de l'Office impérial du :iU janvier 1889):
1. Ce n"e3t point la seule mission Jes délégués-ouvriers. Ils doivent, en outre, prendre part à la rédaction des règlements de sécurité et à la nomination des représentants des ouvriers dans l'OUice impérial (loi de 1884. art. 4J, § 1 : loi de 1885. art. 3, § l ; loi de 1887, art. 35, § 11.
La mission de ces délégués est donc essentiellement distincte de celle des représentants-ouvriers des caisses de maladie qui prennent part aux enquêtes d'accidents ;loi de 1884, art. 45, § 1) : ces derniers ne représentent pas seulement les intérêts des ouvriers, ils représentent en outre ceux des caisses, et ils doivent être en mesure d'apprécier les conditions dans lesquelles l'accident s'est produit: ils sont donc, d'une part, des mandataires des caisses, et. d'autre part, des agents essentiellement locaux. C'est de cette double distinction que résultent les différences entre ces deux catégories d'agents au point de vue des conditions d'élection et de service : ces dilTérences sont au nombre de quatre : 1° Les caisses de maladie ne participent pas toutes à l'élection des déléguésouvriers : toutes ces caisses sans distinction sont, au contraire, représentées aux enquêtes auxquelles elles sont intéressées ;
i" La durée du mandat est de quatre ans, dans le premier cas. et de deux, dans le second :
3» En matière d'enquête, chaque caisse a son représentant qui n'intervient qu'à l'occasion d'accidents survenus à un membre «le la même caisse : les délégués-ouvriers ne sont pas, au contraire. afTectés au service d'une caisse déterminée, et ils représentent les intérêts de tous les assurés sans distinction ;
4» Les délégués-ouvriers reçoivent, à l'exclusion des représentants des caisses de maladie, le remboursement des dépenses qu'ils ont eQ'ectuées.
6° et 7° Remplir, lorsqu'il s'agit des travaux de construction, les deux conditions exigées pour les délégués-ouvriers (loi de 1887. art. 36. §2).
La loi de 1884 (art. 47, § 4) laissait au règlement électoral prévu pour l'élection des délégués-ouvriers le soin de formuler les mesure> relatives à celle des assesseurs-ouvriers. Le Hèglemont de 188.i dispose que, dans chaque circonscription électorale, le représentant de l'Office impérial chargé de la direction de l'élection convoque les délégués-ouvriers au plus tôt huil jours et au plus tard vingt et un jours après la détermination du résultat de l'élection des délégués. Les délégués présents, quel que soit leur nombre, procèdent à l'élection, soit à l'aide de bulletins, soit, si personne ne s'y oppose, par acclamation : chaque électeur dispose d'une voix. L'élection a lieu à la majorité simple : en cas de partage, le représentant de l'Office impérial recourt au tirage au sort. Ce représentant avise les élus du résultat du vote ; il dresse un procès-verbal de l'élection, qui doit être signé par les électeurs présents et envoyé à l'OlTicc impérial dans les huit jours qui suivent l'élection. L'Ofiice impérial le communique à l'autorité centrale de l'État qui contient le siège du tribunal arbitral, au président de ce tribunal et au Comité de la corporation ou de la section.
Les dépenses personnelles (telles que frais de voyage, indemnités de séjour), qu'entraîne pour les représentants de l'Office impérial l'exécution do leur mission, sont supportées par ce dernier; les dépenses matérielles (telles que frais de bureau) sont, au contraire, à la charge de la corporation intéressée (circulaires de l'Office impérial des 30 octobre et 27 novembre 188o).
Les assesseurs-ouvriers reçoivent, aux frais de la corporation (art. 49, § 2 et art. ."iO, i; .'J), indépendamment du remboursement des dépenses résultant de l'accomplissement de leur mission, une indemnité pour perte de salaire, fixée par le président du tribunal d'après les bases définies dans les statuts. La décision du président peut être attaquée, lant par la corporation que par l'assesseur, devant lOflice impérial auquel le recours est transmis par le président (décision de l'Office impérial du 8 octobre 1886).
C. Dispositions commîmes aiix assesseurs-patrons et aux as
sesseiirs-ouvriers. — La loi de 1884 (art. 47, § 5) exige que deux suppléants soient désignés pour chacun des assesseurs ; elle dispose (art. 47, § 6) que la durée du mandat est de quatre ans et que le renouvellemeiit doit s'effectuer par moitié tous les deux ans, Tordre en étant réglé au début par le sort et ultérieurement par le nombre d'années de service : les membres sortants sont rééligibles.
Les fonctions d'assesseur ne peuvent être déclinées que dans les conditions prévues pour la récusation des fonctions de tuteur : le renouvellement du mandat peut du moins être récusé (art. 49, § 2).
Les noms et adresses du président et des assesseurs doivent être rendus publics par les soins de l'autorité centrale compétente (art. 48).
Les membres du tribunal doivent être assermentés (art. 49,
L'autorité qui a formulé le règlement électoral a le droit de frapper de pénalités pouvant atteindre TiOO marcs les assesseurs qui se refusent, sans motif légal, à l'accomplissement de leurs fonctions (art. 49, § 3). Dans ce cas, l'autorité administrative inférieure peut au besoin désigner elle-même les assesseurs parmi les patrons et les ouvriers intéressés (art. 49, !:; 4). L'autorité administrative inférieure peut exercer le même droit, si l'élection des assesseurs n'a pu être effectuée (art. 49, § 4) : ce dernier cas se présente, lorsqu'il n'existe pas de caisses de maladie qui puissent être admises au vote.
Tout assesseur qui ne remplit plus les conditions d'éligibilité doit cesser de siéger au tribunal; sa présence entraînerait la nullité de toute décision à laquelle il aurait concouru (décision de l'Office impérial du 13 février 1888). Pour assurer l'application de cette mesure, l'Office impérial a, par circulaire du 16 juillet 1886, recommandé aux Comités et aux hommes de confiance de tenir les présidents des tribunaux au courant de tous les faits susceptibles de modifier la situation des assesseurs au point de vue de l'éligibilité : il a, de plus, rédigé une instruction destinée aux assesseurs à l'elTet de les inviter à aviser eux-mêmes le président des circonstances qui leur font perdre la qualité d'éligibles (circulaire du 2 février 1889) '.
1. Les fonctions de président du Comité directeur d'une caisse de maladie T. Il 20
3° Compétence. — Lo tribunal arbitral connaît des contestations survenues entre la corporation et rayant-droit à l'occasion du règlement des indemnités définitives ell'ectué par décision d"un organe de la corporation. La corporation ne peut, d'ailleurs, attaquer la décision : l'intéressé seul peut recourir au tribunal arbitral (décision de l'Olficc impérial du 26 septembre 1888).
4 ' Procédure. — Le législateur s'est borné à définir les principes de la procédure devant le tribunal arbitral, laissant aux ordonnances impériales le soin d'en déterminer les détails.
La loi de 1884 (art. 50) spécifiait que :
1° Les convocations aux séances seraient adressées par le président (art. 50, § \) ;
2° Le tribunal ne pourrait statuer que si le président et un nombre égal d'assesseurs-patrons et d'assesseurs-ouvriers étaient présents, le président ne pouvant jamais statuer seul (art. 50, ^2);
3° Le tribunal pourrait prendre connaissance du lieu de l'accident et entendre, après avoir reçu leur serment, des témoins et des experts (art. 50, § i in fine) ;
4° Les décisions seraient prises à la majorité simple (art. 50, §3).
Une ordonnance impériale, rendue d'accord avec le Conseil fédéral, devait régler les autres questions de procédure (art. 50, § 4) : l'Ordonnance du 2 novembre 1885 y a pourvu .
Aux termes de cette Ordonnance, les membres du tribunal peuvent être récusés dans les conditions prévues pour les magistrats ordinaires ' ; toutefois, c'est tantôt le président, tantôt le tribunal en l'absence du président, qui statue sur
et d'Iles d'assesseur près le tribunal arbitral ne sont pas incompatibles, en raison de l'indépendance de l'organisation de l'assurance contre la maladie par rapport i celle de l'assurance contre les accidents (décision de l'Office impérial du 10 juillet 188j;. Il n'existe également aucune incompatibilité entre les fonctions d'assesseur prés le tribunal arbitral et celles de membre temporaire de roiKce impérial, pourvu que la personne qui est investie de cette double mission ne siège pas dans la même affaire auprès de ces deux organes (décision de l'Office impérial du 21 novembre 1889).
1. Ces conditions sont définies par les articles U et suivants du Code de procédure civile allemand.
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la diMiiaïuli,' (le récusation, siiivanl que cctlo demande vise un assesseur ou le président : en cas de partage des voix, la demande est tenue pour rejetée.
Les séances sont publiques, à moins que le tribunal ne décide le huis-clos pour des motifs dintérèt général ou de convenance.
La demande est introduite par l'envoi d'un acte écrit indiquant lobjct, les points de fait et les moyens de preuve : il doit en être présenté deux expéditions. Le président communique l'une d'elles à la partie adverse avec invitation de formuler une réponse écrite dans un délai déterminé qui peut varier de une à quatre semaines; à cette communication do la demande doit être jointe la mention que, faute par l'adversaire de répondre dans le délai fixé, il sera statué sans attendre sa réponse. Le délai peut du moins être prorogé pour des motifs graves. La réponse doit être fournie en deux expéditions, dont l'une est envoyée par le président au demandeur.
Les demandes et les réponses doivent porter, soit la signature de leur auteur, soit celle du représentant légal ou du mandataire de ce dernier : le mandataire doit être pourvu d'une procuration écrite.
Toute demande adressée à un tribunal arbitral incompétent ratio7ie loci doit être transmise au président du tribunal arbitral compétent : avis de cette transmission est donné au demandeur. L'Office impérial statue, d'ailleurs, sur les contlits de juridiction qui peuvent s'élever entre les tribunaux arbitraux.
Toute demande, introduite après l'expiration du délai légal ou portant sur des points étrangers à la compétence rationc materiœ du tribunal arbitral, peut être rejetée par une décision motivée du président : celte décision doit aviser l'intéressé qu'il a le droit de réclamer l'ouverture d'un débat oral dans les deux semaines de la notification de la décision.
La date du débat, fixée par le président, est notifiée aux intéressés par lettre recommandée accompagnée de la mention qu'en cas de non-comparution il sera statué d'après les pièces du procès; si la comparution personnelle de l'un des intéresses est jugée opportune par le tribunal, la mention susvisée doit comprendre l'indication des préjudices qui n-sulteront pour lui de la non-comparution.
•toi ASSLUANCE CONTUE LES ACCIDENTS
Le lieu tlu débat est en général le siège du tribunal : toutefois le président peut choisir un autre lieu du ressort qui se prête mieux à ladminisliation des preuves.
Le débat oral s'ouvre par l'exposé de l'allaire : c'est le président ou le rapporteur désigné par le président qui fait cet exposé. Le président doit autoriser chacun des membres qui l'assistent à poser des questions.
Les prescriptions relatives à la langue judiciaire ne sont autres que celles du Code d'organisation judiciaire allemand, (|ui (art. 186 et suiv.) exige l'emploi de la langue allemande et détermine les conditions dans lesquelles a lieu le recours à un interprète ; il n'est pas tenu compte des pièces qui ne sont pas rédigées en allemand.
Le président a le droit de convoquer au débat oral les témoins et experts désignés par les parties. L'administration des preuves a lieu en général au cours de ce débat. Le tribunal arbitral ou, en cas d'urgence, le président peut toutefois déléguer un de ses membres ou une autorité publique pour recevoir la preuve. Les parties doivent être convoquées à l'administration de la preuve, et procès-verbal doit en être dressé par un agent assermenté. Les dispositions du Code de procédure civile allemand relatives aux droits et aux devoirs des témoins et experts s'appliquent dans le cas actuel : c'est le tribunal du bailliage du domicile des témoins ou de l'expert qui, à la requête du tribunal arbitrai, prononce les pénalités prévues par le Code de procédure civile pour défaut de com- |iarution, refus de déposer ou de prêter serment; et c'est le tribunal arbitral qui statue sur le bien fondé du refus de déposer : cette décision du tribunal arbitral peut être l'objet d'un recours écrit devant l'Oliicc impérial dans les deux semaines de la notification.
La circulaire de l'Office impérial du 2 juillet 1887 dispose, d'ailleurs, que le tribunal ou son président peut citer luimême des témoins et experts et recourir à tous les moyens de preuves nécessaires; elle déclare que le tribunal n'a pas à statuer sur des intérêts privés, mais sur des droits à indemnité d'ordre public et que, par suite, il ne doit point baser sa décision sur les simples preuves apportées ou indiquées par les parties, mais qu'il doit procédei' à l'examen do toutes les questions qui peuvent éclairer sa religion. Par une
circulaire du 20 avril 1893, l'Office impo'rial a délini les principaux moyens de preuve dont pouvait disposer lo tribunal. En raison de l'étendue des pouvoirs qu'il avait reconnu aux tribunaux arbitraux, l'Office impe'rial a cru devoir leur refuser, ainsi qu'aux parties, le droit de défe'rcr le serment.
Il est dressé par un greffier assermenté un procès-verbal des débats, qui doit être signé par ce greffier, par le président et, si le tribunal a rendu imc décision, — décision dont le texte doit figurer au procès-verbal, — par les assesseurs.
La délibération et le vote ne sont pas publics; si le nombre des assesseurs présents n'est pas supérieur à trois, l'un des deux assesseurs qui appartiennent à la même classe d'intéressés, patrons ou ouvriers, se retire : le membre qui doit se retirer est, en principe, celui qui compte le moins d'années de service ou, à égalité de durée de service, le moins d'années d'âge ; toutefois cette règle ne s'applique pas au membre qui a été désigné comme rapporteur.
Le rapporteur vote le premier et le président le dernier ; les autres assesseurs votent dans un ordre réglé d'après leur nombre d'années de service ou, à égalité de durée de service, d'après leur nombre d'années d'âge, le plus jeune votant le premier. Si la question porte sur des sommes d'argent et que le nombre des opinions soit supérieur à deux, sans qu'aucune d'elles réunisse la majorité des voix, les suffrages exprimés pour la somme la plus élevée doivent être réunis aux suffrages exprimés pour la somme immédiatement inférieure, et ainsi de suite, jusqu'à ce qu'une majorité soit constituée.
Le tribunal statue en toute liberté dans la limite des demandes dont il est saisi. Les membres qui n'ont pas assisté au débat oral ne peuvent prendre part à la décision qui le suit.
La décision peut être prononcée sans être précédée d'im débat oral, si les deux parties déclarent y renoncer.
Les décisions sont prononcées en séance publique par le président : si le tribunal juge opportun de faire connaître les motifs, le président en donne lecture ou en communique verbalement les éléments essentiels. La décision peut être prononcée, soif immédiatement après la clôture du débat oral.
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soil à une séance ultérieure dans un (h'hii de liiiil jours en général.
Le texte motivé des décisions doit être revêtu de la signature du président et de celles des assesseurs qui y ont concouru ; une expédition, signée du président et portant le sceau du trihunal, doit en être délivrée à chacune des ])arties.
LOlTice impérial, par circulaire du 22 janvier 1886, a donné les modèles suivants |)our l'exécution de ces dis[)ositions.
MODÈLE OE PUOCKS-VERBAL Fait à le
Séance publique du tribunal arbitral M'., de In corporation de
\. N . . . président. ;
N... pour la défenderesse
Après exposé verbal de l'aU'airc par le [président] [rapporteur N. ..].
{Suit le compte rendu des débats)
Il est résulté des débats que :.
Le tribunal s'est ensuite retiré pour délibérer et statuer.
Puis le président a déclaré en séance publique que
le tribunal avait décidé que ;
{Mentionner si les motifs de la décision ou les éléments essentiels de ces motifs ont été lus.]
[Mentionner si le prononcé de ta décision a été remis à une date ultérieure.)
(Signatures du président, du preliier et éventui'llciiieut des assesseurs.)
N greffier assermenté
a décidé que :
Motifs :
(Signature du président et des assesseurs. ,
C'est devant l'Office impérial que la décision du tribunal arbitral peut être attaquée pour vice de forme.
Les dépenses qui résultent du fonctionnement du tribunal arbitral et celles qu'entraîne la procédure effectuée devant lui sont art. 30, vj o) à la charge de la corporation. D'autres dépenses peuvent résulter de démarches ou d'actes de procédure que l'une des parties a faites dans l'intérêt de sa défense sans y être obligée par le tribunal ' : ces dernières dépenses, étrangères aux actes obligatoires de procédure, ne sauraient être imposées à la corporation; lorsque celle-ci triomphe, elles ne peuvent être imposées qu'à la partie adverse. L'Ordonnance du 2 novembre 1885 dispose, en effet, que le tribunal arbitral, s'il en est requis, statue sur le montant des dépenses que le procès a imposées à la partie qui triomphe et sur la mesure dans laquelle la partie qui succombe doit y contribuer : il ne s'agit, d'ailleurs, que des dépenses étrangères aux actes obligatoires de la procédure; il faut, du reste, aux termes de la circulaire de l'Office impérial du 3 juillet 1888, qu'il soit reconnu que ces dépenses étaient nécessaires à la défense des intérêts de la partie qui les a faites.
1. Telles sont les dépenses résultant de la comparution personnelle, lorsque le tribunal ne l'a pas exigée.
Lo tribunal adresse un rapport annuel à rOiRce impérial (Ordonnance du 2 novembre 188S). La forme de ce rapport annuel a 6[é réglée par la circulaire de l'Oflice impérial du 1" octobre 1886. complétée par celle du 20 juin 1890. Le rapport relatif à une année déterminée doit être présenté avant le 10 janvier de l'année suivante. Il comprend deux parties : lune délies est réservée aux observations que le président croit utile de formuler, en particulier sur le fonctionn(>ment du tribunal, sur les événements qui se sont produits, sur les améliorations à apporter au régime en vigueur; aucun formulaire n'a été prévu pour cette partie qui est la seconde du rapport; la première partie, au contraire, comporte les trois formulaires suivants :
I. Composition nt tribinal arbitral au 31 décembre de lanxée.
Nom, profession et adresse :
Du président
et du %'ice-président
2. Des assesseurs et de leurs suppléants (en indiquant s'ils ont été élus ou désignés) (conf. art. 49, § 4, de la loi du 6 juillet 1884).
a) Assesseurs-patrons a) Premier assesseur
aa) Premier suppléant
bb) Deuxième suppléant P) Deuxième assesseur
aa) Premier suppléant
bb] Deuxième suppléant bl Assesseurs-ouvriers a) Premier assesseur
aa) Premier suppléant
bb) Deuxième suppléant p) Deuxième assesseur
aa) Premier suppléant
bb) Deuxième suppléant
H. Situation administrative ai 31 décembre de l'année.
1. Dans quels locaux le tribunal est-il installé? bâtiments judiciaires ou administratifs de l'État, ou bâtiments communaux ou privés).
2. Ces locaux sont-ils occupés à titre onéreux ou à titre gratuit'?
3. Les affaires de bureau sont-elles expédiées par des employés spéciaux ou par des employés de l'État de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif) ou des communes?
Comment les travaux visés au iv -i sont-ils payés
':>. -Montant total des dépenses de l'année incombant à la corporation pour locaux, indemnités au personnel employé, frais de bureau, ports, imprimés, livres, mobilier; indemnités de perte de temps ou de salaire et remboursement des dépenses des assesseurs (tels que frais de voyage). (Frais visés par l'art. oO (§ 5) de la loi du 6 juillet 1884. par opposition aux frais que la corporation doit rembourser à l'adversaire si elle succombe.)
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ÉTAT '
IlES AFFAIRES TERMINÉES PAR IXE DKCISION DANS I.AXMiE 189..
C. En cas de blessure
a) Sur les frais de traileuient. dans »
b) Sur la valeur de la pension, savoir :
a) Sur le degré d'incapacité, dans »
P) Sur le montant du salaire annuel moyen, dans
c) Sur l'application de l'article 7 de la loi du 6 juillet 188 i ou de l'article 8 de la loi du a mai 1886, savoir :
i) Sur la question de savoir si les conditions requises pour le transport à l'hôpital au gré de la corporation sont remplies, dans »
P) Sur les suites qui résultent du refus du blessé de se laisser transporter à l'hôpital, dans i.
v) Sur la pension des ayants droit du blessé pendant le séjour de ce dernier à l'hôpital, dans »
D. En cas de décès :
a) Sur les frais funéraires, dans <>
b] Sur la pension des ayants droit, savoir :
a Sur la question de savoir si le défunt était l'unique soutien de sa
famille, dans .>
3) Sur d'autres questions, dans ..
E. Sur l'allocation d'un capital en vertu de l'article G3 de la loi du 6 juiljet 1884. de l'article ~i2 de la loi du o mai 1886, de l'article .39 de la loi
du 1 1 juillet 1887 et de l'article 75 de la loi du 13 juillet 1887, dans .>
F. Sur la question de la prescription du droit à indemnité (art. o9 de la loi du 6 juillet 1884; art. 64 de la loi du o mai 1886; art. 68 de la loi
du 13 juillet 1887;. dans ,.
G. Sur d'autres questions, dans »
II. La décision attaquée n'avait pas pour objet le règlement initial de la pension, mais elle était rendue conformément au.K articles 63 de la loi du 6 juillet 1884, 70 de la loi du 3 mai 1886 et 73 de la loi du 13 juillet 1887 :
a) Pour réduire ou suspendre la pension, dans »
6; Pour majorer la pension, dans
lil. Quel est le nombre des cas où le tribunal arbitral, après avoir déclaré bien fondé le droit à pension, a dû se borner à reconnaître l'obligation à indemnité de la corporation, laissant à l'organe compétent de cette corporation le soin de fi.'cer le chiffre de la pension? »
1. C'est la circulaire de l'Otlice impérial du 20 juin 1890 qui a ajouté cet état au formulaire lll ci-dessus.
2. Chaque affaire ne doit être comptée qu'une fois : elle est portée sous la rubrique à laquelle correspond son objet ou le principal de ses objets si elle on a plusieurs.
■2. — CONFLITS KNTRE LES ETABLISSEMENTS DASSIUANCE ET LES PATUONS
Les conflits qui peuvent s'élever entre les établissements d'assurance et les patrons sont tranchés par l'Office impérial (loi de 1884. art. 28. §4; 37, §5; 38, § 3; 39; 73, !$ 1; 80, § 1). La loi de 1887, relative aux travaux de coustruction, a prévu l'intervention en premier ressort de rautorité administrative inférieure, lOffico impérial statuant en deuxième el dernier ressort (art. 26. i; 3).
:t. — CONFLITS ENTRE LES ASSURÉS ET LES PATRONS
L article 5 (§ H) de la loi de 1884 renvoie à l'article 58 (§ 1) de la loi d'assurance contre la maladie du 13 juin 1883 ' le règlement des conflits relatifs à la majoration des secours à partir du début de la cinquième semaine, prévue par larticleS (§9) de la loi de 1884.
ET D'AUTRES ÉTABLISSEMENTS D'ASSUR.\.NCE OU DES TIERS
Les conflits survenus entre les établissements d'assurance institués par la loi et les caisses de maladie, lorsque les premiers chargent les secondes du service du traitement médical au-delà de la treizième semaine, sont réglés (loi de 1884, art. 5, § 8, in fine) conformément aux dispositions de l'article .o8 (§ 2) de la loi du 13 juin 1883 sur lassurance contre la maladie -.
1. Voir Liv. I". chap. 1", p. 108 et 109, du présent ouvrage. i. Voir Liv. I"', chap. l", p. 111 et 112, du présent ouvrage.
Les conflits survenus ù l'occasion des rapports entre les corporations et les établissements d'assurance avec lesquels les patrons ou les ouvriers avaient conclu des contrats antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi de 1884, n'ont pas été prévus par le législateur. La circulaire de l'Office impérial du 3 novembre 1883 a décidé qu'en conséquence ils seraient réglés par les tribunaux ordinaires.
La loi de 1887 relative aux travaux de construction a prévu les conflits qui peuvent résulter des rapports entre l'établissement débiteur de l'indemnité et l'établissement qui l'a efl'ectiveraent allouée par application de l'article 7 : aux termes de l'article 8 do cette loi. les conflits de cette nature sont tranchés suivant la procédure du contentieux administratif; dans les Etals où cette procédure n'existe pas, c'est l'autorité de surveillance qui statue en premier ressort (art. 8, i^ 2) sous réserve de l'appel prévu par les articles 20 et 21 de la loi industrielle ' ou (art. 8. § .3), si l'autorité centrale de l'État intéressé le décide, de l'appel de droit commun.
S 11. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Le législateur allemand a formulé un certain nombre de dispositions générales destinées à assurer le fonctionnement du régime qu'il instituait. Ces dispositions peuvent être réparties en deux groupes, suivant qu'elles portent sur l'organisation intérieure des établissements d'assurance uu sur l'ensemble du fonctionnement de l'assurance.
I. — DISPOSITIONS (;KNER.\LES Rt:L.\TIVES A L'ORG.\NISATION INTÉRIEURE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
Le législateur allemand, en édictant l'obligation de l'assurance contre les accidents, a également formulé des dispositions destinées à en prévenir le retour : ces dispositions méritent une analyse détaillée.
I. Voir Liv. h'', chap. !'■''. p. ol. du piéseut uuviage
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PI{ÉVE\TrO\ DES ACCIDENTS
1° OlVIUEHS de LINDLSTIUE E.N GÉNÉHAL. .1 OUVRIERS DES EXPLOITATIOXS DE LINDCSTRIE PRIVEE.
La loi de 1884 a chargé les organes d'assurance de prendre les mesures nécessaires à la protection des ouvriers. Celte mission incombait déjà aux inspecteurs de fabriques, et la loi, en dotant les corporations de ces fonctions, n'en a pas dépouillé les organes préexistants; elle a, toutefois, omis de régler les rapports qui devaient naturellement sétablir entre ces deux séries d'agents qui concouraient, dans des voies parallèles et souvent confondues, à l'exécution du môme service. L'existence de ces relations inévitables a. par suite, donné naissance à un mo(hf< vicondi , qui, dans le silence de la loi, a été réglé par des circulaires de l'Office impérial. L'étude de la question comporte donc l'examen des trois points suivants :
1° Rôle attribué par la loi du 6 juillet 188i aux organes qu'elle a institués dans le but de prévenir les accidents;
2° Rôle que l'application de celte loi devait assigner aux organes préexistants:
3° Nature des rapports qui se sont établis entre les organes anciens et les organes nouveaux.
a) Organes institiics par la loi do 188 i-
Lexposé des motifs du projet de loi. qui fut [irésenlé au Reichstag le 8 mai 1882, contenait déjà une mention détaillée du rôle que devaient jouer les corporations au point de vue des mesures préventives contre les accidents. Dans le projet de loi qui fut présenté le G mars 1884, l'exposé des motifs reprenait la même idée en la développant ; il énumérail les avantages que l'organisation nouvelle devait présenter sur l'ancienne. Ces avantages étaient les suivants :
1° En confiant aux industriels cux-mômes la surveillance des fabriques et usines, on enlevait à l'application des mesures de sécurité le caractère vexatoiro que la forme otliciellc lui avait fait parfois revêtir;
2° Les industriels étaient compétents au premier clief pour exercer celte surveillance;
3° Si l'équité conduisait à confier aux corporations chargées des frais de l'assurance le soin de prendre les mesures de sécurité qui leur paraîtraient efl&caces , l'intérêt bien entendu devait naturellement porter ces organes à prévenir des malheurs dont ils auraient à supporter les conséquences financières ;
4° Un dernier avantage consistait dans l'étendue relativement restreinte du cercle d'action des corporations, comparée à celle du domaine des inspecteurs de fabriques : en limitant à la corporation l'application des mesures prescrites par ses membres, on pouvait en attendre une précision et par suite une etEcacité bien plus considérable que celle des règlements généraux émanant d'un inspecteur qui devait surveiller à la fois des industries totalement dilférentes.
En signalant les résultats qu'il attendait de cette nouvelle institution, le législateur en avait par là même défini le rôle. Ce rôle est double ; il comporte des attributions de réglementation et des attributions de surveillance. Les articles 78 à 81 de la loi de 1884 déterminent les premières: les articles 82 à 86 règlent les secondes.
A. Réglementation. — 1' Étendue de la réglementation. — Le droit de léglementation en matière il'accidents est formellement conféré aux corporations par l'article 78 de la loi. Cette réglementation peut s'étendre, soit au ressort tout entier de la corporation, soit à des « branches d'industries », soit à des » genres de travail » ' déterminés.
Les corporations, au début, n'ont fait aucune application de cette distinction. Leurs premiers règlements s'étendaient à l'ensemble de leurs ressorts, et ce n'est que plus tard, pour combler les lacunes dune rédaction parfois hâtive, quelles ont formulé, à titre de complément, des prescriptions relatives à des H genres de travail » déterminés. C'est ainsi que la corporation des carrières a fait approuver par l'Office impérial, le 27 février 1889, un règlement sur les installations mécaniques; de même la corporation textile de la
1. Voir Lir. l", chap. l", p. 47 du présent ouvrage la définition de ces deux termes.
llfi ASSURANCE CONTltE LES ACCIDENTS
Weslplialie Rhénane a obtenu, le 30 janvier 1889, l'homologation de l'Office impérial pour une série de prescriptions concernant les machines-outils et destinées à compléter le règlement général de la corporation daté ilu 15 novembre 1886.
Les corporations, investies de ce droit de réglementation, ne doivent jamais procéder par mesures individuelles. Cette prohibition ne ligure pas dans la loi ; mais elle résulte du texte de l'article 78 qui définit l'étendue de cette réglenicululion dans des ternies liniilalils, et d'ailleurs le rapporteur de la Commission qui étudia le projet de loi formula cette idée avec une précision qui ne laisse place à aucun doute. La seule action que peut exercer une corporation sur une usine dont les installations ne présentent pas des garanties de sécurité suffisantes, consiste dans l'inscription à une classe de lùsques plus élevée. Consulté sur ce point par le Comité directeur d'une corporation, l'Office impérial a répondu dans ce sens le 5 avril 1886.
2° Objets auxquels s'applique la réglementation. — Les proscriptions que l'article 78 autorise les corporations à formuler, peuvent porter sur les deux ordres de questions qui suivent :
1° Dispositions que doivent prendre les patrons en vue de protéger leurs ouvriers ;
2° Dispositions auxquelles les ouvriers doivent se conformer pour éviter les accidents.
En d'autres termes, il s'agit :
1" D'une part, des mesures de sécurité imposées aux patrons ;
2" D'autre pari, des mesures de sécurité imposées aux ouvriers.
a) Mesures imposées aux patrons. — Les mesures imposées aux patrons ont été réparties, par une ciculaire de l'Office impérial du 19 avril 1886, en deux grandes classes : les unes concernent les installations considérées en elles-mêmes; les autres sont relatives à la personne même de l'ouvrier. — Les premières sont, ou générales, ou spéciales : les prescriptions générales sont celles qui s'appliquent à des organes constituant les éléments de toute machine ou de toute installation (volants, engrenages, courroies de transmission, etc.. ; csca-
lipi-s, montccharges, etc.); les prescriptions spéqialcs sont relatives à certaines catégories de machines ou d'appareils (échafaudages, scies, etc.). — Les secondes se rapportent, soit à l'équipement que le patron doit mettre à la disposition de l'ouvrier (gants, jambières, lunettes, etc.), soit aux conditions du travail (défense d'employer les jeunes ouvriers à certains travaux), soit enfin à la régularité de l'application des mesures de sécurité prévues dans l'usine (possibilité d'ouvrir en cas d'incendie des portes normalement fermées, etc.).
b) Mesures imposées aux ouvriers. — Lorsque le projet de loi fut soumis au Conseil Economique prussien, ce Conseil insista sur la nécessité d'imposer directement aux ouvriers certaines mesures de sécurité, en frappant les contrevenants de pénalités de droit commun : c'était, d'après lui, le seul moyen d'éviter les catastrophes, dont l'insouciance d'un ouvrier, familiarisé avec le danger, menace tout le pei'sonnel d'un atelier. Au point de vue financier, l'exposé des motifs soutenait la même opinion, en invoquant à titre d'argument l'élévation des charges que les accidents de cette nature feraient peser tant sur les corporations que sur les caisses de maladie. Il rappelait, d'une part, que la loi (art. 7, § 5) ne permet aux corporations de refuser l'indemnité au blessé que dans le cas de la préméditation ; le droit à indemnité ne devait pas être contesté si l'accident résultait de l'inobservation des règlements, cette infraction ne constituant qu'une contravention qui entraînait une amende de six marcs au minimum. Il ajoutait, d'autre part, que les prescriptions de cette nature, destinées sans doute à éviter les catastrophes causées par l'imprudence d'un seul, devaient avoir pour principal effet de réduire le nombre des blessures légères qui restaient à la charge des caisses de maladie ; la meilleure preuve du réel intérêt que la question présentait pour ces caisses, était fournie par les dispositions de l'article 80, dont le paragraphe 2 les fait bénéficier des amendes mentionnées plus haut. Les corporations, d'un côté, et les caisses de maladie, de l'autre, étaient donc intéressées à l'adoption de mesures imposées aux ouvriers, et, si les caisses étaient indemnisées par le produit des amendes, c'était dans les dispositions de la loi que les corporations
418 ASSURANCK CONTnE LES ACCIDENTS
dovaienl cliorcher la protedion dont elles avaient un réel besoin.
Toutefois, le législateur, qui donnait aux corporations le droit de formuler des prescriptions relatives aux précautions que doivent prendre les ouvriers, n'a pas enlevé aux chefs d'entreprise le droit d'imposer à leur personnel une réglementation de même nature; mais la dilTércnce essentielle entre les prescriptions qui émanent de la corporation et celles qui résultent de l'initiative de chaque patron, consiste dans le caractère des pénalités qui en sanctionnent l'application. Les infractions aux premières entraînent, en effet, des peines de droit commun, bien autrement graves que les pénalités d'ordre intérieur (amendes infligées par le patron ou renvoi) qui sont la conséquence des contraventions aux secondes ; c'était là le principal intérêt que présentait l'insertion dans la loi de ce genre de prescriptions.
3" Forme des règlements. — Les mesures imposées aux ouvriers sont, ainsi que les mesures imposées aux patrons, contenues dans les règlements d'ensemble que les corporations ont rédigés. Tous ces règlements comprennent une partie consacrée au premier genre de mesures et une partie réservée au second ; cette division se retrouve même dans les règlements où la diversité des opérations, inhérentes au genre d'industrie considéré, apporte dans la série des mesures de sécurité une complication exceptionnelle. Les corporations, en effet, n'ont pas toujours pu adopter pour la rédaction de ces prescriptions le cadre indiqué dans la circulaire déjà mentionnée du 19 avril 1886. (>'est ainsi que la corporation de la bri([uetcric a dû distinguer, d'une part, l'extraction de la terre et, de l'autre, la fabrication des produits. Pour chacune de ces « branches d'industrie » le règlement énuraère les mesures relatives aux divers (< genres de travail ». La division, adoptée dans la rédaction définitive du 2 janvier 1890 substituée à la forme primitive datée du 21 décembre 1887, est, en conséquence, la suivante :
I. PrESCRIPTIOXS POIK LES PATRONS
A. ExlracUon des malières premières (9 articles). 1» Travail au jour (exploitation à ciel ouvert);
2° Travail au fond (plan des travaux; renvoi aux règles de l'art des mines,
etc.); 3" Transport du fond au jour (puits, culbuteurs, plans inclinés, etc.).
B. Fabrication des produits finis (10 articles;.
Élévateurs, machines à vapeur, transmissions, scies, meules à aiguiser. Sanctions (4 articles).
Pkescriptio.ns pour les ouvriers
X. E.ilraclion des matières premières (3 articles). B. Fabrication des produits finis (9 articles). Sanctions (1 article^.
Dans d'autres cas, le nombre des opérations est si considérable que les subdivisions du règlement se multiplient en même temps que les dispositions qui le constituent. Tel est le règlement de la corporation de la mécanique de précision qui comprend cinq chapitres :
Organisation fjénérale des ateliers (37 articles
(Bâtiments: escaliers; éclairage; moteurs: obligations du patron envers ses ouvriers.)
II. Organisation spéciale de certains ateliers [21 articles).
(Ascenseurs, machines-outils, machines à travailler le bois.)
III. Prescriptions i/énérales s'appliquant au.r ouvriers (IS articles).
(Équipement, utilisation des appareils de sécurité, conduite à tenir en cas d'accident.)
IV. Prescriptions spéciales aux ouvriers charyés de certains travaux
(38 articles).
(Surveillants des appareils moteurs. — Ouvriers chargés : 1° du service des montecharges; 2" du travail du bois; 3" du travail dans les fonderies; 4» du servire des dynamos.) V. Prescriptions spéciales aux ouvriers des ateliers où l'on manie le mercure '1 articles).
Ces exemples sullisent à montrer la diversité de ces règlements et à faire comprendre les ditlîcultés que Ion devait rencontrer dans les essais de coordination de ces prescriptions dont il sera question plus loin.
4° Procédure de la réglementation. — C'est à l'initiative des corporations qu'est laissée la proposition de ces règlements (loi de 1884, art. 17, n°10); l'Ullice impérial se contente d'inviter par des circulaires les corporations qui ne
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lonl pas encore t'ait, à lui soumettre un projet Je règlement. La plupart tlos statuts ont, d'ailleurs, autorisé tout membre de la corporation à proposer des mesures de ce genre, soit au Comité de section, si la corporation est divisée en sections, soit, dans le cas contraire, au Comité directeur de la corporation. Dans lune et l'autre circonstance, des déléguésouvriers, en nombre égal à celui des patrons, doivent prendre part à la délibération et au vote du Comité appelé à statuer (art. 79, § 1). L'intervention des ouvriers a lieu, non seulement dans la préparation des mesures qui doivent leur être imposées directement, mais encore dans la discussion des prescriptions i'ormulées à l'égard des patrons. Les doutes, qui à l'origine s'étaient élevés sur ce sujet, ne subsistent plus à l'heure actuelle, en raison de la place qu'occupent dans le texte de la loi les dispositions relatives à ces délibérations : elles s'y trouvent, en etïet, réunies aux dispositions qui sont communes aux deux catégories de prescriptions. L'exposé des motifs exprimait, d'ailleurs, en termes formels la même idée : il insistait sur l'intérêt que présentait pour les ouvriers le droit de discuter des prescriptions dont l'inlluence sur les conditions et la productivité de leur travail ne saurait être contestée. Le projet de loi avait même voulu faire de l'ensemble des délégués-ouvriers un corps spécial qui aurait nommé luimême son président et aurait délibéré isolément sur les questions rentrant dans ses attributions. Les auteurs du projet de loi crurent dangereux de livrer à eux-mêmes ces délégués, et ils se décidèrent à confier à des fonctionnaires nommés par le gouvernement la présidence des séances dans lesquelles les délégués devaient délibérer sur les règlements en matière d'accidents. Néanmoins, le rapporteur de la Commission obtint du Reichstag, malgré l'opposition énergique des commissaires du gouvernement, le rejet de ces dispositions et la création d'un système de Comités « mixtes » composés à la fois de représentants des patrons et de délégués-ouvriers ; il montra, en effet, que, créer à côté des corporations une organisation ouvrière indépendante, c'était fonder une institution qui ne tarderait pas à se tourner contre les associations uniquement composées de patrons : adopter une pareille solution, c eût été accentuer les inégalités sociales que l'un cherchait à atténuer.
Les délégués-ouvriers sont élus conformément aux articles 41 et suivants de la loi de 188't '.
Une convocation écrite est adressée aux patrons et délégués-ouvriers appelés à statuer.
Quant au mode de délibération, il est réglé comme celui du Comité correspondant, Comité de corporation ou Comil('' de section. Le principe est, en effet, que les délégués-ouvriers viennent s'adjoindre aux membres du Comité préexistant, dont ils augmentent ainsi le nombre sans changer la nature de l'organe modifié par leur présence. C'est ce principe qui a permis à l'Ofiice impérial de résoudre une question qui se posait dans les termes suivants : les Comités mixtes, auxquels les ouvriers envoient leurs représentants, étant composés d'un nombre égal de patrons et de déléguésouvriers, il peut y avoir partage des voix si les déléguésouvriers s'entendent pour écarter un projet proposé par l'ensemble des patrons ; or le cas de partage n'est point prévu dans la loi, et, comme un règlement ne peut être présenté à l'homologation de l'Office impérial qu'après avoir été approuvé par le Comité mixte, toute prescription, sur laquelle les voix se diviseraient en nombre égal, serait condamnée à ne jamais recevoir d'application. L'Office impérial a décidé le 8 juin t887 que l'on devrait considérer le Comité mixte comme une « extension » du Comité correspondant de la corporation et, par suite, lui appliquer, en cas de partage, les règles que les statuts des corporations ont formulées pour cette hypothèse : la voix du président doit être prépondérante en cas de partage. Celui-ci, conformément au même principe, n'est autre que le président du Comité de la corporation auquel les délégués sont venus s'adjoindre. Le dernier mot restera donc toujours aux patrons, puisqu'en vertu de la circulaire de l'Office impérial du 27 avril 1887 la majorité relative est suffisante.
La situation défavorable, dans laquelle ces mesures plaçaient les ouvriers, avait d'ailleurs un correctif dans les dispositions protectrices destinées à assurer une consultation efficace de leurs délégués. C'est ainsi que, par décision du 1" février 1886, l'Office impérial avait déclaré nécessaire la
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présence effective des délégués à la séance du Coniih'; il ne suffit pas de leur communiquer une copie du projet cl de délibérer, en leur absence, sur le vu de leurs réponses écrites. Ils disposent, d'ailleurs, chacun d'une voix, sans aucune réduction même en cas d'absence d'un certain nombre de patrons; en ell'ot, aux termes de la décision de l'Office impérial du 20 mai 1886 (qui vise, d'une part, le paragraphe l" de l'article 79 et, d'autre part, le paragraphe 2 de l'article "iO de la loi du 6 juillet 188i, ainsi que l'article l"j de l'Ordonnance du 2 novembre 1885), on ne doit pas appliquer aux Comités mixtes de ce genre les dispositions relatives aux délibérations des tribunaux arbitraux : ces derniers ne peuvent fonctionner que si, indépendamment du président, les patrons et les ouvriers sont, en nombre égal, présents à la séance. La même préoccupation se retrouve dans le paragraphe i" de l'article 79 do la loi : ce texte, qui exige la rédaction d'un procès-verbal de la séance, ne se contente pas de réclamer, avec la liste des patrons et des délégués-ouvriers, l'indication des absents accompagnée des motifs d'excuse et de l'affirmation de l'envoi de la convocation à tous les membres ; il demande, en outre, que ce pi'ocès-verbal contienne la mention du vote de chaque membre et, en particulier, de chaque ouvrier. Pour permettre, d'ailleurs, une comparaison facile entre le projet proposé et le texte adopté, on doit joindre à ce dernier le projet primitif accompagné des modiiications qu'il a subies. La procédure, qui aboutit à l'envoi à l'Office impérial de ce texte adopté par les intéressés, dépend de l'organisation de la corporation et de l'étendue de l'application que le règlement doit recevoir :
1° Si la corporation est divisée en sections et si la mesure doit s'appliquer à toutes les sections, le projet est communiqué aux divers Comités de section par le Comité de la coi'poration, auquel ils retournent leur avis motivé résultant de la délibération <> mixte » dont les conditions viennent d'èfre définies. Le Comité directeur coordonne les rédactions votées par les divers Comités de section, et dresse un projet délinilif qu'il soumet à l'Assemblée générale de la corporation : celle-ci arrête le texte qui est adressé à l'Office imptirial ; on y joint la copie du procès-verbal de la séance de rAssemblée générale avec les rapports des divers Comités de section.
2° Si la mesure ne doit s'appliquer quà une seule section, le Comité de la corporation sert simplement d'intermédiaire entre le Comité de la section intéressée et l'Assemblée générale de la corporation.
3° Si enfin la corporation n'est pas divisée en sections, la délibération du Comité de la corporation remplace celle du Comité de section qui est prévue dans le cas précédent; l'avis motivé du Comité de la corporation, qui n'est pas exigé dans l'hypothèse dune corporation divisée en sections, est nécessaire dans le cas contraire.
Ces diverses questions ont été réglées dans la circulaire de l'Office impérial du 21 avril 1887, conformément à l'article 78 ;§ 3) et à l'article 79 (§ 1) de la loi de 1884.
Il convient, d'ailleurs, d'observer que la loi exige, non pas l'avis conforme de l'Assemblée générale, mais ceux des Comités de section ou du Comité de la corporation. Dès que le projet de règlement en est revêtu, il peut être transmis à l'Office impérial (art. 79, § 3\ qui lui confère par son homologation la force exécutoire (art. 78, § 2); le règlement, une fois approuvé par l'Office impérial, est communiqué (art. 79, § 2) à l'autorité administrative supérieure dans le ressort de laquelle il est applicable.
La détermination de la date, à laquelle le règlement doit entrer en vigueur après l'exécution des formalités précédentes, résulte en principe de la distinction entre les mesures imposées aux patrons et les mesures imposées aux ouvriers. Il est, en effet, de toute évidence que, dune part, les ouvriers peuvent être astreints à se conformer à une prescription dès qu'elle est portée à leur connaissance, et que. d'autre part, les patrons, obligés par un réglementa modifier leurs installations ou à en créer de nouvelles, ont le droit de réclamer, pour se mettre en règle, un délai qui dépend de la situation de leurs exploitations. Il est toutefois, essentiel que ce délai soit fixé dans le texte même du règlement ; aussi la loi exige-t-elle qu'un délai soit octroyé (art. 78, n° 1, § 2); et la circulaire de l'Office impérial du 1" juin 1887 a signalé aux corporations la nécessité de la détermination formelle de ce délai.
Les corporations ne sont, d'ailleurs, liées par aucune prescription légale ou réglementaire relative à cette détermi-
nation : il en résulte une grande diversilé dans les solutions qu'elles ont adoptées. Le point de départ de ce délai, abstraction faite de sa durée, varie dune corporation à l'autre : tantôt c'est la date de la notification faite par le ('oniité directeur aux membres de la corporation (notamment dans la corporation textile de l'Alsace-Lorraine) ; tantôt (comme pour la corporation de la brasserie et de la malterio) c'est la date de la publication dans le Journal officiel àa l'Office impérial: tantôt enfin (comme dans la corporation de la construction pour la Saxe) la date d'origine du délai doit être fixée pour chaque section un mois à l'avance dans l'organe d'annonces publiques du Comité de section. La détermination de la durée du délai ne présente pas moins de diversité lorsque l'on compare les difïérentes corporations : ainsi, en se bornant à une seule catégorie de prescriptions, celles qui se rapportent aux machines et aux bâtiments, on remarque que la plupart des corporations (à l'exemple de celle des instruments do musique) ont adopté le délai de trois mois, tandis que la corporation de l'industrie du bois pour le sud-ouest de l'Allemagne, d'une part, et celle de la môme industrie pour la Saxe, d'autre part, ont respectivement choisi des délais de deux et quatre mois comptés à partir de la date de l'insertion dans l'organe de la corporation; un délai de six mois, qui a le même point de départ, est fixé par les règlements de la corporation textile de la Westphalie Rhénane : la corporation du lin accorde le même délai, mais elle le compte à partir de l'insertion au Journal officiel de l'Office impérial; enfin, un certain nombre de corporations ont prévu la possibilité d'une prolongation du délai primitivement déterminé : telles sont la corporation textile de la Westphalie Rhénane, la corporation des métaux nobles et non nobles pour le sud de l'Allemagne ; mais l'autorité compétente pour accorder cette prolongation est, tantôt le Comité de corporation, tantôt le Comité de section, tantôt le premier sur l'avis conforme du second, tantôt le Comité de corporation sur l'avis conforme de l'homme de confiance ; la corporation des métaux nobles et non nobles pour le sud de l'Allemagne et la corporation du cuir ont fixé à la durée de cette prolongation un maximum d'un an pour la première de ces corporations et de deux ans pour la seconde,
Les patrons peuvent, aux termes des règlements de quelques corporations, proposer la modification des prescriptions auxquelles ils sont soumis; ils doivent, à cet effet, adresser une requête motivée au Comité de la corporation, qui lagrée ou la rejette après avoir consulte l'homme de confiance et le Comité de la section intéressée. La corporation des carrières n'autorise toutefois l'acceptation de la demande que dans le cas où l'application des règlements rendrait impossible une « conduite économique de rex|)loitation » ; la corporation textile de l'Alsace-Lorraine n'investit le Comité de la corporation de ce même pouvoir que dans les circonstances oîi un « sérieux préjudice » résulterait pour l'industriel des mesures de sécurité qui lui sont imposées.
Ces quelques exemples suffisent à montrer quelle liberté la loi a voulu laisser aux corporations dans l'exercice du droit de réglementation dont elle les a investies.
5° Sanctions. — La distinction entre les mesures imposées aux ouvriers et les mesures imposées aux patrons a été formellement établie par le législateur au point de vue des dispositions qui en sanctionnent l'exécution. Chacune de ces deux catégories de sanctions a des caractères propres qui exercent une inlluence directe sur l'application pratique de ces dispositions : les sanctions des mesures imposées aux ouvriers sont dos amendes; les sanctions des mesures imposées aux patrons sont des dominages-intérêts. C'est ce qui résulte des considérations suivantes :
à) Mesures imposées aux j^atrons. — Si des patrons tardent à améliorer les garanties de sécurité que doivent présenter leurs établissements, ils ne sont pas frappés d'une amende, mais ils sont traités comme si leur industrie offrait des dangers plus considérables qu'elle n'en fait courir réellement à leur personnel. Il est juste, en effet, que, lorsqu'un patron, soit par sa faute, soit même par suite de l'insuffisance de ses ressources, ne se conforme pas aux prescriptions votées par la corporation, il indemnise celle-ci en raison des accidents que la non-application des mesures de sécurité multiplie dans son établissement. Le mode d'indemnisation le plus simple consiste dans l'augmentation de la contribution qu'il verse déjà <à la corporation en remboursement des sommes qu'elle a distribuées pour lui aux victimes des accidents. Ce résultat
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s'obtient, soit en inscrivant l'exploitation de ce patron dans une classe de risques plus élevée, soit, lorsque celte exploitation se trouve déjà dans la classe la plus élevée, en portant la part contributive à une somme qui peut atteindre le double de sa valeur primitive. Ces mesures, prévues par l'article 78 (n° 1) de la loi, n'ont aucun caractère pénal : elles ne sont que le résultat du jeu normal de l'assurance ; elles trouvent, en etl'el, une application, totalement étrangère à l'idée de pénalité, dans les revisions ()éi'iodi(iues des tarifs de risques qui, aux termes de l'article 28 (5? o), peuvent être combinées avec des contributions supplémentaires, sans qu'il y ait faute di' la |)arl des industriels. L'intérêt de la question n'est point, d'ailleurs, simplement théorique. De la solution adoptée devait dépendre, dans le silence de la loi, la détermination de la durée pendant laquelle la mesure serait appliquée : s'il s'était agi d'une pénalité, elle aurait pu être levée dès que l'autorité qui lavait imposée aurait jugé qu'elle avait produit son efl'et; si elle n'était, au contraire, qu'une conséquence du fonctionnement régulier de l'institution, elle devait être régie par les mêmes principes que les revisions des tarifs, c'est-à-dire être valable au moins pour la durée d'un exercice. C'est cette dernière solution que l'Office impérial a adoptée : il fui, jjour la première fois, saisi de la question lorsque, en 1887, la corporation de la construction des machines de la Westphalie Rhénane soumit à son approbation un règlement voté dans l'assemblée générale de la corporation à Dùsseldorf, le 30 juin 1887 ; l'article 27 de ce document reproduisait l'énoncé de la sanction légale, en ajoutant que la mesure serait valable pour un exercice et renouvelable à l'expiration de cette période. En donnant son homologation à ce texte, le 21 septembre 1887, rotlîce impérial avait si bien compris que cette sanction était dépourvue de tout caractère pénal, qu'il invoqua ce même article 27 du règlement de la corporation précitée, dans une décision en date du 11 janvier 1888; par cette décision, il rejetait un recours pour vice de forme élevé devant lui par un industriel appartenant à une autre corporation, qui atta(]uait, pour défaut de fixation de durée, l'acte qui rangeait son exploitation dans une classe de tarifs plus élevée à la suite d'infraction aux mesures de sécurité imposées aux patrons ; les motifs de cette
dôcisioD portaient que toute raoïlification dans la classification dos établissements industriels au point de vue des risques étant valable au moins pour la durée dun exercice et renouvelable à l'expiration de celte période, il était inutile de reproduire dans l'acte attaqué une disposition qui devait toujours être sous-entendue.
L'autorité que la loi (art. 80, § 1) a désignée pour appliquer cette sanction, est, d'ailleurs, précisément celle qui est chargée des revisions de tarifs de risques, c'est-à-dire un organe de la corporation: la police locale n'a pas à intervenir comme elle le ferait s'il s'agissait d'une peine. De même, le recours, qui doit être formé dans les deux semaines de la notification, est porté, non devant une autorité supérieure de police, mais devant l'Office impérial qui. aux termes de l'article 28 de la loi, est chargé d'approuver les tarifs de risques.
Les dispositions légales, qui viennent d'être rappelées, ne posaient que des principes généi'aux ; les corporations devaient en faire l'application dans leurs règlements respectifs sans méconnaître le caractère des sanctions tel qu'il était défini par la loi. C'est ainsi que la question de durée, signalée plus haut à propos de la corporation de la construction des machines de la Westphalie Rhénane, se trouve réglée de la même manière par la corporation de la poterie et par celle de l'industrie du bois pour le sud-ouest de l'Allemagne. De môme, le montant des contributions additionnelles qui, aux termes de l'article 78, ne doit pas dépasser le double des contributions normales, a été fixé par 90 pour 100 des corporations au double des contributions, par 7 pour 100 au montant exact des contributions et par .3 pour 100 des corporations à un taux variant de 50 à 100 pour 100 de ce montant. De plus, certaines corporations ont apporté des variantes dans l'application de ces sanctions : c'est ainsi que la corporation de la navigation de l'Elbe n'applique ce genre de mesures disciplinaires qu'après un avertissement préalable. L'esprit de bienveillance dont cette disposition se trouve empreinte, contraste avec la rigueur du règlement de la corporation de la construction de Silésie qui fait de la dénonciation un devoir pour ses membres dans les termes suivants : « Chaque membre de la corporation doit signaler
les infractions aux proscriptions dostin(?es à prévenir les accidents, dès qui! eu a connaissance. » Celte mesure est d'ailleurs spéciale à la corporation précitée, et un certain nombre (15 pour 100) de corporations ont, avec la corporation de la construction des machines de la Westplialie Rhénane, adopté le système de primes accordées à toutes les personnes, même étrangères à l'exploitation, qui ont contribué directement ou indirectement, soit à prévenir un accident, soit à sauver les victimes. C'est l'exploitant intéressé ou l'homme de confiance ou le Comité de section qui présente au Comité de la corporation, avec un avis motivé, les personnes méritantes : la prime peut atteindre 100 marcs ; seule, la corporation de la construction de Silésie, qui, frappée de l'efficacité de cette mesure, a cru bon de s'y associer, a substitué au maximum de 100 marcs celui de 30 : à part quelques ditTérences de détail dans la procédure, les corporations de la poterie, de la brasserie, des usines et laminoirs de la Westphalie Rhénane ont adopté le même genre de mesures, avec le chiffre de 100 marcs.
Une dernière sanction se trouve dans l'article 86 de la loi : ce texte menace l'industriel du paiement des frais résultant de la surveillance exceptionnelle que nécessite pour son établissement la non-application des règlements de la corporation: cette mesure résulte d'une décision du Comité de la corporation, décision qui peut être attaquée, dans les deux semaines de la notification, devant l'Office impérial.
b) Mesures imposées aux ouvriers. — Les sanctions des mesures imposées aux ouvriers sont des pénalités de droit commun : elles consistent en amendes qui peuvent atteindre G marcs. Sans insister sur l'importance que leur donne ce caractère par opposition aux amendes et autres pénalités d'ordre intérieur que les patrons peuvent inlliger à leurs ouvriers en vertu de règlements essentiellement privés, il convient d'indiquer : 1° l'autorité compétente pour infliger l'amende; 2° l'autorité devant laquelle on peut interjeter appel ; 3° enfin, l'emploi des sommes provenant de cette origine.
1° Le législateur ne pouvait confier le soin de fixer le montant de l'amende aux Comités des corporations dans lesquels les ouvriers ne sont pas représentés. Le Conseil Économique
prussien, clans la discussion du projet de loi, produisit cet argument qui prévalut au Reichstag. D'ailleurs, comme il s'agissait d'une amende de droit commun, rautorité de police devait être compétente. La loi (art. 80, § 1), mentionne, en effet, la police locale comme chargée de cette mission; mais elle ne l'en investit qu'à titre subsidiaire et à défaut de caisse de maladie spéciale à l'établissement dont fait partie l'ouvrier coupable. Le Comité directeur de cette caisse connaît mieux que personne les conditions de l'exploitation, et l'intervention de ce Comité n'a pas le caractère de rigueur qui s'attache à celle de la police. L'ouvrier peut, d'ailleurs, ne pas être affilié à cette caisse : mais, si. en l'absence de caisse de maladie dans l'établissement, on ne conliait pas le soin de fixer cette amende au Comité directeur de la caisse à laquelle appartient l'ouvrier, c'est que, d'une part, on ne pouvait admettre l'ingérence, dans les aftaires d'une usine, d'un organisme indépendant de celle-ci, que, d'autre part, la distance entre le siège de la caisse et celui de l'exploitation aurait pu conduire à de grandes difficultés, et qu'enfin une inégalité regrettable se serait parfois produite entre des ouvriers du même établissement affiliés à des caisses distinctes, dont les Comités auraient pu donner à des espèces identiques des solutions fort différentes.
2° L'appel est, en tous cas, porté devant l'autorité supérieure dont relève la police locale, et non pas devant l'Office impérial comme pour les décisions relatives aux patrons : le délai d'appel est de deux semaines (art. 80. § il.
3° La caisse qui devait profiter de l'amende ne pouvait être la caisse de maladie de l'c'tablissement industriel : son Comité, en fixant le montant de cette amende, aurait eu intérêt à traiter avec plus de rigueur les membres des caisses étrangères à l'usine. Les amendes sont donc versées (art. 80, § 2) à la caisse de maladie dont le contrevenant fait partie. M?iis, si l'ouvrier est affilié à plusieurs caisses, l'amende, dont la loi ne prévoit pas le partage, doit être intégralement versée à la caisse à laquelle il s'est inscrit pour satisfaire à l'obligation de l'assurance contre la maladie.
B. Surveillance. — 1° Étendue de la surveillance. — Aux ternies de l'article 82 (§ 1) de la loi de 1884, les corporations sont investies d'un droit de surveillance sur
les établissements industriels. Cette surveillance a un triple objet : d'une part, elle doit assurer l'observation des règlements de sécurité ; d'autre part, elle permet de constater la situation des exploitations au double point de vue de la parlici|)ation à la corporation et de iapplicalioii du laiil de risques; enfin elle concerne la vérification des états de salaires fournis par l'entrepreneur; à ce dernier point de vue, les documents que l'industriel est obligé de fournir (c'est-à-dire le domaine dans lequel s'oxorce la surveillance de la corporation) sont limitativement indicjués par la loi : ils se réduisent aux livres qui indiquent l'effectif du personnel et le montant des salaires.
2° Exercice de la surveillance. — Les corporations exercent cette surveillance par l'intermédiaire de manda-taires. Ceux-ci sont parfois les liommes de confiance. Les hommes de confiance sont plus capables que qui que ce soit de remplir un tel rôle. Chargés de procéder aux enquêtes en cas d'accident, ils connaissent les causes et la gravité des dangers que courent les ouvriers de chacun des établissements de leur district, et ils sont, par suite, très bien placés pour juger de l'efficacité et de l'application des mesures de sécurité dans ces établissements. Ce (jui. dans un grand nombre de cas, a empêché jusqu'ici les corporations de charger de cette mission les hommes de confiance, c'est l'exagération des fonctions, d'ailleurs gratuites, que la loi leur impose : pour les décharger d'une partie de leur travail, on a eu recours à une diminution de l'étendue de leurs districts, c'està-dire à une augmentation de leur nombre.
Malgré cette augmentation du personnel des hommes de confiance, comme le nombre des accidents s'est successivement accru, les occupations dont les hommes de confiance se trouvent ainsi chargés, sont restées écrasantes.
C'est pour ce motif que les corporations chargent d'autres mandataires des fonctions de surveillance (]ui, au lieu d'être électives et obligatoires et de ne donner lieu à aucune rémunération, comme celles de l'homme de confiance, sont conférées par le Comité de section ou de corporation, peuvent être récusées et n'impliquent nullement l'idée de gratuité : les Irais qui en résultent incombent, soit à la section, soit à l'ensemble de la corporation.
Il n'est point d'ailleurs ne'cessaire de faire partie d'une corporation pour en être le mandataire : l'Office impérial s'est exprimé dans ce sens par décision du 23 octobre I880. La loi a voulu investir les corporations d'un pouvoir illimité relativement aux choix de leurs représentants, pour ne pas les priver du concours des hommes compétents. Ces mandataires doivent, en effet, remplir des fonctions multiples qui exigent autant de tact que de savoir. Ils ont, tout d'abord, à comparer es établissements, au point de vue de la sécurité relative de eurs installations: de plus, dans l'exercice de leurs fonctions, Is peuvent utilement suppléer aux lacunes des règlements iiar des conseils donnés de vive voix aux industriels; ils leur indiquent, par exemple, le moyen de parer à tel ou tel inconvénient, auquel les mesui'es prescrites ne sauraient porter remède. Aussi un certain nombre de corporations ont-elles fait appel à des hommes spéciaux quelles ont en même temps chargés de la statistique des accidents. Quelques autres, en raison de l'étendue territoriale et de la situation géographique de leurs ressorts, ont trouvé avantageux de s'entendre à l'effet de choisir un même mandataire pour les circonscriptions limitrophes de deux corporations distinctes. Afin de permettre aux corporations de désigner de la sorte des mandataires communs. l'Office impérial a, par sa circulaire du 18 décembre 1886. prescrit à chaque corporation de lui adresser annuellement une liste des mandataires conforme à un modèle qu'il a déterminé ' : l'état général des mandataires résultant du rapprochement de ces listes est publié annuellement par les soins de l'Office impérial. La même circulaire a recommandé la communication à l'Office impérial des rapports annuels des mandataires et de ceux de leurs rapports particuliers qui intéressent la prévention
I. Ce modèle consiste en un tableau dont les colonnes verticales contiennent les renseignements suivants : nom et prénoms du mandataire; adresse du mandataire: circonscription du mandataire: fonctions du mandataire (Est-il chargé de toutes les fonctions visées à l'art. 82 ou seulement de quelques-unes d'entre elles? Est-il chargé d'autres fonctions rétribuées de la corporation et desquelles? Est-il le mandataire d'autres corporations ? Est-il chargé de fonctions étrangères à la corporation?;: ancienne situation du manilataire (était-il ingénieur, agent d'une société d'assurance, etc.? : date de sa nomination ; durée de son mandat : délai convenu pour la dénonciation du contrat qui le lie à la corporation.
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des acculenls. Le tableau suivant contient les éléments de la répartition de ces mandataires entre les corporations de l'Empire allemand.
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Tout mandataire de la corporation doit être assermenté (art. 84). Son nom et sa résidence doivent être portés à la connaissance de l'autorité administrative supérieure par le Comité de la corporation (art. 85, ^ l). Tous les ans, l'Office impérial publie la liste des mandataires des corporations, avec mention de la résidence et de la circonscription de chacun d'eux.
Cet ensemble de conditions suffit à caractériser la nature du mandai qui leur est confié. Ces mandataires ne sont pas, en effet, des experts nommés pour chaque visite industrielle. Les formalités qui accompagnent la nomination de chacun d'eux, montrent qu'ils sont des représentants de la corporation dont les fonctions durent au moins pendant une année. Il n'y a d'ailleurs aucune règle générale relative à la détermination de la durée du mandat; dans la plupart des cas, aucune mention de durée n'est indiquée à l'avance sur la commission remise au mandataire dont les fonctions ne prennent fin que le jour où cette pièce lui est retirée.
C'est, en elTet, la commission qui constitue le titre aulhenti(|ue dont la présentation doit ouvrir au mandataire les portes des usines soumises à sa surveillance. Or ce mandataire, s'il est membre de la corporation, peut être un concurrent de l'industriel dont il vient examiner les installations dans leurs
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moindres détails : celui-ci pourra donc redouter un abus de confiance commis en vue de surprendre un secret de fabrication. Dans d'autres circonstances, ce ne sera plus l'honorabilité, ce sera la discrétion du mandataire qui sera suspecte, si, par exemple, il est le parent ou l'ami du directeur d'un établissement concurrent. L'article 83 de la loi a prévu ce double danger. L'industriel qui en est menacé doit, par requête adressée au Comité de la corporation, demander la nomination d'un autre inspecteur pour la visite de son établissement; il n a d'ailleurs à administrer aucune de ces preuves qui sont. d'une part, très malaisées à réunir et. d'autre part, ne tardent pas à dégénérer en difTamation dès qu'elles revêtent une forme précise; il suffit qu'il exprime des craintes basées sur la profession ou les relations du surveillant que la corporation lui impose; il doit toutefois désigner en même temps un certain nombre de personnes capables de remplir, à l'égard de son établissement, le rôle du mandataire qu'il récuse. Le Comité de la corporation, saisi de cette requête, n'a pas à discuter le bien fondé des craintes exprimées par son auteur : il doit le dispenser d'ouvrir son établissement à l'inspecteur primitivement désigné ; mais il n'est pas obligé d'accepter les noms proposés par l'industriel et peut choisir, en dehors de la liste dressée par ce dernier, le nouveau représentant de la corporation. En cas de désaccord entre l'industriel et le Comité, rOfiBce impérial statue à la requête de ce dernier (art. 83. in fine).
Il convient d'observer que ces dispositions protectrices en faveur de l'industriel ne s'appliquent qu'à la visite matérielle de ses installations et non à 1 examen des documents écrits nécessaires au calcul de la contribution de chaque entrepreneur, ces renseignements pouvant être transcrits à cet effet sur des livres spéciaux dont la communication ne fait courir aucun péril à l'entreprise industrielle.
Après avoir indiqué les conditions imposées au choix des mandataires et caractérisé la nature de leur mandat, il reste à défmir leur rôle. Les mandataires des corporations, en visitant les usines pour s'assurer que les règlements de ces corporations y sont appliqués, procèdent par voie de simples conseils et non par voie d'ordres individuels donnés aux industriels dont ils considèrent les établissements comme dan-
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gcreux. Le seul pouvoir dont ils soient investis, consiste dans l'envoi d'urgence au Comité de la corporation, d'un rapport motivé, lorsque la résistance de rinduslriel ou la situation excoplionnclleraent grave de l'usine réclame une mesure énergique : le Comité inscrira alors l'établissement dans une classe de risques plus élevée.
Les mandataires des corporations dont il vient d'être (juestion, — abstraction faite du cas où les hommus de conliance sont chargés de cette mission — . ne prennent jamais part aux enquêtes qui suivent les accidents.
Les dépenses résultant de la surveillance font partie des frais li'adminislration de la corporation (art. 86).
3° Sanctions. — Pour que la surveillance soit ellicace sans ôtre oppressive, il faut, d'une part, que l'industriel ne s'oppose pas à la visite de ses installations et, d'auU-e part, que le mandataire de la corporation y procède sans léser les intérêts de l'industriel. De là deux catégories de sanctions, les unes frappant les industriels, les autres dirigées contre les mandataires des corporations.
a) Premiî're catégorie de sanctions. — 1° In industriel qui refuse au mandataire l'entrée de son établissement est passible d'une amende de 300 marcs appliquée par l'autorité administrative inférieure à la requête du mandataire (art. 82,
2° Lu industriel qui ne peut s'entendre avec la corporation sur le choix du mandataire doit payer les frais de l'inspection dont l'Office impérial chargera un expert, d'après l'article 83 ; cette sanction est une application de l'article 86.
■b) Deuxième catér/orie de sanctions. — Un mandataire qui divulgue un secret de fabrication peut ôtre poursuivi, mais seulement à la requête de l'industriel lésé (art. 107, § 2), et encourt une amende pouvant atteindre 1,500 marcs ou un emprisonnement qui peut durer trois mois. Les dispositions qui précèdent sont relatives au cas de simple indiscrétion dénuée de toute intention de nuire (art. 107, § 1). Dans le cas contraire (art. 108), les pénalités sont réglées comme suit :
1° S'il y a eu intention de nuire sans retirer ni procurer à autrui un bénéfice pécuniaire, la pénalité consiste dans l'emprisonnement et parfois dans la privation des droits ci-
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vi(jues; la mèmi; sanction s'applique au cas de conlreiacon (art. 108,?! 1);
2" S'il y a eu, non seulement intention de nuire, mais encore intention de s'enrichir ou d'enrichir autrui, il peut y avoir lieu à application d'une amende de 3,000 marcs (art. 108, §2).
b) Onjanes antrrifurs à la loi de 1884-
La loi de 1884, qui conférait aux corporations le droit de réglementation et de surveillance en matière d'accidents, laissait subsister les organes qui en étaient déjà investis. Quelques-uns d'entre eux ne possédaient que le droit de réglementation : tels étaient le Conseil fédéral et l'autorité administrative; d'autres ne pouvaient exercer que la surveillance : telle était l'autorité de police locale ; un seul était investi de ces deux droits : c'était le corps des inspecteurs de fabriques.
A. Réglementation. — 1 " Autorité administrative. — L'autorité administrative a été visée par l'article 81 de la loi de 1884; en vertu de ce texte, les règlements édictés par cette autorité ne peuvent, sauf en cas d'urgence, entrer en vigueur qu'après avoir été communiqués aux organes de la corporation ; ceux-ci doivent les discuter dans les mêmes conditions que les propositions émanant d'un de leurs membres. Ces dispositions légales, restées lettre morte jusqu'à présent, ne semblent devoir trouver une application que le jour où une corporation mettrait une négligence coupable à formuler un règlement de ce genre.
2" Conseil fédéral. — Le Conseil fédéral qui, dans le silence de la loi, n'est pas soumis à l'obligation de cette communication, ne paraît plus destiné qu'à prendre les mesures applicables à l'Empire tout entier, c'est-à-dire excédant la compétence territoriale de certaines corporations dont le ressort est limité à des Etats particuliers. Toutefois il n'a pas encore fait usage de ce droit, et l'activité croissante des corporations rendra, pour lui, de plus en plus rares les occasions de l'exercer. Les tentatives de réglementation générale, faites par le Conseil fédéral bien avant le vote de la loi de 1884, ne sont pas, du reste, de nature à l'encourager dans cette voie. Un projet de règlement d'ensemble fut en
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oll'ci rédigé dès 1880 sous s;i ilireclion; il contenait deux parlies : lune consacrée aux fabriques qui occupent des ouvriers dans des espaces clos, l'autre réservée aux établissements où Ion emploie des machines actionnées par la vapeur, l'eau, le gaz ou l'air chaud. Ce texte resta à l'état de projet; il était ell'ectivenient impossible de tenir compte de la diversité (les conditions de chaque genre d'industrie, sans rester dans le domaine des prescriptions vagues et par suite dénuées de tout efTct.
3° Inspecteurs de fabriques. — Antérieurement à la loi de 1884, les inspecteurs de i'abriques étaient les seuls organes capables de faire un usage pratique du droit de réglementation. L'inspection des fabriques était régie en 1884 par la loi sur l'industrie du l" juillet 188.3, qui prescrivait aux autorités de chacun des États de désigner des fonctionnaires chargés de surveiller, de concert avec l'autorité de police ou à l'exclusion de celle-ci, les entreprises industrielles : ces fonctionnaires étaient investis de tous les droits de l'autorité de police et notamment de celui de visiter à toute heure les établissements soumis à leur surveillance : ils étaient liés par le secret professionnel. Leur contact perpétuel avec les industriels les mettait en mesure d'apprécier les conditions de sécurité de chaque genre d'industrie et l'efficacité de telle ou telle prescription en matière d'accidents. Les nouvelles lois sur l'industrie des 4" juin 1891 et 19 juin 1893 n'ont pas modifié le rôle des inspecteurs de fabriques, tel qu'il était délini par la loi sur l'industrie du 1" juillet 1883.
B. Surveillance. — 1° Autorité de police locale. — L'article 1.39 de la loi sur l'industrie règle encore aujourd'hui le rôle de l'autorité de police locale dans cet ordre de questions. Ce rôle, qui se réduit à la prescription de mesures urgentes en cas d'accident, se trouve étendu par l'article 80 de la loi de 1884 à l'application des amendes signalées plus haut.
2° Inspecteurs de fabriques. — Si le droit de réglementation était devenu en fait le privilège des inspecteurs de fabriques, antérieurement à la loi de 1884, le droit de surveillance leur appartenait en propre en vertu de la loi sur l'industrie.
c) Rapports des nouveaux orf/anes avec les anciens.
A ppino la loi do 188i fut-cllo entrée en vigueur que l'on s'aperçut de l'existence d'une lacune qu'il e'tait urgent de combler. La loi ne réglait pas en effet les rapports des inspecteurs de fabriques et des corporations dans l'exercice du droit de réglementation, et, quant à l'exercice du droit de surveillance, elle se bornait à prévoir que les mandataires do la corporation devaient communiquer aux inspecteurs, qui on feraient la demande, l'état et les résultats do leur mission sous peine d'une amende do tOO marcs au maximum prononcée par l'Office impérial (art. 83, § 2). Des conflits ne tardèrent pas à s'élever entre les mandataires des corporations et les inspecteurs do fabriques, notamment dans les inspections de Poméranio, de Bade et de Leipzig, et, par leurs rapports relatifs à l'année 1886, les inspecteurs demandèrent une intervention de l'Office impérial : ils se plaignaient, d'une part, de certaines contradictions que présentaient avec les anciens règlements de l'inspection officielle, les prescriptions récentes des corporations, et, d'autre part, de la prépondérance que les mandataires des corporations prétendaionts'arroger dans la surveillance des établissements industriels. L'Office impérial s'émut de cette situation et, par une circulaire du IG avril 1887 adressée aux Comités directeurs dos corporations, il ch^rciui à trancher cette double difficulté.
1° Au point de vue du droit de réglementation, la circulaire rappelait aux corporations qu'elles devaient, aux termes du § 2 de l'article 79 de la loi, communiquer leurs règlements à l'autorité administrative supérieure ; elle leur recommandait d'envoyer à celle-ci trois exemplaires do chacun de ces règlements, dont deux seraient adressés aux inspecteurs de fabriques par ladite autorité. Quant à la police locale, bien qu'aucun conflit ne se fût encore élevé entre cette autorité et les Comités des corporations, l'Office impérial pensait qu'il était utile de porter à sa connaissance les mêmes règlements: or, ces derniers ne sont publiés que dans le Journal officiel de l'Office impérial qui ne parvient pas à la connaissance des agents de la police locale ; le rôle de ceux-ci porte d'ailleurs sur la détermination des amendes auxquelles donnent lieu les infractions à ces règlements; aussi l'Office
impérial liomandail-il aux corporations do lui soumettre, avant le 1" juin 1887, des propositions relatives aux moyens d'en réaliser la publication dans des feuilles adressées à l'autorité de police locale.
2° Au point de vue du droit de surveillance dont l'exercice est encore plus délicat que celui du droit de réglementation, la circulaire se contentait de faire appel à l'esprit de conciliation.
Dès les derniers jours du mois de mai do la mémo année, les réponses demandées par cette circulaire étaient parvenues à l'Office impérial en nombre assez considérable pour permettre une publication immédiate des résultats de cette enquête: la question était d'autant plus urgente que, depuis le 16 avril, date de la circulaire, de nouveaux projets de règlements avaient été adressés à l'Oflico impérial par plusieurs corporations. La circulaire du 11 juin 1887 fut rédigée dans ce but : elle signalait l'adbésion des corporations à la proposition d'un envoi de trois exemplaires à l'autorité administrative; mais, au point de vue de la communication des règlements à la police locale , les corporations considéraient comme trop élevés les frais d'insertion dans les journaux ofliciels, et proposaient de recourir à l'intermédiaire des hommes de confiance. L'Office impérial hésita à imposer cette nouvelle obligation à dos patrons sur qui le mécanisme de l'assurance faisait déjà peser de bien lourdes charges; il préféra donc ne pas trancher cette question qui est encore aujourd'hui à l'étude.
Ce n'était pas toutefois dans des proscriptions administratives que l'on pouvait chercher la solution du conllit : il fallait l'attendre du fonctionnement môme de l'institution et de l'intérêt réciproque des parties en présence.
Les corporations, en effet, étaient trop intéressées à la diminution du nombre des accidents pour ne pas chercher à compléter la réglementation déjà commencée par les inspecteurs do fabriques; mais, afin d'assurer l'application des prescriptions qu'elles formulaient, elles devaient éviter toute contradiction avec les règlements antérieurs qui, malgré leurs lacunes, ne contenaient aucune disposition à abroger.
Les inspecteurs de fabriques, de leur côté, dont les fonctions ne se réduisaient pas ù leur rôle do réglomenlalion et de
surveillance en matière daccidents, devaient ^iro heureux de trouver dans les corporations un auxiliaire pour cette j)artie de leur tâche. Antérieurement à la loi de 1884. ils étaient déjà charge's de la surveillance du travail des femmes, des entants, des apprentis, des questions dhygiène et de salubrité, des dispositions relatives au repos du dimanche, etc. Les fonctions dévolues aux corporations par la loi de 1884 devaient leur paraître un soulagement dans l'accomplissement de leur mission plutôt quun empiétement sur le domaine de leurs attributions.
Tels sont les principes des solutions auxquelles le temps a conduit.
A. Réglementation. — Dès Tannée 1886 la corporation de la construction des machines de la Westphalie Rhénane, désireuse à la fois d'éviter dans ses règlements des contradictions dont elle reconnaissait le danger et de profiter de l'expérience acquise en matière d'accidents, associa les représentants du gouvernement de Dusseldorf à l'étude qu'elle entreprenait d'un projet de règlement pour tous ses membres. De même, la corporation du bois pour le Nord de l'Allemagne invita l'inspecteur des fabriques du district de Cologne-Coblence à prendre part aux travaux de la commission technique qu'elle avait chargée de l'étude de la question des scies circulaires. C'est dans le même tut d'entente commune que la circulaire du 16 avril 1887 de l'Office impérial conseille aux corporations de convoquer les inspecteurs de fabriques aux séances oîi les Comités mixtes de section ou de corporation discutent les règlements : ces fonctionnaires n'auraient que voix consultative dans ces délibérations.
Mais le contlit entre les prescriptions des inspecteurs de fabriques et celles des corporations n'était pas le seul à craindre, et, tandis que ce dernier n'a pas tardé à se résoudre par les dispositions conciliantes des uns et des autres, la difficulté nouvelle qui a surgi en 1888 n'a pas encore trouvé de solution définitive. Il s'agit de la différence que présentent les prescriptions formulées par chaque corporation au sujet de certains dispositifs mécaniques (transmissions, engrenages, etc..) ou au sujet de certaines machines (machinesoutils, scies, etc.) qui se retrouvent dans presque toutes les industries. La contradiction se manifeste le jour où, à l'occa-
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sion d'une visite industrielle, l'inspecteur de fabrique a à ilonnor son avis sur les avantages et les inconvénients d'un appareil de sécurité; s'il le condamne, il se trouve immédiatement en opposition avec la corporation : c'est lo premier cas de conflit mentionné ci-dessus ; si, au contraire, il en recommande l'usage, il se trouve forcément en contradiction avec la corporation, qui, dans un établissement voisin, conseille l'emploi d'un autre dispositif. Le remède consisterait dans l'adoption, par toutes les corporations, des mi^mes systèmes pour toutes les installations ou natures d'opérations qui leur sont communes. Ce serait un retour à l'expérience déjà faite en 1880 par le conseil fédéral. Cette nouvelle tentative de réglementation générale a été opérée en 1889, dans des conditions de succès bien plus favorables. Les travaux des corporations, qui n'existaient pas en 1880, étaient au contraire très avancés en 1889. Le nombre des règlements rédigés par les corporations s'élevait à six, dès la fin de l'année 1886, qui était en réalité la première année complète d'application de la loi dont l'entrée en vigueur date du l" octobre 1885; vingt-six autres règlements, publiés dans le courant de 1887. portèrent ce nombre à trente-deux à la fin de cette dernière année ; l'un de ces trente-deux règlements fut revisé en 1888. année durant laquelle neuf corporations rédigèrent chacune une série de prescriptions de ce genre. Le nombre des règlements, qui était de quarante-un le .31 décembre 1888. s'élevait à quarante-cinq au mois de mars 1889 pour les soixante-quatre corporations dont quatre avaient d'ailleurs, dans les premiers jours de cette môme année, procédé à la revision des règlements qu'elles avaient déjà publiés. Sur les dix-neuf corporations qui n'avaient pas encore rédigé un ensemble de prescriptions, trois avaient indiqué des mesures de sécurité sur des points particuliers. On se trouvait donc, au commencement de l'année 1889, en présence d'une série de documents bien autrement considérable qu'en 1880, et leur coordination pouvait conduire à des résultats sérieux. M. Robert Platz, architecte royal et en môme temps mandataire de la corporation de la mécanique de précision, fut chargé de celte mission. Le tome I du recueil dont il est l'auteur contient les mesures imposées aux patrons; le tome II, les mesures imposées aux ouvriers. Le plan suivi
dans cet ouvrage donne une idée de la classification que l'on peut adopter pour les mesures de sécurité dans un essai de réglementation générale.
Le tome I est divisé en deux parties : la première ne renferme que les prescriptions communes aux diverses corporations, la seconde est réservée aux mesures de sécuril(' spéciales à chaque branche d'industrie.
La première partie comprend les quatre chapitres suivants :
A. Installations r/énérales (1° cours et bâtiments.; 2° mesures contre l'incendie; 3° outillage; 4° mesures d'hygiène; 5° équipement personnel des ouvriers ; 6° secours aux blessés et malades; 7° organisation et application des mesures de sécurité),
B. histallations mécaniques (1° chaudières; 2° appareils sous pression; 3° moteurs; 4° transmissions; 5° machinesoutils; 6° monte charges; 7° grues et leviers).
C. Mesures d'exécution et pénalités
D. Industries accessoires.
La deuxième partie comprend les prescriptions relatives aux industries suivantes : industrie métallurgique, industrie du bois, industrie textile, industrie du papier et du cuir, industrie alimentaire, industrie céramique, industrie de la construction, industrie des transports.
Le tome II est divisé en deux parties correspondant à celles du tome I.
ha. p)'eniière partie comprend les chapitres suivants :
A. Prescriptions générales pour les ouvriers. (1° mesures d'ordre général; 2° mesures d'hygiène; 3° équipement personnel des ouvriers; 4° mesures relatives aux blessés et aux malades; S° mesures contre le danger d'explosion ou d'incendie).
B. Prescriptions spéciales aux ouvriers chargés de la conduite des machines (1° chaudières à vapeur; 2° machines motrices; 3° transmissions; 4° machines-outils; 5° montecharges; 6° grues).
C. Pénalités
La deuxième partie com])rend les prescriptions relatives aux industries auxquelles s'appliquent les dispositions résumées dans la deuxième partie du tome I de l'ouvrage.
La réglementation proprement dite, qui fait seul lOUji'l de cet ouvrage, n'est accompagnée de l'indication d'aucun dispositif. Les corporations, sous les auspices de roifice impérial, ont cependant recommandé, sous forme de conseils si non de règlements, l'emploi de certains appareils ; mais aucun travail d'ensemble n'a été entrepris dans cette voie, et les modèles de ces dispositifs qui figuraient à l'exposition de Merlin de 1889 élaient disséminés dans des groupes dilTérents. L'adoption de ces modèles par les corporations est d'ailleurs le résultat d'observations répétées, recueillies par leurs mandataires au cours des visites des fabriqutis dans l'exercice de la surveillance dont ils sont chargés.
Le nombre des règlements de société qui était de quarantecinq à la fin de 1889, atteignait quarante-sept à la fin de 1890, cinquante-un à la fin de 1891 ; ce nombre était le même à la fin de 1892.
L'association des corporations allemandes prépare actuellement des règlements-types pour toiites les mesures communes devant être imposées soit aux patrons soit aux ouvriers en vue de remédiera des dangers qui se. présentent dans presque tous les élablissements industriels. Une série de circulaires do l'Office impérial des 23 février et 8 décembre 1889, 17 juin et 23 décembre 1890, concernant respectivement les dangers d'incendie, les premiers secours en cas d'accident, les dangers des courroies et des roues dentées, l'abus des boissons spiritueuses considéré comme cause d'accidents, avaient attiré l'attention des corporations sur l'intérêt d'un travail de cette nature.
C'est également afin de fournir une base à la détermination des mesures de sécurité que l'Office impérial a établi avec le concours des intéressés une statisque détaillée des accidents survenus dans le courant de l'année 1887 '.
B. Surveillance. — C'est surtout dans l'exercice de cette surveillance que l'esprit de conciliation, recommandé par l'Office impérial dans la circulaire du 16 avril 1887, était une condition essentielle du fonctionnement 'régulier de l'institution. Il est impossible de porter un jugement absolu
1. Voir ci-apW's, Liviv II, cliap. 1", section ii. l'analyse des résultats dp cette statistique.
sur un ordre do questions dans lesquelles les qualités personnelles des agents jouent un rùle prépondérant. On peut dire toutefois que l'accord, qui règne aujourd'hui entre les corporations et les inspecteurs de fabriques dans le domaine de la réglementation, est à peu près général dans l'exercice de leur droit commun de surveillance. On citera, sans doute, à toute époque tel inspecteur ou tel mandataire d'une corporation dont la susceptibilité exagérée ou le défaut de tact donneront aux relations officielles un caractère marqué de tension. Les faits regrettables de ce genre deviennent cependant de plus en plus rares, et, dès 1888, aucune plainte contre les mandataires des corporations ne figurait plus dans les rapports annuels des inspecteurs. Ces rapports signalent, au contraire, les avantages que ceux-ci trouvent dans la collaboration des corporations. L'inspecteur de Plauen montrait dans son rapport relatif à l'année 1887, les facilités que le droit de réglementation conféré aux industriels apportait dans l'exercice de son propre droit de surveillance. « Les inspecteurs de fabriques, disait-il, sont aujourd'hui en mesure de répondre, par un rappel aux règlements de la corporation, à l'industriel qui conteste la nécessité et l'efficacité d'une prescription ». Les inspecteurs Saxons du district de Dresde constatent les services qui leur sont rendus dans l'exercice de ces mêmes fonctions, non seulement par les règlements des corporations, mais encore par les visites industrielles qu'exécutent les mandataires de celles-ci. « Les inspecteurs, disent-ils, pourront à l'avenir étendre leur sphère d'action sur des questions qu'ils n'ont pu qu'effleurer jusqu'à ce jour, et notamment ils seront à même de consacrer plus d'attention à la situation hygiénique et morale des usines et des ouvriers. » Dans son rapport relatif à l'année 1888, l'inspecteur du Wurtemberg va plus loin encore; il montre en quoi le mandataire de la corporation est mieux placé que l'inspecteur pour jouer un tel rôle. « Le mandataire, dit-il, se meut dans un domaine spécial auquel les prescriptions formulées par les hommes du métier peuvent seules convenir : l'inspecteur de fabiiques, au contraire, investi de fonctions plus générales, doit agir plutôt par voie de recommandations et de conseils. )i On ne doit donc pas s'étonner do voir les rapports annuels de l'Office impérial demander
aux corporations, non seulement de formuler de nouveaux règlements, mais encore de multiplier le nombre de leurs mandataires.
Ces témoignages, donnent raison aux prévisions formulées lors de la discussion du projet de loi par le rapporteur de la Commission chargée de létude de ce projet. On avait eu linlention à cette époque de confier aux inspecteurs de fabriques, le soin de veiller à l'application des règlements formulés par les corporations : on prétendait que c'était le seul moyen d'éviter les abus de confiance, de la part de concurrents déloyaux désignés comme mandataires de la corporation. Le rapporteur de la Commission fit triompher l'opinion contraire, basée sur le double motif suivant : 1° impossibilité de tolérer l'ingérence des fonctionnaires dans le service intérieur des corporations; 2° danger de multiplier encore les occupations déjà trop nombreuses des inspecteurs de fabriques. Il soutint d'ailleurs la thèse que ces derniers pourraient et devraient associer leurs efforts à ceux des corporations. L'événement lui a donné raison, et à peine la loi est-elle entrée dans la période d'application que l'on a vu s'établir entre ces deux catégories d'organes un modiis Vivendi dont les caractères peuvent être résumés dans les termes suivants :
1° Au point de vue de la réglementation, l'initiative passe des mains des inspecteurs de fabriques dans celles des corporations, qui associent toutefois ces fonctionnaires à l'étude de leurs règlements ;
2° Au point de vue de la surveillance, les inspecteurs de fabriques, tout en continuant l'exercice de leurs anciennes fonctions, se contentent de rappeler les industriels à l'observation des règlements formulés par les corporations, et tendent même à s'en remettre aux mandataires de celles-ci du soin de la surveillance industrielle, pour se consacrer aux autres services dont ils sont chargés.
D. OCVRIF.nS DES EXPUlITATIOSS D'ÉTAT.
Le régime, institué en matière de prévention d'accidents par la loi de 1885, diffère du régime de la loi de 1884 par les caractères suivants :
1" Les règlements de sécurité relatifs aux exploitations
d'ÉUil sont formules par les autorités administratives compétentes : ils ne sont pas soumis à l'homologation de rOffico impérial, les autorités administratives compétentes présentant à cet égard des garanties suffisantes;
2° Les représentants des ouvriers ne sont plus appelés à délibérer sur les règlements contenant les mesures à imposer aux entrepreneurs; c'est seulement sur les règlements qui contiennent les mesures à imposer aux ouvriers, (art. 9, § 1), que des délégués-ouvriers, au nombre de trois au moins, sont appelés à donner leur avis; cette délibération a lieu sous la direction d'un représentant de l'autorité administrative compétente : ce représentant ne doit pas, du reste, être un chef immédiat des délégués-ouvriers ;
3° En matière do règlements concernant la sécurité de l'exploitation des chemins de fer, les ouvriers ne sont jamais consultés (art. 24) ; mais ils le sont, si le règlement ne vise que la sécurité des ouvriers et employés du chemin de fer.
2° Ouvriers des travaux de construction. a. ouvriers des exploitations de lixdvstrie privée.
La loi de 1887 (art. 44) déclare applicables sous les réserves suivantes les dispositions de la loi de 1884 : la corporation peut soumettre à l'application des règlements de sécurité et à la surveillance, au même titre que les entrepreneurs qui font partie de la corporation, ceux qui, sans en être membres, exécutent des travaux dans le ressort de celle-ci; les contrevenants sont passibles, soit d'une majoration de la prime au double de la valeur de celle-ci, soit d'une amende qui peut atteindre cent marcs, suivant que le système financier est le système des primes ou le système de la répartition (art. 21).
Les seules corporations qui aient l'ait usage de ce droit sont, indépendamment de celle des constructions en profondeur, les corporations de la construction pour le Sud-Ouest, le jNord-Est, la Saxe et le Hanovre'.
1. Il convient de noter que la corporation des constructions en profondeur avait désigné le i" octobre 1890 deux mandataires spéciaux et qu'au i" octobre 1891, elle avait porté ce nombre à quatre.
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Les dispositions formulées par la loi do 1885 s'appliquent aux travaux ilc construction (loi de 1887. art. i").
i. — DISPOSITIONS (;i:m:i{alks hki.ativks a i/ensemule
Uf FONCTION.NKMENT DE LASSLRANCE
Les dispositions relatives à lensemble du t'onctionnement do Tassurance ont pour objet de formuler, les unes des mesures de centralisation permettant de réaliser runiformité de régime, les autres des mesures exceptionnelles destinées îi faciliter l'application des prescriptions légales.
A. MESURES DE CESTRAUSATIOS.
Les mesures de centralisation consistent dans la créalion d'organes désignés sous le nom d'OfEces des Assurances d'Empire ou d'Etat.
Il existe un Office impérial et plusieurs Ollices d'Etat.
1° Office' impérial.
La loi do 1884 (art. 87 et suiv.) a constitué, sous le nom d'Office impérial des Assurances, un organe qui, rattaché au ministère de l'Intérieur, est appelé, non seulement à exercer une surveillance générale sur l'ensemble du fonctionnement de l'assurance, mais encore à opérer une action directe et à trancher les conflits auxquels ce fonctionnement pourrait donner lieu.
Dans l'exercice de son rôle administratif, il relève du Chancelier de l'Empire; dans l'exercice de ses fonctions judiciaires, il est souverain.
Le législateur allemand s'est, d'ailleurs, défendu d'avoir voulu, par la création d'un organe central, réduire l'autonomie des corporations : l'exposé des motifs de la loi de 1884 est formel à cet égard. Aux termes de cet exposé, l'action directe de l'OUice impérial ne saurait être considérée comme une ingérence dans le domaine des corporations, puisque celles-ci comptent des représentants au sein de l'Office.
Cet organe se distingue à un double point de vue des autres
organos de l'Empire : d'une part, en eft'et, su composition comporte l'association d'éléments professionnels avec les représentants des pouvoirs adminislratils, législatifs et jiuiiciaires; d'autre part, ses attributions sont tantôt administratives, tautùl judiciaires, tantôt disciplinaires.
A. Composition. — L'Ûlfice impérial, dont le siège est à Berlin (loi de i884, art. 87, § 1), se compose de deux catégories de membres : les uns permanents, les autres temporaires (art. 87, § 2) :
1° Les membres permanents, parmi lesquels iigure le président, sont nommés à vie par l'Empereur sur la présentation du Conseil fédéral (art. 87, J; 3) ; ils sont au moins au nombre de trois ;
2° Les membres temporaires, au nombre de buit, comprennent :
a) Quatre membres élus par le Conseil fédéral ;
ô) Deux membres élus tant par les Comités des corporations ' que par les autorités administratives qui éventuellement jouent le rôle de ces Comités ;
c) Deux membres élus par les délégués-ouvriers ".
Les élus doivent être pris au sein même du corps électoral correspondant ; pour les représentants des patrons et des ouvriers, le vote doit être formulé par écrit. L'élection a lieu sous la direction de l'Office impérial, qui détermine, en raison du nombre des assurés, le nombre de voix auquel a droit chacun des corps électoraux; la majorité relative suffit; le sort décide en cas de partage ; la durée du mandat est de quatre ans (art. 87, § .3).
La loi de 1884 (art. 87, § 4) prévoit la nomination de deux suppléants (un premier suppléant et un second suppléant) pour chacun des membres temporaires élus par les Comités de corporation ou par les délégués -ouvriers. La loi du
1. Les Comités des corporations agricoles, d'une part (loi de 18SG, art. 'Jj), et le Comité de la corporation des gens de mer, d'autre part (loi de 1887, art. 9T,, élisent chacun den.t membres, comme les Comités des corporations industrielles : le nombre total des représentants des patrons est donc de si.\; deux d'entre eux siègent seuls à la fois dans les affaires de leur compétence.
2. Les ouvriers de l'agriculture, d'une part, et les gens de mer, de l'autre, ont aussi respectivement deux représentants ; le nombre total des représentants des ouvriers est donc de six, dont deux siègent seuls a la fois dans les affaires de leur compétence.
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16 mai 1892 (art. 1"), issue d'un projet déposé le 8 février 1892 par M. le député Môller qui s'inspirait des enseignements de l'expérience, a supprimé toute limitation du nombre des suppléants, qui doit être fixé d'après les besoins, et elle a attribué des suppléants aux membres élus par le Conseil fédéral. Los suppléants remplacent, dans l'ordre de leur rang, le titulaire empéclié et se substituent à lui jusqu'à loxpiration de son mandat, s'il vient à résilier ses fonctions (loi do 1884, art. 87, 5; 4 i/t fine).
Les membres temporaires (art. 91, ^2) reçoivent pour leur participation aux travaux de l'Oflice une indemnité annuelle et, s'ils n'habitent pas à Berlin, une indemnité de frais de voyage '. La loi de 1884 a d'ailleurs, pour éviter toute controverse (art. 91, § 2 m fine) levé, en ce qui concerne l'Office impérial, l'interdiction imposée par la loi du 31 mars 187.3 aux fonctionnaires de l'Empire, qui, aux termes do cotte loi. ne peuvent, sans autorisation officielle, accepter dos fonctions rémunérées d'ordre privé.
L'Office impérial comprend, en outre, dos employés qui sont nommés par le Chancelier (art. 87, î^ .t).
Enlin (art. 90, ij .3), deux fonctionnaires de l'ordre judiciaire doivent être appelés à siéger avec les membres de l'Office dans le cas où ce dernier a à statuer sur les conllits résultant du partage de l'avoir des corporations (art. 32) ou sur l'appel dos décisions arbitrales (art. 63) .
Ces dispositions de la loi ont eu pour objet d'assurer à l'Office impérial l'indépendance et la compétence.
Elles ont été complétées par les décisions des 15 avril 1886 et 4 avril 1889 du Conseil fédéral et parles circulaires des l"mai 1886 et 6 mai 1889 de l'Office impérial.
Le Conseil fédéral a décidé que le nombre de voix, auquel aurait droit chaque Comité do corporation, serait proportionnel au nombre des assurés, évalué d'après les statistiques
1. Cette indemnité est évaluée d'après le tarif établi par l'Ordonnance du 21 juin 1873, tarif qui est le suivant : sur route, 60 pfennigs par kilomètre; en rliemin de fer ou en bateau à vapeur, 1.3 pf. par kilomètre; 3 marcs pour chaque aller et retour. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux membres suppléants : ceux-ci reçoivent, en effet, d'après une ordonnance du Chancelier, indépendamment des indemnités d'aller et retour prévues pour les membres temporaires et du remboursement des frais de voyage, une allocation de 15 franca par jour.
officiellps. et que le nombre île voix, auquel aurait droit chacun des délt5gués-ouvriers dune corporation, serait égal au quotient du nombre des assurés de la corporation par celui des délégués correspondants. L"01ficc impérial envoie du reste, à chacun des électeurs (Comité ou délégué-ouvrierj, un bulletin de vot(; portant le nombre de voix auquel l'électeur a droit. La forme de ce bulletin de vote est la suivante :
Recto
BULLETIN DE VOTE l'OUn I.ÉLECriO.N 11E deux membres TEMP0R.\IRES de LOKFICE 111PÊRL\L
Le présent bnllelin doit être renvoyé, reinpli et signé, à l'Office impérial le
Sceau
rOflicc
mpt^rial.
Nom lie l'électeur :
Nombre de voix auquel il a droit :
Le Comité de la corporation (l'autorité) soussigné élit :
Comme membre de l'Office impérial :
Nom
Domicile :
Membre du Comité (de l'autorité)
de :
Signature :
Verso
Le verso porte le texte des §§ 2, 3 et 4 do farticle 87 et celui de Tarticle 91 de la loi du 6 juillet 1884, ainsi que la remarque suivante ;
Aux Comités de corporations sont assimilées au sens de l'article 87, les autorités prévues pour les exploitations il'Êtat qui tombent sous le coup de la loi du 28 mai 18S5 ou de la loi du 11 juillet 1887 et qui n'appartiennent à aucune corporation (conf.. art. 2 (S 1 et S 31 et 3 de la loi de 188o, et art. i'j et 46 de la loi de 1887).
L(> bulletin doit ùti'c renvoyé, i-empli et signé, à rOilicc impérial dans le délai qui s'y trouve mentionné.
Chaque délégué reçoit, indépendamment du bulletin de vote, une liste des délégués-ouvriers sur lesquels il peut faire porter son choix.
Sans prétendre anticiper sur des développements qui trouveront leur place dans le livre III du présent ouvrage, il convient de signaler que rOthce impérial joue, dans le fonctionnement de l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse, un rôle analogue à celui qu'il joue dans celui de l'assurance contre les accidents.
L'Office impérial comprend deux divisions spéciales, l'une à l'assurance contre les accidents, l'autre à l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse.
Chacune de ces divisions se compose de deux bureaux : un bureau d'administration et un bureau de contentieux; la division spéciale à l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse comprend en outre un bureau de calcul.
Le personnel de l'Office se répartit en deux groupes : les membres d'une part, les employés d'autre part.
A. Les membres sont, dans la composition actuelle de l'Office, les suivants :
1° Un président;
2° Trente-cinq membres permanents, dont treize conseillers intimes et vingt-deux conseillers ;
3° Quatre membres temporaires élus par le Conseil fédéral;
4° Deux représentants (assistés chacun de douze suppléants) des membres des corporations industrielles;
5° Deux représentants (assistés chacun de douze suppléants) des délégués des ouvriers industriels;
6° Deux représentants (assistés chacun de six suppléants) des membres des corporations agricoles ;
1° Deux représentants (assistés chacun de six suppléants) des délégués des ouvriers agricoles ;
8° Deux représentants (assistés chacun de deux suppléants) des membres de la corporation des gens de mer ;
9° Deux représentants (assistés chacun de deux suppléants) des délégués des gens de mer ;
10° Trente fonctionnaires de l'ordre judiciaire, savoir : quatre conseillers de tribunal supérieur, deux vice-présidents et quatre juges, onze conseillers de tribunal régional et cinq conseillers et quatre juges de tribunal de bailliage;
il° Deux directeurs, placés chacun à la tête de lune des divisions de lOthce :
12° Un commissaire-rapporteur.
B. Les pmp/oi/és sont les suivants :
Un chef du bureau de calcul et sept calculateurs, à traitement fixe ;
Un chef du bureau d'administration, quatre-vingt-onze employés de bureau et un chef des expéditions, à traitement fixe :
Quarante-trois employés de bureau et quinze expéditionnaires payés à la journée;
Cinquante-quatre rédacteurs à traitement fixe ;
Un huissier, vingt-quatre gardiens de bureau et un concierge.
B. Attributions. — Les attributions de l'Office impérial sont de trois catégories différentes :
1° Attributions administratives;
2° Attributions judiciaires ;
3° Attributions disciplinaires.
1° Attributions adniinistrativfs. — Les attributions administratives sont relatives, les unes à l'institution, les autres au fonctionnement de l'assurance.
Les premières consistent essentiellement dans l'intervention de l'Office :
a) Pour la création des corporations et de leurs organes, tant par le rappel de formalités à remplir et la rédaction de règlements et de statuts-types, que par le concours direct prêté à la gestion de l'assurance dès son début, parla fixation de délais (loi de 1884. art. 11, 13, 14, 15. 16. 20, 30, 43, 46. 90; loi de 1887. art. 11, 20) et par l'homologation de statuts et de conventions ;
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l)) Pour l;i ilissolulion des corpoi'alions loi ik- \8Hi. art. 33).
Les secondes consislent essenliellenienl :
fl) Dans la délinilion des établissements assujettis et dans le concours |)rèté au Conseil fédc'-ral pour la détermination du domaine de l'assurance (loi de ]884, art. 1");
b) Dans l'action d'office substituée à l'initiative des corporations (loi de 1884. art. 27):
c) Dans l'homologation ou la détermination tles bases et des mesures d'application du système tinancicr (loi de 1884, art.18, 28, 75,77; loi de 1887, art. 10, 13, 17,24,2.5, 30,31);
fl) Dans l'homologation des règlements de sécurité (loi de 1884, art. 78);
e) Dans l'exercice de la surveillance générale (loi de 1884,
2° Attributions judiciaires. — Les attributions judiciaires consistent essentiellement dans le règlement des contestations résultant :
1° Soit de lévaluation des charges financières (loi de 1884, art. 28. 39, 59, 73 ; loi de 1887. art. 26. 41) ;
2° Soit de la détermination des indemnités (loi de 1884, art. 62. 63: loi de 1885, art. 8);
3° Soit de la vérification et de l'exercice des pouvoirs des organes d'une corporation (loi de 1884, art. 44, 49, 55, 89 ; loi de 1885, art. 5);
4° Soit de l'interprétation des statuts (loi de 1884, art. 89);
5° Soit de l'application des règlements de sécurité (loi de 1884, art. 80, 83, 86):
6" Soit de la participation à une corporation déterminée (loi de 1884, art. 37, 38); j
7° Soit des rapports financiers entre les corporations (loi de 1884, art. 32).
3° Attributio/x disciplinaires. — L'Office impérial peut frapper de |)énalités les organes des corporations qui ne se conforment pas aux prescriptions légales ou statutaires (loi de 1884, art. 49, 85, 88, 89j ; il statue, en outre, sur les conflits résultant des pénalités appliquées par les Comités des corporations (loi de 1884, art. 106).
C. Procédure. — La loi de 1884 (art. 90, § 4) laissait à une ordonnance impériale le soin de régler, d'accord avec le Conseil fédéral, la procédure devant l'Office impérial.
L'Ordonnance du n août 1885 y pourvut : toutefois, rentrée en vigueur des lois de 1886 et 1887 sur les ouvriers agricoles et les gens de mer, dont les articles 98 (Jî 4} et 100 (^5 4) reproduisaient le § 4 de l'article 90 de la loi de 1884, conduisit à apporter quelques modilications à l'Ordonnance du 5 août 1885 qui est devenue l'Ordonnance du 13 novembio 1887, laquelle régit actucllemeut la matière.
La loi de 1884 se bornait à formuler les dispositions suivantes :
1° Les décisions de l'Office impérial sont définitives, sauf prescription dilférente de la loi (art. 88, Jj 1, m fine) ;
2° Le nombre des membres présents doit être de cinq au moins (y compris le président), et, lorsque les représentants des patrons et des ouvriers ont été élus, ces cinq membres doivent comprendre un représentant des patrons et un représentant des ouvriers quand il s'agit (art. 90, § 1) :
a) De préparer la décision du Conseil fédéral en matière, soit de dispense de l'obligation de l'assurance, soit de modification ou de dissolution de corporations, soit d'institution de tribunaux arbitraux ;
^) De statuer sur les recours contre les décisions des Comités de corporations infligeant des pénalités ;
y) D'homologuer les règlements de sécurité ;
2) De statuer sur les conflits résultant du partage de l'avoir des corporations;
î) De statuer sur les recours contre les décisions des tribunaux arbitraux : dans ces deux derniers cas, la loi (art. 90, i? 3) exige l'intervention de deux fonctionnaires de l'ordre judiciaire ;
3° Les dépenses résultant du fonctionnement de l'Office impérial sont à la charge de l'Empire (art. 91, § 1 ).
L'Ordonnance du 13 novembre 1887 a formulé une série de dispositions de détail qui peuvent être résumées comme suit :
Les décisions de l'Office impérial peuvent être prises de deux manières : soit par l'ensemble du Collège, soit par le président ou les membres de l'Office qui l'assistent. L'intervention du Collège n'est obligatoire que dans les affaires énumérécs par l'article 90 de la loi de 1884 ; mais elle a lieu toutes les fois que le président ou son délégué le désire : le
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président poul, on ollVl, cliivrgoiuii ou plusieurs dos membres de triiitor les alïaircs dont la solution n'est pas réservée au Collège, et il recourt à l'intervention de ce dernier, s'il ne partage pas ro|iinion de son ou de ses délégués.
Lorsque roUîec fonctionne comnu! Collège, deux cas doivent être distingués, suivant ([uo les délib('ratii)ns ont lieu en l'absence ou avec le concours de l'onctionnaires de Tordre judiciaire.
Dans le premier cas, — où la délibération a lieu en l'absence de fonctionnaires de l'ordre judiciaire, — l'Office impérial doit tenir des séances régulières il des jours et à des heures déterminés par le président, qui peut, d'ailleurs, provoquer la réunion de séances extraordinaires. Le nombre des membres présents doit (Mre, sauf disposition dilTérente de la loi, de trois au moins y compris le président. Les membres présents à Berlin doivent être convoqués aux séances et avisés de la teneur de l'ordre du jour. Les séances ne sont pas publiques. Le président charge un ou, au besoin, deux rapporteurs d'exposer de vive voix l'affaire à la séance. Le président dirige les délibérations, pose les questions et recueille les sulTrages. Les décisions sont prises à la majorité des voix; la voix du président est prépondérante en cas de partage. Les membres présents votent dans l'ordre suivant : les rapporteurs, les représentants des ouvriers, les représentants des Comités de corporation, les membres permanents, les représentants du Conseil fédéral, le président; les représentants du Conseil fédéral expriment leurs suffrages dans l'ordre qu'ils occupent au sein de ce Conseil ; les membres de chacun des autres groupes votent dans un ordre défini d'après le nombre de leurs années de service ou, à égalité de durée du service, d'après le nombre de leurs années d'âge, celui qui compte le plus petit nombre d'années exprimant le premier son opinion. Si la question porte sur des sommes d'argent et si le nombre des opinions est supérieur à deux, sans qu'aucune d'elles ne réunisse la majorité des suffrages, les suffrages exprimés pour la somme la plus élevée doivent être ajoutés aux suffrages exprimés pourla somme immédiatement inférieure et ainsi de suite jusqu'à ce qu'une majorité soit constituée. Les décisions portent la souscription : << L'Office impérial », et toutes les expéditions sont signées du président.
Dans 1p second cas. — où la délibération a lieu avec le concours de fonctionnaires de l'ordre judiciaire. — les convocations aux séances, auxquelles des fonctionnaires judiciaires doivent ôtre appelés, sont adressées deux semaines au moins à l'avance. Lo nombre des membres présents est, aux termes de la loi. do cinq au moins, y compris le président : parmi ces cinq membres doivent se trouver un représentant des Comités de corporation et un représentant des ouvriers. L'ordre dans lequel les membres temporaires sont appelés aux séances est fixé au début de l'année par le président qui désigne en môme temps les suppléants.
Les fonctionnaires judiciaires sont désignés par le Chancelier pour une période égale à celle de la fonction dont ils sont investis lors de leur nomination; ils peuvent être assistés de suppléants.
Les membres de l'Office peuvent être récusés ou exclus dans les conditions prévues pour les magistrats ordinaires : c'est l'Office impérial qui statue sur les motifs de récusation ou d'exclusion.
Les séances sont publiques, à moins que l'Office impérial ne décide le huis clos pour des motifs d'intérêt général ou de convenance,
La demande est introduite par l'envoi à l'Office impérial d'un acte écrit indiquant l'objet, les points de fait et les moyens de preuve. La demande doit être en deux expéditions ; l'Office impérial communique l'une d'elles à la partie adverse qui doit formuler une réponse écrite dans un délai déterminé, variant de une à quatre semaines; la communication de la demande doit être accompagnée de la mention que, faute par l'adversaire de répondre dans le délai fixé, il sera statué sans attendre sa réponse : le délai peut toutefois être prorogé pour des motifs graves, La réponse doit être, comme la demande, fournie en deux expéditions dont l'une est communiquée par l'Office impérial au demandeur.
Les demandes et les réponses doivent être signées, soit par leur auteur, soit par le représentant légal ou le mandataire de ce dernier : le mandataire doit être pourvu dune procuration écrite.
Le président peut charger un ou, au besoin, deux rapporteurs de présenter un rapport écrit sur l'affaire avant le jour
lixr pour \o débat or:il. La dalo de ce débat est noiiliée aux intéressés par lettre recommandée aecompaj^née de la mention qu'en cas de non-comparution, il sera statue' d'après les pièces du procès : si l'Office impérial considère comme opportune la comparution personnelle de l'un des intéressés, cette mention doit comprendre l'indication des préjudices qui résulteront pour lui de la non-comparution.
Le débat oral s'ouvre par l'exposé de l'alTaire présenté par le premier rapporteur ; il se continue par l'audition des parties présentes. Le président doit autoriser chacun des membres qui l'assistent à poser des questions.
Los prescriptions relatives à la langue judiciaire ne sont autres que celles du Code d'organisation judiciaire allemand (art. 186 e<t suiv.) qui exige l'emploi de la langue allemande et détermine les conditions dans laquelle a lieu le recours à un interprète ; il n'est tenu aucun compte des pièces qui ne sont pas rédigées en allemand.
11 est dressé par un agent assermenté un procès-verbal des débats qui doit être signé par cet agent, par le président et, s'il est intei'venu une décision (décision dont il doit contenir le texte), par les rapporteurs et par l'un au moins dos membres qui ont participé à la décision.
La délibération et le vote dos membres de l'Ofiice ne sont pas publics. Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix : la voix du président est prépondérante en cas de partage. L'ordre de volation est le même que celui qui a été défini dans le premier cas, sous celte réserve que les deux fonctionnaires judiciaires votent immédiatement avant les membres permanents.
L'Office impérial statue en toute liberté dans les limites des demandes dont il est saisi. Sa décision porte également, s'il en est requis, sur l'évaluation dos dépenses que le procès a entraînées pour les parties et sur celle des frais nécessaires à la défense des intérêts en cause; il peut condamner la partie qui succombe à rembourser à l'adversaire les dépenses étrangères aux actes obligatoires de procédure que ce dernier a faites pour sa défense et que rofficc considère comme juslitiécs : toutes les autres dépenses sont à la charge de l'Office. Les membres qui n'ont pas assisté au débat oral ne peuvent prendre part à la (h'cision ijui le suit.
La décision peut ôtre prononcée sans être préccd(;e J"un débat oral, si les parties déclarent y renoncer.
Le prononcé des décisions est public : lecture en est donnée par le président en séance publique ; si l'Olfice juge opportun de publier les motifs de sa décision, ces motifs peuvent être lus ou faire l'objet d'une communication verbale portant sur leurs éléments essentiels.
La décision peut être prononcée, soit immédiatement après la clôture du débat oral, soit à une séance ultérieure, dans un délai de huit jours en général.
Le texte des décisions est rédigé par les rapporteurs avec motifs à l'appui et signé par le président, les rapporteurs et l'un au moins des membres qui y ont concouru. Si la décision |)orte sur un recours contre un jugement d'un tribunal arbitral, une copie de la décision doit être envoyée à ce dernier. La décision contient l'indication des noms des membres qui y ont concouru et la date à laquelle elle a été prise. Les expéditions portent la suscription : « Au nom de l'Empire » et le sceau de l'Office impérial : elles sont signées du président.
Le président est chargé de la direction et de la surveillance de l'ensemble du service, de la répartition des alTaires et do la nomination des mandataires de l'Office impérial. Il peut, avec l'approbation du Chancelier, déléguer une partie de ses atli'ibutions à un membre permanent : en cas d'empêchement, il est remplacé par le plus âgé des membres permanents.
Toutes les convocations et significations sont signées de l'employé à ce commis |iar le président, et revêtues du sceau de l'Office.
La durée de la procédure devant l'Olfice impérial varie suivant qu'il faut ou non procéder cà une administration de preuves.
En l'absence d'administration de preuve, — c'est le cas général — , il s'écoule une période de dix à treize semaines entre l'arrivée du recours et le prononcé du jugement; cette période est consacrée aux actes de procédure nécessaires à la préparation du débat oral et de la décision, tels que la demande de pièces au tribunal et à la corporation, celle do pièces d'enquête et d'actes judiciaires, les échanges de cor-
icspondancc entre les parties, la désignation et la convocation des représentants légaux des incapables, la production des procurations, la convocation dos représentants d'autres corporations intéressées, enfin la rédaction de rapports écrits, les travaux préparatoires du rapporteur et du président en vue du débat oral et de la décision, et la notification aux parties de la date de l'audience.
Si une administration do preuves est nécessaire, la durée de la période précitée atteint dix-huit semaines : ce dernier cas tend, du reste, à se présenter moins l'réquemmeni que par le passé, les circulaires de l'OlRce impérial des 28 avril 1893 et 6 juillet 1894 ayant invité les tribunaux arbitraux à procéder eux-mêmes à l'examen des moyens de preuves; leur caractère local les met en mesure d'y procéder avec plus de précision et d'économie que l'Office impérial, qui se trouve éloigné du lieu de l'accident et ne peut que difficilement recueillir les dépositions orales des experts et des témoins.
L'Office impérial adresse un rapport annuel au Chancelier de l'Empire.
2° Offices d'Ktat.
La loi de 1884. dans le § 1" de son article 92, applicable aux établissements visés par la loi de 1 88.^, autorisait chacun des États confédérés à instituer pour son territoire, et à ses frais, un Office des Assurances.
L'Ùftice d'un Etat joue, en principe, pour les corporations dont le domaine est limité au territoire de l'Etat, le même rôle que l'Office impérial pour les corporations d'un ressort plus étendu. Le législateur a délégué sous cette forme à des organes d'Etat une partie des pouvoirs de l'organe d'Empire, afin de répondre à un besoin de décentralisation résultant à la fois de la constitution môme de l'Empire et des conditions spéciales de l'application de l'assurance dans chacun des États confédérés. Il a, d'ailleurs, réservé à l'Office impérial les pouvoirs qui sont le propre de tout organe d'Empire et qui sont nécessaires à la réalisation de l'uniformité de régime.
L'Office d'État relève de l'autorité centrale de l'État pour lequel il a été institué. Tout Étal qui comprend un Office des Assurances supporte les charges financières qui incombent normalement à l'Empire.
Les Officos (l'Etat institués en vortu dos lois do, 1884, ilo 188o et de 1887 sont au nombre do se()t '. La liste de ces Offices, accompagnée de lindication des corporations qu'ils surveillent en vertu des lois de 1884, de 1885 et de 1887 est la suivante :
1° L'Office de Bavit-re, dont le siège est à Munich, exerce son action sur les corporations bavaroises de l'industrie du bois (n° 33) * et de la construction (n" 53) et sur les établissements d'Etat, savoir chemins de fer, postes, télégraphes, navigation intérieure et armée;
2° L'Office de Saxe, dont le siège est à Dresde, exerce sa surveillance sur les corporations saxonnes do l'industrie textile (n" 26) et de l'industrie du bois (n° 31) et sur les établissements d'Etat, savoir chemins de fer, travaux de dragage, travaux de construction, navigation intérieure et armée;
3° L'Office de Wurtemberg^, dont le siège est ;i Stuttgart, étend son action sur la corporation wurtembergcoise de la construction (n° 52) et sur les établissements d'Etat, savoir chemins de fer, postes, télégraphes, dragage, flottage, transport par bac, travaux de construction, navigation intérieure et armée;
4° L'Office de Bade, dont le siège est à Carlsruhe, exerce son action sur les établissements d'Etat, savoir chemins de fer, navigation à vapeur, dragage, flottage et travaux de construction ;
5° L'Office de Mecklembourg-Schwerin, dont le siège est à Schwerin, exerce son action sur les travaux de construction de l'État;
6° L'Office de Mecklembourg-Strélitz, dont le siège est à Neustrelitz, exerce son action sur les travaux de construction do l'État;
7° L'Office de Reuss-Greiz, dont le siège est à Greiz, exerce son action sur les travaux de construction de l'Etat.
A. Composition. — La loi de 1884 (art. 93, § 1) déclare que chaque Office d'État se compose de trois membres permanents au moins, y compris le président, et de quatre membres temporaires. Les membres permanents sont nommés à vie
1. Un huitième Office a iHô instilur pour la liesse, en vertu delà loi de 1886 sur l'assurance des ouvriers agricoles (voir ci-après. Liv. Il, chap. l«i", section i).
2. Les numéros qui accompagnent la mention de ces corporations ne sont autres que les numéros d'ordre de la classification officielle des corporations (voir ci-dessus, Liv. Il, p. 183).
]iar le soiivorain ilo l'Iltal: deux dos menibies toniporaires sont élus par les Comités des corporations intéressées ' et les deux autres par les délégués des ouvriers ^ L'élection a lieu |)ar voie de bulletins écrits, et hi direction en est conliée à rOt'Iice dKlat. C'est le (iouvernement de IKtal qui détermine, d'après le nombre des assurés, le nombre de voix auquel a droit chacun des corps électoraux. Les autres dispositions, relatives à l'élection, à la durée du mandat et à la suppléance des membres temporaires, sont précisément celles qui régissent l'élection des membres temporaires de l'Office impérial. C'est, d'ailleurs, l'autorité centrale de l'Etat (pii, à défaut des intéressés, désigne d'office les membres temporaires.
La composition actuelle des huit Offices d'Ktat est la suivante :
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1. Les Comités des corporations agricoles intéressées élisent de même deux meudjres : le nombre total des représentants des patrons est donc de quatre; deux d'entre eux siègent seuls à la fois dans les alfaires de leur compétence.
2. Les ouvriers de l'agriculture ont aussi deux représentants; le nombre total des représentants des ouvriers est donc de quatre : deux d'entre eux siègent seuls à la l'ois.
La loi de 1884 (art. 93, Ji 4) laisso au Gouvcriicmcnl tic chaque Etat le soin de régler l'indemnité à laquelle ont droit les niemlires temporaires.
B. Attributions. — La loi énumère limitalivemont (loi de 1884, art. 92, § 2; loi de 1887, art. 43, § 2) les attributions de rOffice impérial qui passent à l'Office d'Etat. En conservant la classilicalion adoptée pour les attributions de rOITicc impérial, on peut résumer comme suit les dispositions de la loi :
\° AUrihutiuns adminislnttlci's :
Ilomologation de statuts et de conventions (loi do 1884, art. 16, 20, 30; loi de 1887, art. 20);
Dissolution (loi de 1884, art. 33);
Action d'office substituée à l'initiative des corporations (loi de 1884, art. 27);
Homologation ou détermination des bases et des mesures d'application du système financier (loi de 1884, art. 18, 28, 73; loi de 1887, art. 10, 17, 24, 25, 30, 31);
Homologation des règlements de sécurité (loi de 1884, art. 78) ;
Exercice de la surveillance générale (loi de 1884, art. 88).
L'Office impérial conserve ses attributions :
1° Dans la création des corporations et de leurs organes tant par le rappel de formalités à remplir et la rédaction de règlements et statuts-types que par le concours direct prêté à la gestion de l'assurance (loi de 1884, art. 11, 13, 14, 15, 43, 46, 90: loi de 1887, art. 11);
2° Dans la définition des établissements assujettis et dans le concours prêté au Conseil fédéral pour la détermination du domaine de l'assurance (loi de 1884, art. 1");
3° Dans la rédaction du rapport général annuel (loi de 1884, art. 77);
4° Dans la constitution du fonds de réserve de la corporation instituée en vertu de la loi de 1887 (loi de 1887, art. 13).
2° Attributions judiciaires. — Les attributions de l'Office d'Etat ne sont autres que celles de l'Office impérial.
3° Attributions disciplinaires. — Il en est de même des attributions disciplinaires.
De plus la loi de 1884 (art. 92, § 3) spécifie que, lorsqu'il s'agit, soit d'une convention entre corporations pour le par-
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tago des risques, soit dune contestation résultant d'uni! répartition d'avoir entre corporations, soif do la détermination de la corporation à laquelle doit être afiiliée une entreprise, si l'une (les corporations intéressées relève de l'Oi'lice impérial, c'est ce dernier qui statue '.
C. Procédure. — La loi de 1884 s'est bornée à prescrire (art. 93, ij -i) le recours à deux fonctionnaires do Tordre judiciaire, dans les deux cas jtrévus pour i'Ot'Iiee impérial, et la présence de trois membres permanents et de deux membres temporaires, non seulement dans ces deux cas, mais encore dans le cas d'une mesure à prendre, soit sur un règlement de sécurité, soit sur une décision d'un Comité de corporation infligeant une pénalité. Elle laisse (art. 93, § 4) au Gouvernement de chacun des Etals le soin de régler les autres dispositions relatives à la procédure.
Les ordonnances dont les dates sont indiquées ci-dessous y ont pourvu :
Bavière : Ordonnance du 2 août 1886;
Saxe : Ordonnance du 12 juin 1886;
Wurtemberg : Ordonnance du 19 décembre 1887;
Bade : Ordonnance du 30 mai 1888;
Hessc : Règlement du 24 décembre 1888 et circulaire du 30 septembre 1890.
B. MESURES EXCEPTIONNELLES
Les mesures exceptionnelles consistent :
1° Dans l'exemption des droits de timbre (loi de 1884, art. 102; loi de 1887, art. 49, § 1);
2° Dans les simplifications apportées à l'exécution des notifications : la loi de 1884 (art. 110) n'exige pas, en effet, pour les notilications expédiées par la poste, l'accomplissement des formalités prévues par le Code de procédure civile (art. 163 à 170 et art. 176 à 178); ainsi, elle n'oblige pas le facteur à dresser acte de la signification, ainsi que le prescrit l'article 178 du Code de procédure civile; elle
1. En raison de l'action que rOlllci> impérial peut i^tre appcli'' à exercer dans CCS conditions sur des corporations pour lesquelles un OITice d'État a ^té institué, ces dernières corporations sont admises à prendre part aux ("'lections des membres de l'OUice impérial. (Voir dans ce sens la circulaire de l'Office impérial du 21 juin 1888.)
se borne à exiger que les notifications soient expédiées par lettre recommandée lorsqu'elles définissent l'origine d'un délai, et c'est seulement en cas de notifications de sentences arbitrales que l'Office impérial a recommandé l'envoi d'un accusé de réception (décision du 21 janvier 1887) ' : la loi de 1887, relative aux travaux de constiiiction, reproduit (art. oO) les dispositions de l'article 110 de la loi de 1884; mais elle prévoit, en outre, que la preuve de la notification peut résulter d'une attestation officielle (art. 30 //( fine) ;
3° Dans l'obligation imposée aux pouvoirs publics de prêter, s'ils en sont requis, leur concours à l'Office impérial et aux Comités et tribunaux arbitraux des corporations, et aux frais de ceux-ci, et de leur faire spontanément toutes les communications de nature à leur faciliter l'accomplissement de leur mission (loi de 1884, art. 101, § 1 ; loi de 1887, art. 49, § 1);
4° Dans la faculté accordée aux corporations de faire, à leurs frais, appel au concours d'autres corporations, à celui de témoins et d'experts (loi de 1884, art. 101, §2; loi de 1887, art. 49, § 1).
A ces mesures on peut également rattacher :
1° Celles qui définissent le mode de recouvrement et d'emploi des amendes qui constituent les sanctions des dispositions de la loi.
En ce qui concerne le mode de recouvrement, il est le même que celui des impôts communaux (loi de 1884, art. 109, §1, in fine).
En ce qui concerne le mode d'emploi, il faut distinguer trois cas :
a) Aux termes de l'article 106 (§ 3) de la loi de 1884, les amendes infligées, en vertu des articles 103 et 1 04, pour retard ou inexactitude dans les déclarations prescrites par la loi, sont versées à la caisse de la corporation : il en est de même (art. 49, S 3) des amendes infligées aux membres des tribunaux arbitraux qui se refusent à l'accomplissement de leurs fonctions ;
1. Il convient toutefois de signaler que, par sa circulaire du 6 juillet 1894. rOtfice impérial, se référant à l'Ordonnance du service des postes du 11 juin 1892, a attiré l'attention des présidents des tribunau.x arbitraux sur les avantages que présente l'emploi des lettres recommandées au double point de vue de la simplicité et de la sûreté des notifications.
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b) Aux termos de l'arlitle 80 (ij 2), les anKMidos, qui frappent les assurés coupables ilinfraclions aux règlements (le sécurité, sont versées à la caisse de maladie dont fait partie le contrevenant ;
r) Quant aux amendes (jui eonslituciit la sanction de l'obligation, pour les entrepreneurs, soit de répondre aux demandes de renseignements relatives à la déclaration des établissements (art. 11 et 3.")), soit de donner aux agents compétents la faculté de surveiller les exploitations industrielles (art. 82), et quant à celles qui constituent la sanction de Tobligation, pour ces agents, de communiquer aux inspecteurs de fabriques le résultat de leurs travaux (art. 85), leur emploi est lixé par l'autorité centrale de chacun des Etats (art. 109, § 1) ' ;
2° Celles qui assurent un délai pour Tapplication des prescriptions de la loi. La loi de 1884 (art. 111, § 2) laissait à une ordonnance impériale le soin de fixer, d'accord avec le (ionseil fédéral, l'époque à laquelle les dispositions, concernant l'étendue de l'assurance, l'objet et le système linancier de l'assurance et les mesures préventives contre les
1. Les décisions qui déterminent cet emploi sont contenues dans les textes qui définissent les autorités adujinistratives supérieure et inférieure (voir cidessus, liv. 11, p. 138). En Prusse, Bade, liesse. Saxc-Weimar. Saxc-Meiningen, Saxe-Cobourg-Gotha, "Waldeck et Pyrmont, I.ubeck et Hambourg, c'est la caisse de l'État qui bénéficie de ces sommes; dans les autres États, elles sont versées à des caisses spéciales; en Bavière, c'est la caisse communale, lorsque l'amende est iniligée par une autorité communale, et. dans les autres cas, une caisse d'État ; en Saxe Royale, Saxe-.\ltenbourg, Lippe- Schaumbourg et Lippe-Detniold, la caisse de l'autorité administrative inférieure; on Wurtemberg, la caisse de bailliage; en .Mecklembourg-Schwerin et en Mecklembourg-Strélitz, la caisse communale, ou. en l'absence de celleci. la caisse de l'autorité qui a infligé l'amende; et, s'il s'agit d'une amende relative à l'application des nlesures de sécurité ou à l'inspection des établissements, la caisse de corporation dans tous les cas; en Oldenbourg, la caisse régionale ou municipale; en Brunswick, la caisse des directions de cercles; en Anhalt, le régime est le même qu'en Mecklembourg-Scbwerin et en Mecklembourg-Strélitz, à cette seule dill'érence que la caisse communale n'est jamais admise à en bénéficier; en Schwarzbourg-Sondershausen, c'est la caisse de l'autorité qui a inDigê l'amende; quand l'amende a été infligée à des agents de surveillance, c'est la caisse d'Étal; il en est de même en Ueuss-Schleiz-Lobenstein sous réserve de la substitution de la caisse communale à la caisse de l'autorité qui a infligé l'amende; en Reuss-Greiz, c'est la caisse du conseiller provincial ; à Brème, c'est la caisse d'État, la caisse de cercle ou la caisse communale suivant que le débiteur de l'amende réside à Brème, dans les terres ou dans un port ; en Alsaco-Lorraine, c'est le fonds dit fonds commun.
accidents, entreraient en vigueur : les autres dispositions devaient être applicables à dater du jour même de la promulgation (art. 111, § 1); la loi de 1885 (art. 17, §§ 1 et 3) contenait des prescriptions identiques, et celle de 1887 (art. oi) formulait des dispositions analogues. L'Ordonnance du '2o septembre 188.") a fixé au i" octobre 188o la date de rentrée en vigueur complète de la loi de 1884 et celle de rentrée en vigueur de la loi de 188o pour les entreprises dénommées au n° 1 de l'article 1"' (postes, télégraphes, chemins de fer. établissements de la guerre et de la marine), et l'Ordonnance du 24 juin 1886 la fixée au 1" juillet de la même année pour les autres entreprises visées dans la loi de 1885. Enfin. l'Ordonnance du 26 décembre 1887 fixait au l" janvier 1888 la date de l'entrée en vigueur complète de la loi de 1887.
B. ASSi'RAXCE DES OiVPIERS DE L'AGRICULTURE ET DES EORÉTS
La loi de 188i n'étendait point le bénéfice de l'assurance contre les accidents aux ouvriers de l'agriculture et des forêts. Pour compléter à cet égard le domaine de l'institution nouvelle, le Gouvernement déposa, le 3 janvier 1885, un projet relatif à l'assurance des ouvriers agricoles et forestiers contre les accidents. Ce projet, après avoir été discuté en première lecture par le Reichstag. fut renvoyé à une commission ; mais il ne put être, avant la fin de la session, soumis à une deuxième lecture devant le Reichstag. Toutefois, au cours de la session suivante, le 7 janvier 1886, le Gouvernement présenta un second projet relatif à la matière. Ce second projet se distinguait du premier par deux différences essentielles : d'une part, il conférait à la corporation le droit de confier à des autorités administratives locales le soin de la gestion courante de l'assurance; d'autre part, il renfermait un titre consacré à l'assurance contre la maladie que le premier projet n'avait point organisée. Sans revenir sur ce dernier titre qui a été l'objet d'une étude spéciale ', il suffit de signaler ici les caractères essentiels du titre premier sous la forme que le
1. Voir Liv. 1»'. chap. i«', p. 114 et suiv. du présent ouvrage.
Roichslag lui donna à la suite du rapport circonstancié de la commission qu'il avait chargée de l'étude du projet.
Les dispositions fondamentales du projet dérivent, d'une part, de la dissémination du personnel ouvrier des exploitations agricoles, de l'autre, du désir de réaliser, par la simplification du fonctionnement de l'assurance, une réduction des frais généraux : elles sont donc relatives, les unes à l'organisation, les autres à la gestion de l'assurance. La législation d'Empire a dû, pour atteindre ce but, conférer à la législation de chaque Etat le droit de régler les questions qui se rattachent à ce double ordre d'idées : au nombre de ces questions ligurent l'institution des corporations, l'attribution de pouvoirs de gestion à des organes d'administration locale, le choix de l'une des méthodes prévues par la loi d'Empire poui" la répartition des charges.
Quant aux dispositions de détail, il semble préférable de les indiquer à la place qui leur appartient, en conservant pour l'étude de l'assurance des ouvriers agricoles le cadre adopté pour celle de l'assurance des ouvriers de l'industrie.
Le recensement professionnel, ctTectué en Allemagne le t) juin d882 ', permettait d'apprécier le nombre des personnes qui seraient soumises à l'application de la loi. Les résultats de ce recensement étaient les suivants :
A. — AomClLTLRE.
Employés 50,116
a) Ar/ricullure proprement dite.
1° Ouvriers faisant partie de la famille ilc rcntrepreiieur 2,499,866
2» Valets de fermes et auxiliaires I,8u0,918
'i" Manouvriers 1,440,117
4» Personnes travaillant pour leur propre compte 815,887
'■'>" Membres de la famille des personnes désignées au 4° 98,824
6° Valets et auxiliaires des personnes désignées au 4» 21,491
b) Jardinaf/e.
l" Ouvriers et auxiliaires ;)9,3DS
c) Élevage des animaux aulrex que les animaux servant à la culture (abeilles, vers à soie, poissons, etc.).
1" Ouvriers et auxiliaires 819
B. — Forêts.
I" Employés 2,881
2» Ouvriers et auxiliaires 97,095
6,978,579 1. Voir SlalisUk der deulschen Reiclu, Neue Polye, liandi.
Soit, en chilTies ronds, 7 millions de personnes.
Le nombre des entreprises correspondantes, d une superficie de plus d'un hectare, était de 2.953,028 '.
Pour calculer les charges financières de lassurance, on adopta les bases suivantes :
On admit que, sur cent cas d'invalidité, quatre-vingt-dix étaient des cas d'incapacité totale donnant droit à une pension des 2/3 du salaire et que dix seulement étaient des cas d'incapacité partielle, donnant droit à une pension dont le taux fut supposé égal à la moitié du salaire. On admit, de plus. que le salaire moyen annuel des assurés du sexe masculin était de 600 marcs, et que celui des assurés du sexe féminin était de 400 marcs. On trouva que la charge moyenne par tête d'assuré était :
Pour les hommes. 0.10 pour 100 du salaire;
Pour les femmes, 0,03 pour 100 du salaire.
La charge annuelle totale pour sept millions d'assurés fut trouvée égale à 2,800.000 marcs, cest-à-dire que la charge annuelle par tète d'assuré était de 0 m. 40.
Quant à la valeur relative des charges d'après les suites de l'accident, elle était donnée par les chiffres suivants :
En cas de mort 210,21 0/0 du salaire.
En cas d'incapacité permanente. 7o9,04
En cas d incapacité temporaire de plus de treize semaines. . . . 0,84
Ou, en prenant la charge en cas d'accident mortel égale à 1 , par les chiffres suivants :
En cas de mort i
En cas d'incapacité permanente. 3.610
En cas d'incapacité temporaire de plus de treize semaines 0,0011
Les données adoptées comme bases étant certainement supérieures à la réalité, on considéra que les résultats obtenus de la sorte étaient des maxima qui ne seraient point dépassés dans la pratique.
Tels sont les travaux préparatoires qui ont précédé le vote de la loi du o mai 1886.
ASSURANCE OBLIGATOIRE
SonI soumis à robligalion de l'assurance contre les accidents tous les ouvriers et employés (d'un traitement maximum de 2,000 marcs par an) occupés :
i° Dans les entreprises agricoles et forestières proprement dites (loi de 1886, art. 1", § 1);
2" Dans les entreprises agricoles et forestières accessoires, qui ne sont pas soumises à la loi de 1884; c'est à ce titre que la chasse et la pèche peuvent être soumises à l'obligation de l'assurance : tel est, pour la chasse, le cas de battues organisées en vue de la destruction d'animaux nuisibles et effectuées à l'aide du personnel employé à la culture (décision de l'Office impérial du 23 décembre 1891).
Aux entreprises agricoles sont assimilés (art. 1", § 5) le jardinage d'art et de commerce et, en général (art. 1", § 6), les entreprises que désigne l'Olfice impérial (art. i", § 6). C'est ainsi que l'OtHce impérial a assimilé :
l" Les entreprises d'élevage étrangères à toute culture du sol (décision du 2 juin 1889);
2° L'extraction de la tourbe et les exploitations de sable directement ratlacliéos à une entreprise agricole (décision du 4 juin 1889);
■i° Les établissements où l'on entrelient des étalons sans procéder au dressage (décision du 4 mars 1890);
4° L'écorçage des arbres en pleine forêt (décision du 9 octobre 1889);
0° La carbonisation du bois on moules cIToctuée on ploiiio forôt (décision du 29 août 1893).
Aux ouvriers sont assimilés les domes(i([ues qui sont occupés dans l'exploitation agricole.
ASSL'liANCE FACULTATIVE
L'article 1'^'' (§ 3) laisse à la législation de chaque Etat le soin de décider dans quelle mesure et à quelles conditions les entrepreneurs des exploitations assujetties doivent ôtre assurés eux-mêmes. Une disposition statutaire peut, d'ailleurs (art. 2, § 2), étendre l'obligation de l'assurance à des employés dont le traitement annuel est supérieur à 2,000 marcs, ou à des entrepreneurs qui gagnent une somme supérieure à ce chiffre, le salaire de base étant, pour les employés, leur traitement effectif (art. 2, § 3).
Les entrepreneurs ont le droit (art. 2, § 1) d'assurer contre les accidents des personnes que n'assujettit point l'article 1", — en particulier les employés à traitement annuel supérieur à 2,000 marcs et les membres de la famille que la législation d'État n'a pas soumis à l'obligation de l'assurance, — et de s'assurer eux-mêmes, à moins qu'ils ne gagnent plus de 2,000 marcs par an ; toutefois, une disposition statutaire peut, en vertu de l'article 2 précité, étendre cette faculté aux entrepreneurs quel que soit leur gain annuel. D'autre part, pour qu'un entrepreneur soit admis au bénéfice de l'assurance organisée par la loi de 1887, il n'est pas nécessaire qu'il remplisse la condition, exigée sous le régime de la loi de 1884, d'avoir des ouvriers à son service (décision de l'OfEcc impérial du 25 mai 1891).
EXCLUSION DE L'ASSURANCE
Sont exclus de l'assurance (art. 4) les employés et les militaires auxquels la loi du la mars 1886 assure un secours en cas d'accident, les employés d'un Etat ou d'une association de communes qui jouissent du bénéfice de cette dernière loi ou qui reçoivent un salaire fixe et ont droit à une pension.
L'article 1" (§ 3) confère, d'ailleurs, à la législation de
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chaque Étal le dioil de prononcer l'exclusion des membres do la famille du patron qui seraient occupés dans l'établissement de ce dernier '.
L'exclusion, prévue par la loi de 1884 (art. !"■, § 7), à l'égard des exploitations ne présentant point de dangers pour le personnel, ne se retrouve pas dans la loi de 1886 qui prévoit seulement en ce cas (art. 16) la dispense de cotisation.
DISPENSE DE L'ASSURANCE
Sont dispensés de l'assurance :
1° Les employés dont le traitement annuel est supérieur à 2,000 marcs (art. 1". § 1), la signification du terme » employé » devant être définie par les statuts de chaijue corporation (art. 1", § 4);
2" Le personnel employé dans les jardins d'agrément ou dans les jardins qui alimentent des besoins domestiques
OBJET DE L'ASSURANCE
L'objet de l'assurance est, pour les ouvriers de l'agriculture et des forêts, le même que pour ceux de l'industrie.
1. C'est ainsi que la loi wurtembergeoisp du 4 mars 1888 Pt la loi badoisc du 24 mars 1888 ont exclu les enfants au-dessous de douze ans qui travaillent dans l'exploitation du chef de famille ; la loi hessoise du 4 avril 1888 a adopté l'âge de quatorze ans : la loi bavaroise du 5 avril 1888, la loi saxonne du 22 mars 1888 et la loi prussienne du 20 mai 1887 n'ont prononct^ aucune exclusion.
TALX DES INDEMMTK.S
La loi de 1886 a Jéilni (art. 6, § 1 et § 2; art. 7; art. 8, § 1) le taux des secours dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 3, § 2 et § 6; art. 6; art. 7. § 1), sous réserve des exceptions suivantes :
1° Au lieu de charger l'entrepreneur, à titre subsidiaire, de fournir les secours de maladie pendant les treize premières semaines (loi de 1884, art. 3, § 10), la loi de 1886 en laisse le soin aux communes (art. 10, § 1) : l'obligation de l'assurance contre la maladie n'est pas, en effet, appliquée d'une manière aussi générale dans les exploitations agricoles et forestières que dans les entreprises industrielles, et les petits entrepreneurs agricoles ne seraient pas en mesure de supporter des charges aussi élevées : en donnant un recours aux communes contre le débiteur des allocations de maladie, s'il en existe un, la loi a. du reste, affranchi les communes de cette charge pour l'imposer à des personnes qui ont été reconnues capables de la supporter et que des mesures législatives isolées ont désignées;
2° La majoration des secours à dater de la cinquième semaine, prévue par la loi de 18B4 (art. 5, § 9), n'a pas été maintenue dans la loi de 1886 : le législateur a craint d'imposer aux exploitations agricoles des charges excessives qui n'auraient pas été en rapport avec l'utilité, moins considérable dans les campagnes que dans les villes, des secours en argent;
3° La détermination du salaire de base s'etTectue, non plus à l'aide du salaire réel de l'assuré, mais à l'aide de salaires fictifs : on réalise ainsi, dans cette détermination, une simplification notable, que justifie, d'ailleurs, la constance de la valeur des salaires à la campagne : cette détermination s'opère de la manière suivante :
a) Pour les ouvriers (art. 6, § 3), on évalue le salaire annuel moyen des ouvriers agricoles et forestiers de la localité, en appliquant la procédure prévue par l'article 8 de la loi du 15 juin 1883 sur l'assurance contre la maladie ' et en tenant compte, non seulement du travail agricole ou du tra-
Voir Liv. l". chap. i-', p. •'iO du présent oiivrasro
vail forestier, mais encore des autres Iravaiix (jui ont pu procurer une rénuinéralion aux assurés; l'accident survenu au cours du travail agricole ou forestier atteint, en eflet, le blessé dans la capacité de travail qu'il doit fournir aux autres occupations qui assurent sa subsistance, lorsque la saison amène une interruption des travaux des champs : la môme procédure s'applique au cas des personnes, — à l'exclusion des employés, — que l'entroprcnour a assurées en v(>rtu de l'article 2;
b) Pour les entrepreneurs (art. 6, § 5), on adopte le môme salaire annuel de base que pour les ouvriers, à moins que les statuts (art. 3, § 2) n'en disposent autrement; si, d'ailleurs, le quotient de ce salaire par 300 est supérieur à 4 marcs, le tiers de l'excédent du quotient au-dessus de ce maximum doit être seul admis;
c) Toutefois, pour les employés (art. 6, vj 4), on applique la même procédure que pour les ouvriers de l'industrie (loi de 1884, art. 5, §§ 3 à 5) : la valeur des traitements des employés présente, en effet, des variations que l'on ne rencontre pus dans celle des salaires des ouvriers; d'ailleurs, comblant une lacune de la loi de 1884, la loi de 1886 a précisé le mode d'évaluation des rémunérations en nature, dont elle charge l'autorité administrative inférieure (art. 3, § 1):
4° Les jeunes ouvriers n'obtiennent qu'à dater de l'âge de seize ans accomplis la pension d'adulte (art. 6, § 3 in fine) : la loi de 1884 la leur accorde dès l'époque de l'accident;
5° Les ouvriers réduits à l'incapacité partielle de travail trouvent encore parfois dans l'agriculture une occupation rémunératrice : ils ne sauraient donc prétendre, lors d'un nouvel accident, à la pension à laquelle ils auraient droit si, antérieurement à cet événement, ils avaient joui de leur pleine capacité de travail ; cette hypothèse, qui ne se présente que très rarement dans les travaux de l'industrie, avait pu être écai'tée dans la loi de 1884 : la loi de 1886 a dû, au contraire, la prévoir; d'ailleurs, la pension qui, aux termes de la loi de 1884, est proportionnelle au salaire réel du blessé, s'évalue, sous le régime de la loi de 1886, d'après un salaire fictif auquel le salaire réel du blessé devient en général inférieur dans le cas d'incapacité partielle : la pension calculée d'après ce salaire fictif serait donc trop élevée dans une telle
hypothèse; ces considérations ont amené le législateur de 1886 à décider (art. 6, § 6) que, si le blessé se trouve déjà, lors de l'accident, dans un état d'incapacité qui a fait tomber son salaire au-dessous du salaire moyen de base, sa pension ne doit être évaluée que d'après la réduction nouvelle apportée par l'accident à la capacité de travail qui lui reste, c'est-à-dire en multipliant le salaire fictif par la dilTéreuce des deux fractions de la capacité du travail qui correspondent respectivement à la valeur de l'incapacité de travail avant l'accident, et à celle de l'incapacité de travail après l'accident (décision de rOlfice impérial du 3 février 1890 : pour éviter toute ambiguïté, le même législateur a prévu le cas beaucoup plus rare où le blessé est déjà lors de l'accident réduit à l'incapacité totale de travail, et il a disposé que. dans cette circonstance, l'allocation se réduirait à la gratuité du traitement ;
6° L'indemnité funéraire est exprimée par une fraction du salaire annuel de base (art. 7, § 1); cette fraction égale à 1/1 o correspond au multiple 20 du salaire quotidien visé dans la loi de 1884 (art. 6, § 1), si l'année est prise égale à 300 jours:
7° Les statuts peuvent (loi de 1886. art. 9i décider que la pension sera servie en nature aux assurés et ayants droit dont la rémunération est payée en nature : si la rémunération n'est que partiellement payée en nature, la pension devra être servie, partie en nature et partie en argent, le rapport entre ces deux fractions de la pension étant le même que celui qui existe entre les deux fractions correspondantes de la rémunération ; cette disposition, insérée dans la loi de 1886, a pour objet de remplacer par la pension, d'une façon aussi exacte que possible, la rémunération que l'incapacité de travail a enlevée au blessé : toutes les corporations agricoles, à l'exception de six, ont fait usage de cette faculté.
DROIT AUX INDEMNITÉS
La loi de 1886 (art. 3 in fine; 7, 5; 2, § 3 et § 4; 72; 73; 116, § 1 et §2; 117; 118: 119; 1 20 1 a défini le droit aux indemnités dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. o, § 7 ; 6, § 2, §13 et § 4 ; 67 ; 68 ; 9a ; 96 ; 97 ; 98 ; 99). De plus, la
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loi de 188fi. en raison du caractère facultatif de l'assurance contre la maladie dans les entreprises agricoles, a dû formuler des dispositions visant les droits aux secours pendant les treize promiiTOS semaines : elle a ddcidc (art. H6. §3) que les droits de cotte nature rc^sulfant de la législation d"Etat seraient maintenus, à moins que l'intéressé n'eût droit, soit en vertu d'une loi d'Etat, soit en vertu de dispositions statutaires, à des secours équivalents à ceux que prévoit le législateur d'Empire en matière d'assui-ance contre la maladie, ou qu'il ne fût dispensé de l'assurance contre la maladie '.
MODE DK niSTRIRLTION DES INDEMNITÉS
La loi de 1886 ^art. 55; 56; 57; 58; 59, § 1 et § 2; 60; Gl ; 62; 63; 64; 65; 66; 67; 68; 69; 70; 71; 74; 106; 107; 108; 122; 123; 124, § 2; 126, § 2) a défmi le mode de distribution des indemnités dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 45; 51; 52; 53; 54; 55; 56; 57; 58; 59; 60; 61; 62; 63; 64; 63; 66; 69; 102; 103, n" 1; 104, §2; 106, i; 2) et par la loi de 1885 (art. 7. 8, 10}.
Toutefois, en raison de la situation spéciale des exploitations agricoles et forestières, la loi de 1886 n'exige pas que la déclaration d'accident soit écrite : elle autorise (art. 55, § 1 in fine) la déclaration verbale; mais, si la déclaration est écrite, le formulaire prescrit pour l'application de la loi de 1884 devra être employé (circulaire de l'Office impérial du 23 mars 1888). D'autre part, l'assurance contre la maladie étant facultative pour les exploitations agricoles, la loi de 1 886 a dû prévoir l'absence du représentant de la caisse de maladie dont la loi de I88i (art. 54. § 1) a autorisé la participation à l'enquête, et elle lui a substitué éventuellement art. 58, § 1 ; 59, § 3) un ouvrier désigné par lautorilé communale sur la demande de l'autorité chargée de l'enquête. De plus, pour éviter des dillicultés auxquelles le silence de la loi de 1884 peut donner lieu en matière d'assurance des ouvriers de l'industrie, la loi de 1886 (art. 59. § 4) exige que le représentant des ouvriers remplisse les conditions de l'article 49, et. par suite, qu'il soit occupé dans l'exploitation d'un membre
I. Voir Liv. I", chap. i", p. 117 et 1 19 ilu présent ouvrape.
do la corporation considérée : celte disposition empêche formellomcnt les caisses de maladie de désigner un représentant imique pour toutes les corporations. Enfin, la loi de 1886 (art. 64, § 4 in fine) autorise le Comité de la corporation à attaquer, dans le délai d'une semaine, la décision de l'autorité administrative inférieure rattachant à cette corporation une exploitation déterminée : lOfBce impérial statue en dernier ressort.
L'organisation du service des indemnités par la poste résulte de la circulaire de rotfice impérial du 7 décembre 1889', qui déclare applicables à l'assurance des ouvriers de l'agriculture et des forets les formulaires établis pour celle des ouvriers de l'industrie.
M. — CONDITIONS ET FORMALITES DE L'INSTITUTION DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
La loi de 1886 a conféré à la législation de chacun des Etats de l'Empire le droit de régler certaines questions. Il convient donc de distinguer la législation d'Empire, d'une part, et la législation d'Etat, d'autre part.
1° Législation d'Empire.
A. nVVniERS DES EXPLOITATIOXS DE LiynUSTIÎlE PRIVÉE.
a) Etab/is.seinenl.s isolés.
Les dispositions de la loi de 1886 sont les mêmes que celles de la loi de 1884, à parties distinctions suivantes :
La coi'poration, qui doit s'étendre à un ressort déterminé, est essentiellement territoriale, en raison de la similitude des exploitations assujetties : elle comprend toutes les exploitations dont le siège est situé à l'intérieur de ce ressort (loi de 1886, art. 13, § 1).
Les corporations sont constituées sur les propositions, que
1. Cettfi circulaire abroge la circulaire du 29 mars 1888, qui dt^clarait applicable aux ouvriers de ragriculturc et des forets les circulaires du 27 septembre 1885 et du 24 décembre 1881 relatives aux ouvriers de l'industrie et actuellement abrogées : elle abroge également celle du 23 janvier 1889.
les Gouveincmcnts des différents Ktats adressent au Conseil fédéral après avoir entendu au préalable les repiésentants des exploitations intéressées (art. 18, § 2). Le législateur de 1886 a estimé quil n'était pas nécessaire de provoquer, comme en matière dinslitution de corporations industrielles, la décision des intéressés réunis en assemblée générale : la corporation agricole ne comprend, en effet, que des établissements similaires, et les Gouvernements des Etats possèdent une connaissance assez complète des conditions locales pour pouvoir déterminer des groupements purement territoriaux : la convocation dassemblées générales serait, d'ailleurs, peu pratique en raison des distances qui séparent d'ordinaire les intéressés, et l'audition de délégués désignés par ceux-ci sufBt à éclairer les Gouvernements chargés de formuler des propositions. Le Conseil fédéral statue sur ces propositions, rOffice impérial entendu (art. 8, § 1).
Chaque corporation règle son organisation intérieure et l'ordre de ses travaux à l'aide de statuts qui doivent èti'e arrêtés par une assemblée générale, dite assemblée constituante (art. 19). Cette assemblée se compose (art. 20, § 1) des représentants des entrepreneurs : la représentation communale ou, à défaut de celle-ci, l'autorité communale désigne, parmi les entrepreneurs appartenant à la commune ou parmi les préposés de ces entrepreneurs, des électeurs dont le nombre est fixé par l'autorité centrale de l'État; les électeurs de chacune des circonscriptions électorales, qui sont définies par cette môme autorité, sont convoqués à une assemblée électorale distincte, et chacune de ces assemblées élit dans son sein, à la majorité simple, les délégués qui forment l'assemblée constituante. Au reste, la procédure de l'élection est réglée par une ordonnance que doit rendre l'autorité centrale et par laquelle les délégués sont répartis entre les circonscriptions électorales d'après le nombre des électeurs, de telle sorte qu'il y ait au moins un délégué pour vingt électeurs. L'autorité centrale peut d'ailleurs laisser à une autre autorité le soin de déterminer les circonscriptions et de rendre l'ordonnance relative à la procédure électorale (art. 20, § 2).
Si le ressort de la corporation dépasse les limites d'un Ktat, c'est rOlTice impérial qui remplit les fonctions de l'autorité
centrale Je concerl avec les autorités centrales des Ktats intéressés (art. 20, § .'}). Dans ce cas, c'est l'Office impérial qui fait les convocations à l'assemblée constituante; en tout autre cas, c'est à l'autorité centrale de l'État ou à l'autorité déléguée par elle qu'incombe cette mission (art. 21, § 1). L'assemblée constituante délibère en présence d'un délégué de l'autorité qui l'a convoquée ; ce délégué exerce (art. 21 , ji 2) les mêmes fonctions et est investi des mêmes pouvoirs que le représentant de l'Office impérial visé par l'article 14 de la loi de 1884. Le Comité directeur, immédiatement élu à titre provisoire, dirige les délibérations de l'assemblée et l'administration de la corporation jusqu'à la constitution du Comité définitif : c'est également lui qui convoque les assemblées générales suivantes (art. 21, § 3). Les décisions de l'assemblée sont prises à la majorité des voix : la voix du président est prépondérante en cas de partage (art. 21, § 4).
Les statuts doivent (art. 22) contenir des dispositions relatives aux sujets prévus par l'article 16 de la loi de 1884, sauf les additions suivantes : ils doivent, en effet, régler :
1° La constitution de la Commission de corporation chargée de trancher les recours prévus en matière d'affiliation à une corporation et de taxation (art. 38 et 82);
2° La composition de l'Assemblée générale;
3° La base de détermination des contributions et, si l'on n'applique pas la base des impôts directs, le procédé à adopter;
4° La procédure en matière de déclaration d'entrée et de sortie pour les entrepreneurs qui se sont assurés et pour les autres personnes qui ne sont pas assujetties en vertu de l'article 1", et la procédure, soit en matière de détermination du traitement annuel des entrepreneurs assurés, soit en matière de définition des « employés » dans les entreprises agricoles et forestières.
Les conditions d'homologation des statuts fart. 24) sont exactement celles que prévoit la loi de 1884. Il en est de même de la publication du nom, du siège et des organes de la corporation (art. 2.")), à cette double différence près que la loi de 1886 prévoit :
i" Pour les corporations dont le domaine est compris à l'intérieur des limites d'un Etat, la publication dans l'organe
dt'signd pour les communications officielles de l'aulorilé centrale de IKtat;
2° La publicité donnée à la désij;nation des uigancs dadrainistration spéciaux que la corporation peut avoir uUccluée en vertu de l'arlicle 26 (§ 3).
L'Oflicc impérial a rédigé un statut-type destiné à servir de modèle aux corporations, et il l'a publié le 3 octobre 1887 '.
Est membre de la corporation tout eulroprcneur d'une exploitation assujettie dont le siège se trouve dans le ressort de cette corporation (art. 44, 5; 1). l'entrepreneur étant (art. 13, § 2) la personne pour laquelle l'exploitation a lieu.
Un groupe de biens-fonds réunis entre les mains d'un même entrepreneur et à l'exploitation agricole desquels sont affectés des bâtiments communs, est considéré comme une exploitation unique (art. 44, § 2). Il en est de même (art. 44, § 3) de plusieurs pièces de terre d'un entrepreneur qui sont soumises à la même direction immédiate; mais, s'il y a plusieurs entrepreneurs, on compte autant d'exploitations que d'entrepreneurs, lors même que la direction est unique (art. 44, § 3).^
Le siège d'une exploitation s'étendant sur le territoire de plusieurs communes est, dans le cas d'une exploitation agricole (art. 44, § 2), la commune sur le territoire de laquelle se trouvent les bâtiments alTeclés aux objets principaux de l'exploitation et, dans le cas d'une exploitation forestière (art. 44, !:î 3), la commune qui comprend la j)lus grande partie des terrains forestiers : d'ailleurs, les communes et les enlrcj)reneurs intéressés peuvent s'entendre sur le clioix d'un autre siège (art. 44, § 2 et § 3 in fine).
Dans le cas d'une exploitation mixte, partie agricole cl partie forestière, c'est la partie principale qui détermine la désignation de la corporation à laquelle l'exploitation doit être rattachée (art. 44, § 4).
La participation commence (art. 45) :
1" Dès l'époque de la constitution de la corporation, pour les entrepreneurs des exploitations qui existent déjà à cette époque ;
Voir Annexe n" 10, la traduction de ce statut-type
2" A l'cpoque de l'ouverture, pour les cnlrcpiencurs des exploitations qui s'ouvrent ultérieurement.
Dans le premier cas, la corporation une fois constituée, chaque autorité communale doit établir et présenter au Comité de la corporation, par l'intermédiaire de l'autorité administrative intérieure et dans un délai fixé par l'Office impérial et rendu public, un état de tous les entrepreneurs des exploitations assujetties qui ont leur siège dans la commune (art. 34, § 1). Cet état doit indiquer, pourchaque entrepreneur, le nombre moyen d'assurés qu'il emploie pendant l'année, en distinguant les personnes occupées à titre permanent, d'une part, et les personnes occupées à titre temporaire, d'autre part, en spécifiant pour les premières le nombre de personnes de chaque sexe et en indiquant pour les secondes la durée moyenne de l'occupation (art. 34, § 1 in fine). L'Office impérial a recommandé (décision du 28 mai 1888'j de porter également sur l'état les entrepreneurs des exploitations pour lesquelles les autorités considèrent l'obligation de l'assurance comme douteuse. L'autorité communale a le droit (art. 34, § 2) d'obliger, sous peine d'une amende pouvant atteindre 100 marcs, les entrepreneurs à lui fournir, dans un délai déterminé, les renseignements nécessaires et, en cas d'insuffisance ou de retard dans la production de ces renseignements, elle doit y suppléer d'après les éléments dont elle dispose. Si une erreur, connue de l'entrepreneur ou résultant de négligence manifeste de sa part, est commise dans les renseignements fournis, le Comité peut infliger (art. 123) une amende de ,oOO marcs.
Dans le second cas, l'autorité communale doit aviser le Comité de la corporation, par l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure, de l'ouverture de toute nouvelle exploitation : le Comité examine si l'exploitation doit appartenir à la corporation et, en cas de conclusion négative, il doit aviser l'autorité administrative inférieure qui provoque la décision de l'Office impérial (art. 46).
C'est à l'aide de ces données que les organes de la corporation dressent l'état des exploitations et les affectent d'un coefficient suivant la procédure qui sera exposée plus loin. La loi ne prescrit donc pas de cadastre : elle ne prévoit que des états, qui remplacent pour les corporations agricoles les cadastres des corporations industrielles et, en même temps, les
billets (le membres, jiar suile de la communication (jni en est faite aux intéressés ^art. 38, î: 1) : une telle |iroc('iluie a paru plus économique et plus pratique en matière ilexpluitations agricoles et forestières. Ces états comportent (art. 38), non seulement l'affiliation de l'entreprise à la corporation, mais encore son inscription dans une classe de répartition des charges financières. C est donc à l'étude de cette répartition que semble devoir être renvoyé l'examen des mesures de détail relatives à la matière'.
Les dispositions, prévues par la loi en matière de déclaration de changement survenu dans la personne de l'entrepreneur (art. 47), sont identiques à celles que formule la loi de 1884 dans son article 38. Quant à ceux qui surviennent dans l'exploitation elle-même, la loi de 1886 (art. 48. § 1) laisse aux statuts le soin de les régler, et elle se borne (art. 48, § 2) à ouvrir à l'entrepreneur contre la corporation, devant l'Office impérial, un recours dans un délai de deux semaines.
Tout retard de déclaration peut donner lieu à l'application d'une amende de 300 marcs infligée par le Comité à l'entrepreneur (art. 124, § 1), et toute erreur connue de ce dernier ou résultant d'une négligence de sa part, à l'application d'une amende de 500 marcs (art. 123).
b) Établissements associés.
A. Établissements liés par des conventions. — Les dispositions de l'article 41 de la loi de 1886, qui régissent ces établissements, sont les mômes que celles de l'article 30 de la loi de 1884 : aucun établissement n'en a fait usage jusqu'à ce jour.
B. Établissements réunis. — Les dispositions des articles 42 et 43 de la loi de 1886 sont la reproduction presque textuelle des dispositions des articles 31 et 32 de la loi de 1884.
n. orv/tiEiis iiES kxi'lo/t.it/oxs détat.
La loi de 1886 (art. 102 et 103) applique le régime prévu par les articles 2 et 3 de la loi de 1885 aux exploitations administrées pour le compte de l'Empire ou d'un État : une
Voir ci-après Livre IL p. jOI
décision du 2 juillet 1889, conforme à rcxposé des motifs de la loi, comprend, d'ailleurs, au nombre de ces exploitations celles qui ne sont que partiellement administrées pour le compte d'un Etat.
2° Législation d'Etat.
Si le législateur de 1886 a tenu à donner aux législateurs des Etats particuliers le pouvoir de modifier, dans une certaine mesure, les dispositions prévues par la loi d'Empire, c'est qu'il a voulu réduire pour les corporations les frais d'administration en leur assurant une organisation adaptée aux conditions locales. Mais l'exercice de ce pouvoir est restreint à des questions limitativement énumérées qui appartiennent au domaine de l'application, les questions de principe étant fixées à titre invariable par la loi d'Empire.
Les droits conférés dans ce domaine aux législateurs d'Etat peuvent se grouper en deux catégories distinctes :
1° Droits relatifs à l'organisation des corporations ;
2° Droits relatifs au rattachement total ou partiel des exploitations d'un État à une corporation d'un autre Etat.
Ce qui ditTérentie essentiellement ces deux catégories de droits, c'est que les premiers s'éteignent dans un délai prévu par la loi, tandis que l'extinction des seconds ne peut résulter que d'un état de choses qui résulte d'une décision du Conseil fédéral.
1" Droits relatifs à l'organisation des corporations. — Les Etats devaient, en etTet, user des droits définis par l'article 110 dans un délai qui, compté à partir de la promulgation de la loi d'Empire, était fixé à deux ans pour la promulgation de la législation d'Etat et à trois ans pour son application (art. 115, § 1) et qui pouvait être (art. 113, §2) prolongé d'un an par le Conseil fédéral s'il en était requis.
Ces droits consistaient dans la faculté, donnée à la législation de chaque Etat (art. 110), de régler, dans des conditions ditïérentes de celles que prévoit la loi d'Empire, l'organisation administrative et financière, les dispositions en cas de changements survenus dans l'exploitation, la désignation des organes qui sont chargés de l'administration et de ceux qui jouent le rùle attribué par la loi d'Empire aux Comités directeurs.
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Toute législation d'Etat qui faisait usage lic ces droits devait (art. IH) définir :
1° Le droit do récusation des assesseurs du tribunal arbitral et la valeur des indemnités auxquelles ils ont droit (art. 33, §2);
2° Le- mode de représentation de la corporation dans les enquêtes nécessaires à la fixation des indemnités (art. o8);
3° L'indemnité due aux représentants désignés par les caisses de maladie ou par les communes pour prendre part à ces enquêtes (art. 60) :
4° L'organe auquel doit être adressée la demande d'indemnité (art. 64) et qui doit fixer lindemnité (art. 62 et 66); 0° L'organisation de la comptabilité (art. S.'î) ; 6° La liste des personnes qui, indépendamment des inspecteurs chargés par la corporation de surveiller les exploitalions assujetties (art. 90 et 91), sont astreintes au secret professionnel (art. 127 et 128).
Enfin, dans tout Etat qui a usé de la faculté donnée par l'article 110, c'est l'autorité centrale de l'Etat qui se substitue au Conseil fédéral, en cas de changement survenu à des corporations qui ont leurs sièges sur le territoire de cet Etat
La plupart des Etats ont fait usage des droits conférés par larticle 110. Ces Etals sont les suivants : 1° Prusse : loi du 20 mai 1887 ; 2° Bavière : loi du ri avril 1888 ; 3° Saxe : loi du 22 mars 1888; 4° Wurtemberg : loi du 4 mars 1888; 0° Bade : loi du 24 mars 1888; 6°Hesse : loi du 4 avril 1888; 7° Mecklembourg-Schwerin : loi du 12 avril 1887; 8° Mecklembourg-Strelitz : loi du 31 mai 1887; 9° Oldenbourg : loi du 4 août 1888; 10° Brunswick : loi du 9 mars 1888; 1 1° Reuss-Grciz : loi du 30 octobre 1887; 12° Lippe-Schaumbourg : loi du l'J mars 1887 ; 13" Lippe : loi du o janvier 1888; 1 T Hambourg : loi du 2 mars 1888; !.■)" Mi-êniP : loi du 4 mai 1888.
2,' Droits relatifs au rattachement des exploitations d'un
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État à une corporation d'un autre État. — L'cxoicicc de droit consiste, pour un Etat i^arl. 1 14l. à ratlaciicr une partie ou l'ensemble de ses exploitations à la corporation d'un Etat qui a fait usage des droits précités définis par l'article 110 et qui consent au rattachement. Dans le cas où le premier Etat n'a pas usé de ce droit, la corporation est régie par les lois du second; dans le cas contraire, ce sont les lois de l'Etat dont le territoire contient le siège de la corporation, qui régissent cette dernière, ce siège devant être défini de concert par les Gouvernements des deux Etats (art. H4, § 1) ou, à défaut d'entente entre eux, parle Conseil fédéral, qui statue s'il en est requis (art. 114, t; 2). Un Etat peut exercer ce droit (art. 115, § 3), tant que le Conseil fédéral n'a pas affecté les exploitations à une corporation déterminée.
C'est ainsi que les principautés de Waldeck. Pyrmont, Birkenfeld et la principauté, ainsi que la ville de Lubeck, se sont rattachées à des corporations agricoles prussiennes, savoir : la principauté de Waldeck à la corporation de la Hcsse-Nassau, la principauté de Pyrmont à celle du Hanovre, la principauté de Birkenfeld à la corporation rhénane, la principauté et la ville do Lubeck à la corporation du Slesvig- Holslein.
Le Conseil fédéral décida, dans ses dernières séances de 1887 et dans ses premières séances de 1888, la constitution d'une corporation agricole pour chacun des Etats suivants, savoir :
1° Dans sa séance du 16 juin 1887, pour le grand-duché de Saxe-Weimar, le duché de Saxe-Meiningen, celui de Cobourg et celui de Gotha ;
2" Dans sa séance du 27 octobre 1887, pour le duché d'Anhalt, la principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt et celle de Schwarzbourg-Sondershausen ;
3° Dans sa séance du l.j décembre 1887, pour le duché de Saxe-Altenbourg :
4° Dans sa séance du 9 février 1888, pour la principauté de Rcuss-Schleiz-Lobenstein.
Enfin, dans sa séance du l'' juin 1888, il décida la constitution de trois corporations pour l'Alsace-Lorraine, savoir ; une pour la Haute-Alsace, une pour la Basse-Alsace, une pour la Lorraine.
Les décisions prises dans les trois premières séances furent publiées par l'Oflice impérial le 18 décembre 1887; celles qui lurent prises dans les deux dernières furent publiées par rOffice impérial le 14 juin 1888.
D'autre part, dès le mois de décembre 1887, les corporations prussiennes élaborèrent leurs statuts, dont l'Office impérial j)ublia les dispositions essentielles le 1" janvier 1888.
Quant aux autres corporations, ce ne fut que le 10 janvier 1890, c'est-à-dire à une époque à laquelle la loi sur l'assurance des ouvriers agricoles était entrée en vigueur dans toute l'Allemagne, que l'Office impérial publia les dispositions essentielles de leurs statuts.
Liste générale des cokpokatio.ns instituées pour les ouvriers DE l'agriculture ET DES FORÊTS. — Les Corporations instituées pour les ouvriers de l'agriculture et des forêts sont au nombre de quarante-huit. Elles portent une numérotation distincte de celle des corporations instituées par les ouvriers de l'industrie, afin de permettre d'intercaler dans l'avenir entre les corporations industrielles et les corporations agricoles les corporations qui viendraient à être instituées pour des branches d'industrie actuellement non assujetties. Toutefois, pour distinguer cette série de celle des corporations industrielles, on fait précéder chaque numéro d'ordre de la lettre L, initiale du mot Landicirthschaft (agriculture). Le tableau cidessous donne, sous une forme analogue à celle qui a été adoptée pour les corporations industrielles, les éléments du fonctionnement des corporations agricoles'.
1. La quatrième colonne de ce tableau contiennes éléments du groupement des sections par gouvernement ou province : les chill'res qui suivent le mot " groupes " et qui sont séparés par le signe -j- donnent le nombre de sections contenues dans chaque gouvernement.
CORPORATIONS AGRICOLES ET FORESTIERES
ASSIUANCE HONÏliF. l.F.S ACCIDKNT.-
ilf la Cor|ioroli<
Coi-poratioii pour lEst lie la Prusse.
Ciirporalion pour 1 Ouest de la Prusse.
Corporation ilu Brandebourfr.
Corporation île la Piiuiéranir.
Corporation Je Posen.
Corpoivilion île la Silésie.
Corporation de la Saxe prussienne.
Corporation du Siesvifî-Holstein
Corporation du Hanovre.
Corporation de la W estphalie.
Corporation de la liesse-Nassau.
Corporation Rhé nane.
SIEGE do la corporation.
Kônigsberg.
NO.MBKE
■t groiipcmoii
36 (en deux [roupcsiO+
i7,'en deux groupes 12+ 15).
.39 (en trois groupes 1 -f 1.S + 20 .
:!0 (en trois groupes 13-t-
42 (en deux groupes 28+ 14'.
(i.'j ;en trois troupes 24+
44 (en troi groupes 16+
i len trois groupes
79 (en sept roupes 14 +
.\SSURANCE
oliligatoiro des ,.ni|,lo)V.s.
Kfgime de l'article l" de la lui d'Empire.
Régime de l'article lor ,1,. 1,1 l,,i
Régime de l'article 1<^' de la loi d'Empire.
Régime de l'article l" de la loi d'Empire.
Régime de l'article 1er de la loi d'Empire.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs.
Régime de l'article l" de la loi d'Empire.
Régime de l'article 1"' de la lo:
d'Empire.
Prévue jusqu un traitement de 3.000 marcs.
Régime di- l'aiti.-le 1" dp la |,,i d'Empire.
Prévue jusqu un traitement de
Régime de l'article l" de la lo:
d'Empire.
Pri'vue jusqu'à un traitement de 2.000
ASSURANCE des enlroppcneiirs et lic leurs (épouses
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000
Pn'vue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de l.'iOO marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 4,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de .'i.OOO
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,500 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 900 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2.000
Prévue jusqu'à un traitement de 1,500 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs .
Non prévue.
Prévue jusqu'à traitement de 3.000
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue pourles membres de la corporation d'un traitement supé rieur à 2,000 marcs.
ASSL"R.\NCE
i entrepreneurs d'evploitati(
de petite consistance
et d,^ faibles risques.
Dispense de cotisation pour les entrepreneurs désignés par le Comité de section d'après les principes posés par le Comité de corporation.
Pas de dispense de cotisaion.
Dispense Je cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 50 pfennigs d'impôt toncier.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 30 pfennigs d'impôt toncier.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 1 marc d'impôt foncier.
Non prévue.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 50 pfennigs d'impôt foncier.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 30 pfennigs d'im pôt roncier.
Non prévue.
ASSL'HANCE CONTRE LES ACCIDENTS
NOM
,1c la (".orporalic
SIECIE lie la corporation.
Corporation de la Haute-Bavière.
Corporation de la Basse-Bavière.
Corporation du Palatinat.
Corporation du Haut -Palatinat et de Ratis bonne.
Corporation de la Haute- Franco-
Corporation de la Franconie - Moyenne.
Corporation de la Basse-Franconie et d'Aschatlen bourg.
Corporation de la Souabe et di Neubourg.
Spiri'.
Corporation de la Saxe Uovale.
Corporation du Neckar.
Corporation de la Forèt-Noire.
Corporation de ria.xt.
Corporation du Danube.
.Vnspacti.
NOMBRE et jjroiipemcnl
Stuttgart.
EUwangen.
oliligatoirn
rto« omplnv,'.,.
Prévue jusqu'à un traitement d :i,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs.
Régime de l'article 1"' de la loi d'Empire.
Prévue jusqu un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu un traitement de 3.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de
Prévue jusqu un traitement de 3.000 marcs.
Régime de l'ar ticle 1=' de la loi d'Empire.
Régime de l'ar ticle 1" de la loi d'Empire.
Régime de l'article 1" de la loi d'Empire.
Régime de l'article 1" de la loi d Empire.
Régime de l'ar ticle i"' de la loi d'Empire.
ASSL'RANCE des entropreneurs et de leurs ^pous^
Prévue pour tous!
les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tou; les entrepreneurs.
Prévue pour tou; les entrepreneurs.
Prévue pour toui les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
des entrepreneurs d'exploitations de petite consistance et de faibles risques.
Pas de dispense de cotisation.
Pas (le dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Pré\-ue pour tous les entrepreneurs.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
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NOM
dp la Corporalion.
Corporation de Bailo
Coporation ilo la liesse.
Corporation du Mccklembourg-Schwerin.
Corporation de la Saxe-Weimar.
Corporation du Meckleuibour-i-Strélitz.
Corporation de 101denbours.
Corporation du Brunswick.
Corporation de la Saxe-Meiningen.
Corporation de la Saxe-Altenbour;;.
Corporation de Cobourfî.
Corporation de Gotha.
SI KG F
tle la corporatic
Nouveau-Brandébours.
NOMBRE cl groupcmenl (les sections.
otili<;aloire
(les eDi|iloj<''S.
Prévue pour tous les employés.
Bé^'inie de Tarticle 1" lie la loi ilEuipire.
Prévue jusqu'à un traitement de :i.(lOO marcs.
Prévue pour tous les employés.
Régime de l'ar ticle 1" de la loi d'Empire.
Prévue pourtous les employés.
Régime de l'ar ticle 1" de la loi d'Empire.
Régime de Par ticle 1*' de la loi d'Empire.
Régime de l'ar ticle l"^' de la loi d'Empire.
Régime de l'article l" de la loi d'Empire.
Régime de larticli' !'•■• de la loi
ASSURANCE ntreiironcuis ol ik- Ion
cntro|trpncurs d*cx|)loi(ati(
(ic potile consistance
et de faibles risques.
Prévue pour tous les entrepreui'urs.
Pas Je dispense de cotisation.
Pn'vue pour tous les entrepreneurs.
Pas de dispense de cotisation.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui se réduisent à 1 entretien de deux vaches et à la culture de 200 perches carrées (43 ares 36i.
Prévue jusqu'à un traitement de I ,o00 marcs.
Prévue pour tous les entrepreneurs non soumis à l'assurance obligatoire.
Dispense de cotisation pour les entreprises de 2U ares au maximum.
Non prévue.
Non prévue.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui se réduisent à l'entretien de deux vaches et à la culture de 200 perches carrées (43 ares 36).
Prévue jusqu'à un traitement île 900 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Dispense de cotisation pour les entreprises d'une surface exploitée de .50 ares au maximum.
Prévue jusqu'à un traitement de 2.000 marcs.
Non prévue.
Dispense de cotisation pour les entreprises de 20 ares au maximum.
Prévue pour tous
les entrepreneurs.
Dispense de cotisation pour les entreprises de moins de un hectare à l'exception du jardinage d'art et de commerce.
Prévue jusqu'à un traitement de 1.300 marcs.
Le régime en vigueur est celui de la loi d'Empire qui prévoit l'assurance facultative jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Dispense de cotisation pour les entreprises comportant au maximum 20 unités d'imposition.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs, pourvu que l'impôt foncier ne soit pas supérieur à 5 marcs.
Prévue sans limitation de traitement.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui paient moins de jO pfennigs d'impôt foncier.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,000 marcs.
Le régime en vigueur est celui de la loi d'Empire qui prévoit l'assurance facultative jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Pas de dispense de cotisation.
NOîl
de la Cor|>oralion.
Corporation do lAnhalt.
Corporation do Se 11 warzbourg - Rudolstadt.
Corporation do Schwarzbourg-Sondershausen.
Corporation de Reuss- Greiz.
Corporation de Reuss- Schleiz-Lobenstein.
Corporation de Lippe- Schaumbourg.
Corporation de Lippe.
Corporation de Brème
Corporation de Hambourg.
Corporation de la Basse-Alsace.
Corporation de la Haute-Alsace.
Lorraine.
SltGE
lie la rorporation.
Sondorshau son.
Sladthagen.
Strasbourg
NOMBRE
et groupement ^ sections.
ottligatoire
des employés.
Prévue pour tous les eniplovt'S.
Rtîgime de l'article 1" de la loi d"Empire.
Régime do l'nr tiolc 1" de la loi
Régime de l'ar ticle 1'' de la loi d'Empire.
Régime de l'article )"■ de la loi d'Empire.
Régime de l'ar ticle 1" de la loi d'Empire.
Régime de l'ar ticlo l<^r de la loi d'Empire.
Régime de l'ar ticle l" de la loi d'Empire.
Prévue jusqu'à nn traitement de 3.000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3.000 marcs.
Prévue jusquâ un traitement de ;!,000 marcs.
Régime de l'article 1=' de la loi
ASSURANCE des ciilrcprcneurs cl de leurs <^pouses
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2.000 marcs.
Prévue pour tous les entrepreneurs dont les exploitations ne comportent pas plus de 173 unités d'impôt foncier.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,300 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000
Prévue jusqu'à un traitement de 1,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Le régime eu vipueur est celui de la loi d'Empire qui prévoit l'assurance facultative jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Non prévue.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu'à un tradtement de 3,000 marcs.
Prévue pour tous les entrepreneurs non soumis a l'assurance obligatoire.
des eulrepreneurs d'e\|)loilatioiis
de pelite consistance
et de faibles risijucs.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 30 pfennigs d'impôt foncier.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises de 20 ares au maximum.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 1 marc d impôt foncier.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises de 30 ares au maximum.
Dispense de cotisation pour les entreprises ayant au maximum 10 ares de vignoble et de jardin ou 30 ares de surface exploitée.
Pas de dispense de cotisation.
494 ASSUUANCE CONTIŒ l-ES ACCIDENTS
Liste des établissemems d"Ktat. — L'organisation do l'assurance des établissements agricoles et forestiers diktat a été réalisée de la manière suivante : elle comprend cin(|uanle groupements, savoir :
1° Pour la Prusse, trente-doux divisions correspondant cliacune à une province ou gouvernement et relevant de la direction des contributions directes, domaines et forêts de ce gouvernement;
2° Pour la Bavière, buit divisions relevant cliacune de l'organe de l'administration des finances du gouvernement correspondant;
3° Pour cbacun des Etats de Saxe, Wurtemberg. Oldenbourg, Brunswick, une division unique ressortissant de l'administration des forêts;
4° Pour le Mecklembourg-Scbwerin, deux divisions relevant, l'une de l'administration des forêts, l'autre de celle de la couronne ducale ;
5° Pour la Saxe-Weimar, une division relevant du département des finances du ministère d'Etat;
6° Pour chacune des principautés de Lubeck et de Birkenfeld, une division relevant des gouvernements de Catin et de Birkenfeld respectivement;
7° Pour l'Alsace-Lorraine, le ministère de Strasbourg.
Dans les autres Etats les établissements de cette nature, s'il en existe, sont rattachés aux corporations cori'cspondantes.
A. OUYHIERS DES EXPLOITA TIOXS HE L'INDUSTRIE PRIVÉE
La loi de 1886, dans ses articles 13 (§ 4 et § S), 23 (§ 2 et §3), 26 (§ 1 et § 2), 27 (§ 1), 28, 29, 30, 31, 32, 44 (§5), reproduit les articles 9 (§ 4 et § 5), 19, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 34 (§ 2) de la loi de 1884. Toutefois elle spécifie (art. 23, § 1) que l'Assemblée de corporation doit se composer de délégués des entrepreneurs assujettis : cette mesure, facultative sous le régime de la loi de 1884, est obligatoire sous celui de la loi de 1886 en raison du nombre considérable des entrepreneurs des
AI.I.E.\IA(;NE
exploitations agricoles; de plus, la loi de 1886 vise expressément dans son article 23 (§ 2 et îj 3) les Assemblées de section ; en outre, elle prévoit que les statuts peuvent charger un ou plusieurs membres du Comité de représenter la corporation au dehors (art. 28, § 1 i/i fine) et que l'Assemblée générale peut confier à une commission le soin de vérifier le compte annuel (art. 26, § 2, n° 3, i)i fine). Enfin (art. 26, § 3', elle autorise l'Assemblée générale, sous réserve de l'approbation de l'autorité centrale de l'Etal, à attribuer, pour un temps déterminé, à des organes chargés de l'administration de la commune ou de l'Etat les fonctions généralement dévolues au Comité, ainsi que l'examen et Tappiobation du compte annuel : en pareil cas, ces organes sont investis des mêmes pouvoirs et soumis aux mêmes obligations que les organes de la corporation qu'ils remplacent (art. 26, § 3); mais ils ne doivent pas prendre part aux décisions portant sur les contestations qu'ont pu soulever les mesures prises par eux au cours de leur gestion (art. 27, § 2) ; le législateur a voulu éviter de la sorte les conflits qui auraient pu résulter de la réunion dans les mêmes mains des fonctions d'administrateur de la corporation et des pouvoirs de juridiction administrative. L'ensemble de ces dispositions permet donc aux corporations de faire éventuellement appel au concours d'autorités locales dont l'activité est déjà, dans les régions agricoles, presque exclusivement consacrée aux affaires des exploitations de cette nature, et cela sans qu'il en résulte pour ces autorités un dangereux surcroît d'occupations, puisque leur consentement est nécessaire et que le contrat à intervenir entre elles et la corporation pour le règlement de leurs fonctions doit être revêtu de l'homologation de l'autorité centrale. La législation de chaque Etat peut d'ailleurs, en vertu de l'article 110 :
1° Régler l'organisation administrative dans des conditions différentes de celles que prévoit la loi d'Empire, sans toutefois supprimer l'Assemblée générale de la corporation;
2° Désigner les organes d'administration ;
3° Déterminer ceux qui doivent jouer le rôle que la loi d'Empire attribue au Comité directeur.
Toutes les corporations agricoles prussiennes ont fait usage de ce droit. Au Comité de la corporation est substitué le Comité provincial (Provincialausschuss); les affaires courantes
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sont tiailées par le directeur ou capitaine de j)iovincc (Xa«desdirector ou La)idesliauptmann). Au Comité de section est substitué le Comité de cercle (Krehausschuss) ou le Comité urbain (Sladlausschuss) et, dans les pays de JJohenzollcrn, le Comité de bailliage (A)))tsait.s.sclniss)\ les afTaircs courantes qui relèvent de la compétence du Comité de cercle sont traitées par le conseiller provincial (Landralh): dans les cercles urbains (Sladtkreiaf') indépendants, le bourgmestre (Burffermeiiter) remplace le conseiller provincial. La section et le tribunal arbitral ont leur siège dans le chef-lieu du cercle (Kremtadt).
Pour les corporations de Brème, de Bavière, de Wurtemberg, de Bade, de Hesse, la question est réglée par les lois spéciales aux Etats correspondants.
Les autres corporations n'ont pas eu recours à des organes d'administration locale pour la gestion de l'assurance.
B. OiVRIERS DES EXPLOITATIOXS DÉTAT.
Les dispositions de l'article 102, relatives à l'organisation de l'assurance des exploitations d'Etat, ne sont que la reproduction des dispositions de l'article 2 (§§ i et 3) de la loi de 1883.
ORGANISATION FINANCIERE DES ETABLISSEMENTS D'ASSURANCE
.1. OUVRIERS DES EXPLOIT.iTIoyS DE L INDUSTRIE PRIVÉE.
1° Principes du système financier. — Le système financier adopté par la loi du .5 mai 1886 est le système de la répartition proprement dit (art. 1.3, § 1) combiné éventuellement avec la constitution d'un fonds de réserve.
A. Constitution du fonds de réserve. — La loi de 1886 n"a pas, comme celle de 1884, prescrit à titre obligatoire la constitution d'un fonds de réserve. Les exploitations agricoles et forestières ne présentent pas, en clfet, des risques aussi importants que les entreprises industrielles, tant au point de vue des charges financières qu'au point de vue de la sécurité proprement dite. Le caractère immobilier des biens appar-
tenant aux membres des corporations agricoles assure aux créanciers de ces dernières des garanties exceptionnelles, et les catastrophes, trop fréquentes dans l'industrie, qui font chacune un nombre considérable de victimes, ne sont que très rares dans l'agriculture et les forôts. Le législateur a donc cru pouvoir épargner en principe aux corporations agricoles la charge résultant de la constitution d'un fonds de réserve. La loi (art. 17) se borne à laisser à la législation de chaque Etat ou aux statuts de chaque corporation le soin de prescrire la constitution d'un fonds de réserve; elle exige du moins que, s'il est fait usage de cette faculté, les conditions, auxquelles les intért^-ts du fonds de réserve ou ce fonds luimême pourront être employés à couvrir les charges de la corporation, soient nettement définies.
Le tableau donné plus loin ' montre quelles sont les corporations qui ont fait usage de ce droit.
B. Répartition des charges. — Le mode de répartition à adopter n'a pas été défini sous une forme unique et obligatoire. Le législateur a autorisé tout d'abord les Etats particuliers à instituer le système qu'ils préféreraient (art. 110); de plus, dans le domaine de la législation d'Empire, il a donné aux corporations la faculté, sinon d'instituer un système de toutes pièces, du moins d'apporter des modifications au système qui constitue le droit commun : dans ce dernier, la répartition a lieu d'après la valeur du travail à fournir dans chaque exploitation pour en assurer la marche et d'après la valeur des risques correspondants que court le personnel ouvrier (art. .33, § 2).
Les statuts des corporations peuvent, en effet :
a) D'une part lart. 3.5, § 6), décider ([ue la répartition s'effectuera sans qu'il soit tenu compte de la différence des risques, si ces derniers ne présentent, d'une exploitation à l'autre, que de faibles variations;
b) D'autre part, sous certaines conditions (art. 33, § 1), substituer, comme base de la répartition, à la valeur du travail, la valeur des impôts directs.
En résumé, la loi de 1886 a admis quatre systèmes en dehors de ceux (jue la législation de chaque État peut instituer :
Voir ci-apKs Livre H, p
T. II 3î
1° En principe, la répartition s'cU'ectue d'après la valeur du tra%'ail à fournir et celle des risques à courir : c'est le système (le la valeur du travail et des risques; ce système comporte d'ailleurs une variante résultant de la suppression de l'évaluation des risques : c'est alors le sijslème de la valeur du travail seule;
2° Si les statuts le prévoient, la répartition seflcctue d'après la valeur des impôts directs : c'est le système des imprUs directs. Ce système peut être d'ailleurs combiné ou non avec l'introduction de la valeur des risques.
Les quatre systèmes sont donc les suivants :
1° Système de la valeur du travail et des risques ;
2° Système de la valeur du travail seule;
3° Système des impôts directs et des risques;
4° Système des impôts directs seuls.
En apportant ces modifications au régime institué par la loi de 1884,1e législateur de 1886 a voulu faciliter l'application de la loi. Il a pensé qu'il fallait, pour cela, tenir compte, d'une part, des différences que présentent les travaux agricoles et forestiers dans les diverses parties de l'Allemagne et, d'autre part, des difficultés que rencontre l'exécution des dispositions de détail s'appliquant à une population à la fois nombreuse et disséminée, et de la nécessité de recourir à une procédure simple et économique.
C'est pour répondre au premier desideratum qu'il a laissé à la législation de chacun des Etats une autonomie aussi large que possible en cette matière.
C'est pour répondre au second qu'il a prévu :
1° La substitution de la valeur du travail à fournir, calculée d'après des salaires moyens et des durées de travail fictives, à la valeur du travail fourni, calculée d'après les salaires réels et les durées de travail eflectives;
2° La suppression éventuelle de l'évaluation des risques;
3° L'adoption d'une base spéciale appropriée au régime de l'agriculture et des forêts : l'impôt direct.
Il a, du reste, entouré de toutes les garanties nécessaires l'usage que chacune des corporations pouvait faire de ces trois dernières facultés, en imposant aux corporations l'obligation de remplir certaines conditions, dont les législateurs des Etats particuliers sont, au contraire, totalement affranchis.
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L'autonomie accordée à ces législateurs se justifie d'ellemême par la connaissance complète qu'ils possèdent des conditions locales et par les pouvoirs dont ils disposent en vue d'approprier le régime légal à la situation des intéressés.
La nécessité de la substitution de la valeur du travail à fournir à la valeur du travail fourni résulte de la dissémination et du grand nombre des travailleurs auxquels la loi doit s'appliquer.
L'établissement des tarifs de risques donne lieu à des dilEcultés qui doivent en déterminer la suppression toutes les fois que leur emploi n'est pas indispensable.
Enfin, l'adoption de l'impôt direct comme base de la répartition présente l'avantage de n'exiger que la connaissance de données qui ne sont pas étrangères aux intéressés et de dispenser de la réunion, aussi onéreuse que pénible, de documents nouveaux. Ce système conduit sans doute, en général, à l'adoption de l'impôt foncier dont la valeur n'oô're souvent aucun rapport avec le degré de risques pour une exploitation déterminée ' ; mais il est aisé de remédier à cet inconvénient par la combinaison de l'impôt foncier avec un tarif de risques.
Le tableau que l'on trouvera plus loin ^ montre l'usage que les corporations agricoles ont fait des pouvoirs que la loi de 1886 leur avait conférés. Il convient d'ajouter que cette loi (art. 16, § 1) a prévu que la législation d'Etat, les statuts et même l'Assemblée générale de la corporation pourraient dispenser du paiement de la totalité ou d'une partie des contributions les entrepreneurs dont les exploitations ne présenteraient que des risques peu élevés et n'occuperaient qu'à titre exceptionnel, en raison de leur faible consistance, des ouvriers salariés. Le législateur d'Empire a pensé que, sans exclure du bénéQce de l'assurance les entreprises qui rempliraient la triple condition de la faiblesse des risques, de la modicité de la consistance et de l'absence normale
1. C'est ainsi que l'impôt foncier est bien moins élevé pour les forêts que pour les prairies, tandis que l'exploitation des premières est bien plus dangereuse que celle des secondes; d'autre part, l'introduction de machines dans une exploitation en modifie les risques, sans que la valeur correspondante de l'impôt foncier soit moditiée.
Voir ci-après Livre II. p. 5H
d"ouvriei's salariés, il importait de les alïranchir de la participation aux charges de lassurance, partici])atioii dont les résultats financiers auraient élii hors de ()roportionavec la complication et les frais d'administration quelle aurait entraînés.
1. — Système de la valeur du travail et des risques. — Le système de la valeur du travail ei des risques est lapplicalion la plus rigoureuse de ce principe que chaque membre de la corporation doit contribuer aux charges de celle-ci dans la proportion où il la grève par les risques qu'il lui apporte en raison des dangers de son exploitation et du nombre des personnes qui y sont exposées.
Les éléments de la répartition sont dans ce système (art. 33, § 2) :
1° La valeur du salaire moyen des ouvriers du sexe masculin ;
2" La quantité de travail à fournir pour assurer la marche de l'exploitation ;
3° La valeur des risques auxquels est exposé le personnel ouvi'ier.
1° Valeur du salaire moyen des ouvriers du sexe ma'iculin. — La valeur du salaire moyen n'est autre que celle du salaire qui a servi de base dans l'évaluation des pensions ' (art. 6, § 2). 2° Quantité de travail. — La quantité de travail à fournir s'évalue (art. 36) d'après le nombre moyen annuel de journées de travail nécessaire pour assurer la marche de l'exploitation. A cet elfet, on prend pour base le nombre des ouvriers employés et la durée pendant laquelle ils ont été occupés; on multiplie par 300 le nombre de ceux qui ont été occupés à litre permanent, et on réduit le nombre des journées trouvées pour les femmes dans le rapport du salaire moyen des femmes au salaire moyen des hommes : on ne doit, toutefois, tenir aucun compte du travail ell'ectué par les employés, par les entrepreneurs et par les parents non assurés de ces derniers (art. 36) \
\. Voir ci-dessus Livre II, p. 4'1.
2. Celte déteniiination de la quantité de travail est donc essentiellement différente de celle que prévoit l'article 11 de la loi de 1884 : en effet, tandis que la loi de 1884 prescrit une di''termination annuelle basée sur les données effectives de salaires et de journées de l'année précédente, la loi de 1886 prévoit (art. 36), pour la majorité des travailleurs auxquels elle s'applique, une détermination effectuée une fois pour toutes (sous réserve de vérifications
La corporation du Hanovre a adopté, pour l'ovalualion do lu quantité annuelle de travail, une série de coefficients, rapportés à un hectare de superficie, qui varient avec la nature de lexploitation considérée : c'est ainsi que, d'une part, les entreprises de jardinage, les exploitations agricoles proprement dites, subdivisées à leur tour suivant la qualité du sol (terre lourde ou terre légère), la nature de la culture (prairies, culture de betteraves, .....) etc., les forêts, et, d'autre part, les exploitations classées d'après leur importance (grandes, moyennes et petites) sont afVectées d'un coefficient spécial.
La loi de 188G (art. 37, § 1) a chargé les organes de la corporation de procéder à la détermination de ces éléments, et elle a prescrit (art. 37, § 2) que les membres de la corporation devraient, dans un délai de deux semaines, fournir à ces organes, et sur leur requête, les renseignements nécessaires à cette détermination. Tout retard peut donner lieu à l'application d'une amende de 300 marcs infligée à l'entrepreneur par le Comité (art. 124, § 1), et toute erreur, connue de l'entrepreneur ou résultant d'une négligence de sa part, à l'application par le Comité d'une amende de .^00 marcs (art. 123).
D'autre part (art. 38, § 1), la corporation doit dresser, pour chacune des communes situées dans son ressort, un état des exploitations qu'elle considère comme assujetties : cet état doit contenir pour chaque exploitation la valeur du chifTre représentatif de la quantité de travail, ainsi (jue le nombre admis pour l'effectif des ouvriers employés à titre permanent. L'autorité communale qui a reçu communication de ces états doit les soumettre, pendant un délai de deux semaines, à l'examen des intéressés et publier, dans les formes ordinaires, la date d'origine de ce délai. Un nouveau délai de quatre semaines est accordé aux entrepreneurs (art. 38, § 2) pour leur permettre d'attaquer, devant l'organe de la corporation qui a établi les chitTres, la décision dont leurs exploitations ont été l'objet, tant au point de vue de l'affiliation à la corporation qu'à celui de la détermination des chiffres représentatifs de la quantité de travail. La décision relative
périodiques et à moins de changements notables de l'exploitation) à l'aide de données moyennes, et elle ne maintient que pour les employés (art. 79, § 1) les dispositions de la loi de 1884;
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ù cet appel, laquelle doit ôtre formulée par écrit, peut être (art. 38, § 3) attaquée, dans les deux semaines de la notification, devant une commission, dite Commission de corporation; cet appel n'est pas suspensif (art. 38, § 4). La décision de la Commission est à son tour susceptible d'appel, dans le même délai, devant l'Office impérial (art. 38, § 3). Les membres de la Commission ne doivent, d'ailleurs, prendre aucune part à la détermination des chiffres représentatifs de la quantité de travail (art. 38, § 5). Aux termes de l'exposé des motifs de la loi, l'institution de la Commission de corporation a pour objet de faciliter et de réduire la tâche de l'Office impérial, qui n'est saisi que des affaires non réglées par cette Commission. La loi se borne à définir dans l'article 38 les fonctions de ce nouvel organe et à imposer le secret professionnel aux membres qui le constituent sous peine des sanctions applicables aux mandataires des corporations chargés de la surveillance des exploitations industrielles (art. 127 et 128). Ce sont les statuts qui doivent (art. 22, n° 3) déterminer le mode de constitution de la Commission.
Les chiflres ainsi déterminés doivent être revisés dans un délai de deux ans à dater de leur détermination primitive et ensuite tous les cinq ans au moins. La procédure, en matière de revision, est la même qu'en matière de détermination initiale (art. 39) : toutefois, il n'est pas nécessaire que, en cas de revision, les autorités communales dressent à nouveau les états définis à l'article 34' : les Comités de corporations doivent, aux termes d'une décision de l'Office impérial publiée le 1*^' février 1890, y procéder eux-mômes.
3° Valeur des risques. — Les risques s'évaluent à l'aide d'un coefficient, dit coefficient de risques.
Les dispositions de la loi de 1884 (art. 28 et 39), relatives à la détermination des coelficients de risques, sont reproduites par la loi de 1886 (art. 3o, §§ 1 à Ti; art. 37, 5? 1 ; art. 48). Celle-ci les a toutefois complétées en raison de l'absence, dans les corporations agricoles, du cadastre qui doit exister dans chacune des corporations industrielles; et, à cet effet, elle a appliqué à la détermination des coefficients de risques les dispositions formulées par les articles 37 et 38 pour l'établissement
Voir ci-dessus Livre II, p
des coeflBcients représentatifs de la quantité de travail, dispotions qui ont été analysées ci-dessus.
L'Office impérial, dans sa circulaire du 4 juillet 1888, affirmait, comme dans colle du 4 juin 1887, qui visait spécialement les corporations industrielles ', l'impossibilité de présenter un type uniforme à' État d'accidents et se bornait à proposer les coefficients de proportionnalité de 1, tO, 13, 30, caractéristiques de la gravité des diverses catégories d'accident -.
Le tableau, que l'on trouvera plus loin \ montre que le nombre des corporations qui ont fait usage de tarifs de risques se réduit à cinq : sur ces cinq corporations, dans le courant de 1890, lune d'entre elles demanda et obtint la modification de son tarif; deux autres demandèrent et obtinrent le maintien du tarif existant.
Les tarifs de risques de deux corporations agricoles sont reproduits ci-après à titre d'exemple.
1" Corporation agricole du Hanovre.
A. Classes de risqits.
Il est institué trois classes de risques pour les établissements appartenant à la corporation.
Classe I.
a) Exploitation de pâturages :
b) Culture de terres avec le seul concours de la bêche :
c) Culture de champs, jardins et prairies sans le concours de bètes de trait.
Classe II.
a) Exploitation de forints en plaine :
b) Culture de champs, jardins et prairies avec le concours de bètes de trait.
Classe m.
a) Exploitation de forêts en montagne ;
b) Culture de champs ou de prairies avec le concours soit de manèges, soit de machines à moissonner actionnées par des bètes de trait, soit de machines mues par la vapeur ou une autre force élémentaire.
B. Coefficients de risql-es.
Le coefficient de risques est 60 pour la première classe. 80 pour la deuxième et 100 pour la troisième.
C. Établissements comim.exes et ktabi.issements accessoihes
1. En vue de l'attribution d'un coefficient de risques à un ('tablisscinent complexe, le Comité de section doit calculer In part proportionnelle qui revient i chacune des parties de cet ftablisscnieut dans l'ensemble de la (pianllti'- de travail all'éreutc à celui-ci.
2. Les établissements accessoires doivent être affectés par le Comité de section à la classe de risques qui leur convient en raison des risques qu'ils présentent.
2° Corporation agricole de Lippe-Schaumbourg. A. Classes oe risqies.
Il est institué trois classes de risques pour les établissements appartenant à la corporation.
Classe l.
Exploitations agricoles sans le concours des machines ni celui de la traction par chevaux.
Classe II.
Exploitations agricoles avec le concours de la traction par chevaux; exploitations forestières en ce qui concerne la culture et les travaux de routes.
Classe m.
Exploitations agricoles avec le concours de machines actionnées par des bètes de trait, par la vapeur ou par une autre force élémentaire ; exploitations forestières en ce qui concerne l'abatage et la préparation des bois.
B. Coefficients de risqi.es.
Le coefficient de risques est 30 pour la première classe, 80 pour la deuxième et 100 pour la troisième.
C. Établissements complexes et établisseme.nts accessoires
Mêmes dispositions qu'au tarif précédent, sauf la substitution du Comité de corporation au Comité de section.
2. — Système de la valeur du travail seule. — La loi (art. 3a. § 6) a déclaré que, si dans une corporation les risques difTérent peu dune exploitation à l'autre, l'Assembl('e générale, le Comité ou la Commission })ourrait décider qu'il n'y a pas lieu de dresser un tarif de risques. Cette décision doit être revêtue de l'homologation de l'Oflice impérial, homologation qui peut être retirée si les états d'accidents montrent que les risques sont essentiellement différents d'une e.vploitation à l'autre (art. .3.'J. ^ G in /ine).
3, — Système des impôts directs et des risques. — La loi (art. ,33, § 1) a prévu que les statuts pourraient prescrire que la répartition aurait lieu sous forme de suppléments aux
impôts directs do l'Ktat ou des communes. Elle n'a toutefois autorisé celte mesure que si la législation de l'État intéressé n'exclut pas du bénéfice de l'assurance les parents de l'entrepreneur en vertu de l'article i"' (§ 3) : cette restriction a été introduite afin de ne pas imposer une charge excessive aux entrepreneurs qui font appel, d'une manière pn-pondérantc ou exclusive, au concours des membres de leur l'amille. La loi a, de plus (art. 33, vj 1 in fine), spécifié que les statuts devraient formuler les dispositions dp détail et notamment définir le mode de répartition à appliquer aux entrepreneurs qui n'ont à acquitter pour aucune partie de leurs exploitations l'impôt direct adopté comme base.
Le seul impôt direct dont les corporations aient fait usage est l'impôt foncier. Comme cet impôt ne s'applique pas à certaines exploitations ', on a dû recourir à l'évaluation d'une contribution fictive; plusieurs procédés ont été adoptés dans ce but :
1° Un procédé, applicable seulement aux établissements accessoires d'une exploitation principale soumise à l'impôt foncier, consiste à évaluer le nombre des journées de travail faites pendant l'année précédente dans l'établissement accessoire, d'une part, et dans l'exploitation principale, d'autre part; en multipliant par le quotient de ces deux nombres l'impôt foncier de l'exploitation principale, on obtient le chiffre cherché (décision de l'Office impérial du 3 octobre 1890) ;
2° Un autre procédé consiste à adopter une contribution proportionnelle au salaire ; c'est ainsi que la corporation de la Saxe Royale a décidé qu'à 10 marcs de salaire correspondraient 3 unités d'impôt foncier;
3° La corporation du Brandebourg a fait approuver par l'Office impérial (décision du 29 août 1891), pour les entreprises d'élevage distinctes de toute culture, un procédé consistant dans l'adoption dune taxe par tète de bétail, cette taxe étant évaluée d'après l'impôt foncier appliqué à la surface de terrain jugée nécessaire à l'élevage d'une tète de bétail : l'Office impérial a autorisé (décision du 20 janvier 1892) l'application de ce même procédé à la corporation de la Poméranie;
1. Telles sont, notamment, les entreprises d'élevage distinctes de toute culture et les établissements industriels rattachés à titre de dépendances à une exploitation agricole.
4° La corporation Rhénane a fait approuver par l'OlIice impérial (décision du 21 octolji'o 1891) une méthode fondée sur la comparaison de l'exploitation à taxer avec une autre exploitation produisant le mi'^me revenu et soumise <î l'impôt foncier: on admet pour la première exploitation la mc^me base de taxation que pour la seconde.
La circulaire de l'Oflice impérial du 7 décembre 1887 a formellement rappelé que les statuts doivent fixer une contribution par unité de surface (par exemple, 3 marcs par hectare) pour les exploitations de culture qui ne sont pas soumises à l'impôt foncier, soit parce que les terres sur lesquelles elles portent sont situées à l'étranger, soit pour toute autre raison; on ne doit pas, du reste, pour les terres situées dans un pays étranger, adopter la valeur de l'impôt foncier dans ce pays (décision de l'Office impérial du 9 septembre 1888).
L'Office impérial a, d'ailleurs (décision du 29 mai 1889), interdit, dans le cas du système des impôts, le prélèvement, sur les personnes soumises à l'obligation de l'assurance, de contributions distinctes de celles qui résultent de l'application de ce système : il a considéré, en efTet, que, dans l'esprit de la loi, ces dernières contributions devaient suffire à couvrir l'ensemble des charges résultant de l'assurance des intéressés.
Pour les personnes qui se sont assurées volontairement (entrepreneurs, employés et autres personnes), ce motif d'interdire de tels prélèvements n'existe pas, et la loi bavaroise du î) avril 1888 les a formellement prévus : sans méconnaître le caractère licite d'une pareille mesure, l'Office impérial a du moins (décision du 13 juin 1888) recommandé d'en éviter l'application par suite de la difficulté d'évaluer avec exactitude la contribution à prélever. Quoi qu'il en soit, l'Office impérial a proposé (décision du 4 avril 1891) de calculer la contribution d'après une fraction déterminée du salaire qui sert de base dans le calcul de la pension, et il a approuvé, le 20 janvier 1892, une disposition de cette nature contenue dans les statuts de la corporation de la Poméranie.
4. — Système des impôts directs seuls. — La répartition des charges en l'absence d'un tarif de ris(|ues peut s'effectuer aussi bien dans le sifsthne (Ifs impôts dlrrcls que dans celui de la valeur du travail, et les dispositions de l'article 3o (§ 6),
([ui ont été analysées plus liaut à l'occasion de ce dernier système, s'appliiiuent également au système des impôts. Une décision de l"Oilice impérial du 4 juillet 1888 est formelle à cet égard.
2" Calcul de la part contributive de chaque exploitation agricole. — .V la lin de chaque exercice et dans les conditions prévues par l'article 70 de la loi de 1884, les autorités postales doivent adresser au Comité de la corporation un état des paiements efl'ectués parla poste (loi de 1886, art. 7u). A ces sommes doivent être ajoutés les dépenses d'administration et les versements au fonds de réserve. Le total ainsi obtenu représente les charges à répartir entre les membres de la corporation (art. 76). La loi (art. lo, § 2) interdit do faire intervenir dans le calcul de ces charges des sommes autres que celles qui ont été mentionnées à l'article 10 (§ 3) de la loi de 1884.
La répartition s'effectue suivant l'un des quatre systèmes qui ont été définis plus haut :
1. — Système de la valeur du travail et des risques. — Dans ce système, la répartition s'elïectue [avl. 78 et 80) à l'aide du produit des éléments suivants :
a) La valeur du travail, obtenue en multipliant le salaire quotidien moyen des ouvriers du sexe masculin par la quantité de travail, pour les ouvriers, et en y ajoutant, pour les employés, la valeur du traitement effectif annuel et, pour les entrepreneurs assurés, la valeur du salaire moyen annuel servant de base au calcul de la pension;
b) Le coefficient de risques.
Le salaire moyen, la quantité de travail et le coefficient de risques sont connus par avance, et le mode de détermination de ces éléments a été indiqué ci-dessus. Quant au traitement effectif des employés, il est fourni par la présentation d'un état, que tout membre de la corporation doit (art. 79, § 1) adresser au Comité directeur dans un délai de six semaines à dater de l'expiration de l'exercice, et qui doit indiquer le montant effectif du traitement touché par les employés pendant ledit exercice. En cas de retard dans la présentation de cet état, le Comité y supplée d'après les propositions de l'homme de confiance (art. 79, § 2). D'ailleurs, lorsqu'un salaire ou traitement est supérieur à 4 marcs par jour, la partie de la
."08 ASSURANCE CONÏHE LES ACCinENTS
somme (]\ii oxcèile vc maximum ne doit cnlrer eu compte que pour le tiers de sa valeur (art. 80 //; /inf).
La loi (art. 40) autorise la rc'parlilion des charges entre les sections des corporations dans les conditions prévues par rarlicle 29 de la loi de 1884. Une décision de l'OHice impérial du 7 mars 1890 a spécifié que les frais du traitement d'un blessé pendant les treize premières semaines consécutives à l'accident ne doivent être supportés par les sections qu'à titre d'indemnités, c'est-à-dire partiellement, et non à titre de frais d'administration dont la totalité incombe à la section.
Le tableau ci-après ' indique l'usage que les corporations ont fait de cette autorisation.
La loi de 1886 (art. l.^i, tj .3) prévoyait, comme celle de 1 884, le prélèvement anticipé dune contribution destinée à couvrir les frais d'administration de la première année : en l'absence de disposition spéciale de la législation d'Etat ou des statuts, cette contribution devait être proportionnelle à l'eifectif du personnel.
2. — Système de la valeur du travail seule. — Le calcul s'effectue dans les mêmes conditions que ci-dessus : il est d'ailleurs simplifié par l'absence de coeflicient de risques.
3. — Système des impôts directs et des risques. — Le calcul s'efl'ectue dans ce système comme dans celui de la valeur du travail et des risques, en substituant toutefois à la valeur du travail la valeur des impôts relatifs à la période sur laquelle porte la répartition (art. 77).
4. — Système des impôts directs seuls. — La méthode de calcul est la même que dans le système précédent avec la simplification résultant de l'absence des coefficients de risques.
3° Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque exploitation agricole. — La procédure du recouvrement est indépendante du mode de calcul. Le Comité directeur, en effet, après avoir calculé la part contributive qui incombe à chaque entrepreneur, dresse le rôle du recouvrement (art. 81, i:} 1). Les autorités communales reçoivent (art. 81, i; 2) un extrait de ce rôle relatif aux membres de la corporation appartenant à la commune, accompa-
I. Vdir ci-.iprès Livre II. p. Hll
gné de liiivitatiou de recouvrer les contributions et d'en envoyer le montant total au Comité dans un délai de quatre semaines. L'extrait du rôle doit (art. 82, § 1) contenir les données de nature à permettre aux contribuables de vérifier l'exactitude des calculs. L'autorité communale est tenue de mettre cet extrait à la disposition des intéressés pendant un délai de deux semaines et de publier dans les formes habituelles la date d'origine de ce délai. L'entrepreneur peut (art. 82, § 2), dans un nouveau délai de deux semaines, se pourvoir devant le Comité de la corporation au sujet du calcul de la part contributive qui lui est imposée : le versement de la contribution doit être du moins etTcclué au préalable: l'intéressé ne peut, d'ailleurs, contester à cette occasion l'afl'ectation de son exploitation à la classe de risques qui lui a été attribuée. Le recours ultérieur contre la décision du Comité portant rejet de ce premier appel doit être porté (art. 82, § 2 in fine; art. .38, §§ 3 et 4), dans les deux semaines de la notification, devant la Commission de corporation, dont la décision peut être attaquée dans le même délai devant l'OfEce impérial. La décision du Comité relative au premier recours est exécutoire par provision. Si la contribution est diminuée à la suite de l'appel, il doit être tenu compte de cette réduction lors de la répartition suivante (art. 82, § 3). Cette procédure diffère de celle qui a été instituée par la loi de 1884 (art. 72). En effet, au lieu de mettre les organes des corporations en rapport direct avec l'entrepreneur, la loi de 1886 a interposé entre les premiers et le second l'autorité communale : l'intervention de celle-ci a pour objet de simplifier les rapports de la corporation agricole avec des membres dont le nombre est très considérable et qui ne lui sont individuellement débiteurs que de sommes souvent minimes. Les autorités communales ont droit de ce chef (art. 81, § 2 in fine) à une indemnité de la part de la corporation, indemnité dont la loi d'Empire laisse la détermination aux soins de la législation de chaque Etat : la loi prussienne a fixé un taux de 4 0/0 des sommes perçues. Toutefois, les frais de poste résultant de l'envoi des contributions restent à la charge des communes (décision de l'Otlice impérial du 18 septembre 1889;. De même, en principe, la corpoiation ne doit aux communes aucune indemnité pour
ulO ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
rapplicalion de la procédure d'exécution forcée applicable en cas de contributions en retard : c'est sur le débiteur que les frais de procédure doivent être recouvrés, et la corporation non est redevable à la commune que s'il n'a pas été possible à cette dernière de les obtenir du débiteur (circulaire des ministres prussiens de l'Intérieur, du Commerce, de l'Industrie et des Financesdu 16 avril 1888, a|)[)rouvéc par l'Office impérial le 7 mai 1888). Les indemnités ducs aux communes doivent être, en tous cas, assimilées aux frais d'administration de la corporation et réparties sur l'ensemble des membres de celleci (décision de l'Office impérial du 12 décembre 1889;.
La perception des contributions en relard, des cautionnements et des contributions supplémentaires s'effectue sous le régime de la loi de 1886 (art. 8.3, § 1) dans les mômes conditions que sous celui de la loi de 1884 (art. 74, § 1). Il en est de même des contributions irrécouvrables (loi de 1886, art. 83, § 2; loi de 1884, art. 74, § 2), à cette différence près que la loi de 1886 exige que les communes en fassent l'avance (art. 81, § 3).
L'envoi des contributions par la poste est réglé (loi de 1886, art. 84) par des dispositions identiques à celles qui régissent la même opération dans le cas des corporations industrielles (loi de 1884. art. 7.'i).
4° Comptabilité. — Les dispositions relatives à la comptabilité ^loi de 1886, art. 83 et 86) ne sont autres que la reproduction de celles des articles 76 et 77 de la loi de 1884. Par communication du Chancelier de l'Empire du 2 novembre 1887, le début et le terme de l'exercice ont été fixés au 1" et au 31 décembre de l'année civile.
La circulaire de l'Office impérial du 23 février 1893 s'applique aux corporations qui doivent constituer un fonds de réserve.
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(1) L'indication du mode de répartilion des charges adopte pal-chaque corporation a été effectuée à l'aide des signes sui vants :
a) Système de la valeur du travail seule : T;
b) Système de la valeur du travail etdesrisques:TR:
c) Système des impôts directs seuls : I ;
cl) Système des impôts directs et des risques ; 1 R.
(i) L'existence d'un fonds de réserve est indiquée par la lettre F.
Cî) L'introduction le la considéra - I ion des risques est laissée à la décision du Comité de rporation.
A8SIUANCE CdNTUE LES ACCIDENTS
B. oivjuK/is DUS ic.\i'/.o/T.\r/n.\s hictat.
Les (lis[»ositions qui irgissent. le syslèmo financier poulies exploitations de rindiistrie privée ne s'appliquent pas aux exploitations d'Ktal (art. 103).
S 7. — DISSOLUTION ET DEMEMBREMENT DES ETABLISSEMENTS D'ASSURANCE
A. orvn/Eiis ij/is exploitatioxs de u industrie piiivée.
A. Démembrement. — La loi de 1886 a reproduit à cet égard dans ses articles 42 et 43 les dispositions des articles 31 et 32 de la loi de 1884, dont elle n"a retranché que l'énumération limitative (formulée par l'article 31) des cas dans lesquels le Conseil fédéral peut refuser l'homologation à la constitution de la nouvelle corporation.
B. Dissolution. — La dissolution est prévue par l'article 14 de la loi de 1886 dans les mêmes conditions que par l'article 33 de celle de 1884 : si la corporation qui doit ôtre dissoute a été instituée en vertu de la législation d'un État particulier, et si les corporations, auxquelles doivent être rattachés les membres de la corporation dissoute, ne comprennent que des exploitations dont le siège se trouve sur le territoire de cet Etat, c'est l'autorité centrale du pays (art. H3, § 1) qui procède à la dissolution et à l'affiliation à d'autres corporations, et c'est l'État (art. 113, § 2) qui succède aux obligations et aux droits de la corporation dissoute. De plus, si la corporation dissoute fonctionnait pour plusieurs Etats à la fois, les dilTérents Etats succèdent à ces obligations et à ces droits, au prorata des contributions payées pendant le dernier exercice (art. 114, § 1 i?i fine).
B. OUVBIEBS DES EXJ'LniTAT/O.VS DÉTAT.
Les dispositions relatives au démembrement et à la dissolution ne s'appliquent pas aux établissements d'Etat (art. 103).
SURVEILLANCE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE PAR L'ÉTAT
La loi de 1886 a organisé i^art. 93, Ji 1: 96: 97: 101,5; li. la surveillance des établissements d'assurance dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 87, § 1 ; 88: 89; 92, § 2).
§ 9. — RAPPORTS DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE ENTRE EUX ET AVEC LES TIERS
1 . — RAPPORTS DES ÉTABLISSEMENTS DASSLRAXCE CONTRE LES ACCIDENTS ENTRE EUX
L'Office impérial a, dans le silence de la loi, appliqué aux corporations agricoles les dispositions de l'article 32 de la loi de 1884 (circulaire du 20 décembre 1888).
CONTRE LES ACCIDENTS AVEC LES AUTRES ÉTABLISSEMENTS
La loi de 1886, dans son article 11. reproduit l'article 8 de la loi de 1884. Les contrats d'assurance, conclus par les patrons ou les ouvriers des entreprises agricoles ou forestières antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, étaient d'ailleurs trop rares pour que le législateur ait cru devoir formuler, par analogie de la loi de 1884 (art. 100). des dispositions visant des contrats de cette nature.
3. — R.\PPORTS DES ETABLISSEMENTS D'ASSUR.VNCE CONTRE LES ACCIDENTS AVEC LES CAISSES DE MALADIE
La loi de 1886 ne prévoit pas, comme la loi de 1884, une allocation supplémentaire à dater du début de la cinquième semaine : mais elle contient (art. 10, §§ \ et 2) des dispositions identiques à celles de l'article 7 (§§ 2 et 3) de la loi du 11 juillet 1887 relative aux travaux de construction, en exceptant les ouvriers qui ont droit à des secours équivalents par application de lois d'Etat ou de la loi d'Empire
OU qui sont exemptes en vertu de l'article 136 de la loi de 1886 '. La loi de 1886 donne do plus à la corporation l'autorisation formelle, — non contenue dans la loi de 1884 — , de se charger du traitement du blessé avant lexjiiration des treize premières semaines.
Les autres rapports sont réglés par l'article 10 (§ 4, deuxième et troisième propositions et § o) de la loi de 1886 qui reproduit l'article o (§ 8) de la loi de 1884.
4. — n.VPPORTS DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSLH.\NCE CONTRE LES ACCIDENTS AVEC LES TIERS
La loi de 1886 (art. 117, 118, 119) reproduit les articles 96, 97, 98 de la loi de 1884.
CONFLITS ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE ET LES ASSURÉS
La loi de 1886 (art. 67 et 68) a reproduit les dispositions des articles 62 et 63 de la loi de 1884.
La loi de 1886 a prévu (art. oO et lOo, § 1) l'institution de tribunaux arbitraux dans les conditions définies par la loi de 1884 (art. 46) et la loi de 1883 (art. 6). Quant à la composition de ces tribunaux, le président et les assesseurs-patrons sont désignés et fonctionnent (loi de 1886 : art. 51, ^ 1, >:; 2, et S 3; 53, sj 2; 34, § 6; 103, § 1) d'après des dispositions identiques à celles de la loi de 1884 (art. 47, § 1, Jj 2 et § 3 ; 49, S 2; 30, ?5 6) et de la loi de 1885 (art. 6), complétées par l'inscription de la jouissance des droits civils comme condition d'éligibilité ; les assesseurs-ouvriers sont élus suivant deux modes dilférents, selon que le ressort de la corporation contient ou non des caisses de maladie reconnues par la loi qui comptent au moins dix assurés occupés dans les entreprises de la corporation :
a) Dans le premier cas (art. 51, § 4), les assesseurs-ouvriers sont désignés par les membres ouvriers des Comités des
l. Voir Liv. 1er, chap. 1'', p. 117 du présent ouvrage.
caisses ' ; pour être éligible, il faut : 1° être majeur et du sexe masculin; 2° ôtre occupé dans une exploitation de la corporation ou de la section; 3° être en possession de ses droits civils; 4° ne pas être privé par une décision judiciaire de la libre disposition de sa fortune ; o° être assuré aux termes de la présente loi ; 6° appartenir à la classe des ouvriers. Ces conditions ne diftèrcnt de celles qui dérivent de la loi de 1884 (art. 47, § 4) que par la suppression de l'obligation de faire partie dune des caisses de maladie. L'élection s'eH'ectue, d'ailleurs ^loide 1886, art. 51, § 4 in fine), suivant les formes prescrites par la loi de 1884 (art. 43 ; 44, § 1) pour l'élection des délégués-ouvriers. Il en est de môme de l'allocation des indemnités (loi de 1884, art. 49, § 2; loi de 1883, art. 5, § 2; loi de 1886, art. o3, § 2 et art. lOo, § 2):
b) Dans le second cas (art. 31, § 3), les assesseurs-ouvriers sont élus par les représentations des communes intéressées.
Les dispositions communes aux assesseurs-patrons et aux assesseurs-ouvriers (art. 31, §§ 6 et 7 ; 52; 33) ne sont que la reproduction de celles de la loi de 1884 (art. 47, §§ 5 et 6; 48; 49).
La procédure est régie par l'article 34 de la loi de 1886 qui reproduit l'article 50 de la loi de 1884.
L'Ordonnance du 13 novembre 1887 et la circulaire du 13 décembre 1888 ont déclaré respectivement applicables aux corporations agricoles l'Ordonnance du 2 novembre 1883 et la circulaire du 1" octobre 1886 ; la circulaire du 20 juin 1890 s'y applique également.
I. Les assesseurs-ouvriers sont donc, sous le régime de la loi de 1886, élus directement par les membres ouvriers des Comités des caisses de maladie, tandis que, aux termes de la loi de 1884, ils sont nommés au second degré par les délégués-ouvriers que ces Comités ont désignés. Le législateur allemand n'a pas cru devoir recourir, pour l'agriculture, aux déléguésouvriers, en raison du caractère facultatif et de la faible extension de l'assurance contre la maladie. II n'a pas non plus prévu leur participation à la rédaction des règlements de sécurité, et ils n'interviennent dans la constitution de rOflice impérial que comme un groupe de personnes aptes à être désignées comme assesseurs et non comme un corps électoral investi du droit de désigner les membres-ouvriers de l'Oftice. Les conditions que doivent remplir les délégués-ouvriers (loi de 1886, art. 49, § 2) sont d'ailleurs identiques aux considérations d'éligibilité définies par la loi de 1884 (art. 42), à cette diflérence près que la loi de 1886 n'impose pas la participation à une caisse de maladie ; cette diUérence résulte du caractère facultatif de l'assurance contre la maladie pour les ouvriers de l'agriculture.
ASSL'H.VNCK CONTKE l,i:S ACCIDICNT;
2. —CONFLITS D.NTHK LES ÉTABLISSLMLNTS DASSllSANCL LT LLS PATRONS
La loi de 1886 (art. 38, § 3; 48, ;:; 2; 82, l^ 2; 88) a renvoyé devant l'Office impérial le règlement des conllits entre les établissements d'assurance et les patrons, par analogie des articles 28 (§ 4). 37 (§ 5), 38 (Jj 3), 39, 73 (g 1) et 80 (§ i) de la loi de 1884. Toutefois, elle a décidé (art. 16, § 2) que les conllits, résultant de l'application de la dispense de cotisation prévue par l'article 16, seraient réglés par l'autorité administrative supérieure statuant en dernier ressort.
S 11. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES REL.UIVES A L'ORG.VMSATION INTÉRIEURE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
l'IŒVEXriOy DES ACCIDENTS Les dispositions des lois de 1884 (art. 78 à 80. 107 et 108i,
sont reproduites par la loi de 1886 (art. 87 à 94, 127 et 128), à cette difFérencc près que celle-ci ne prévoit pas la rédaction des mesures de sécurité imposées aux ouvriers ni la participation de ces derniers à la préparation des règlements. Le législateur a estimé que, d'une part, l'usage des machines étant moins répandu dans l'agriculture que dans l'industrie, les mesures de sécuritc- imposées aux patrons pouvaient être considérées comme suflisantes. et que, d'autre part, il était inutile de provoquer l'avis des ouvriers qui s'inspiraient en général plutôt de la crainte de voir leur puissance de travail réduite par des prescriptions de sécurité que du désir d'écarter des causes d'accidents qui leur étaient devenues familières.
C'est en 1888 que l'OiSce impérial approuva le premier règlement de sécurité d'une corporation agricole. Toutefois les corporations agricoles ne manifestèrent que peu d'empressement à répondre à l'invitation pressante par laquelle l'Office impérial les engageait à préparer des règlements de cette nature (circulaire du 6 février 1889) '. Les rapports annuels de l'Office impérial, en constatant cette situation, l'attribuent, d'une part, à l'absence de données statistiques précises, et. d'autre part, à la modification apportée par la loi de 1886 au régime institué par la loi de 1884 ; pour remédier au défaut d'éléments statistiques, l'Office a entrepris (circulaires des 30 juillet et 14 novembre 1891) une statistique des accidents survenus au cours de l'année 1891, dans les corporations agricoles placées sous sa surveillance -.
Au point de vue de la surveillance, le tableau ci-après donne, sous une forme analogue à celle qui a été adoptée pour les corporations industrielles, les résultats de l'usage que les corporations agricoles ont fait du droit de nommer des mandataires, que la loi leur avait conféré.
1. Une invitation analogue fut adressée, le 16 janvier 1889, par le ministre prussien de l'Agriculture aux présidents supérieurs, les engageant à s'entendre dans ce but avec les corporations agricoles de leurs districts.
2. Cette statistique est analysée ci-après (Voir Livre II. chap. i"", section 1").
Nombre total des corpora-
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— DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES A L'ENSEMBLE DU FONCTIONNEMENT DE L'ASSURANCE
A. MESURE!^ DE CENTRALISATION
■1° Office impérial.
L'Offico impérial joue dans l'application de l'assurance des entreprises agricoles et forestières le même rôle que dans celle de l'assurance des entreprises industrielles. Toutefois, des modifications de détail ont dû être apportées par la loi de 1886 à l'organisation primitive de l'Office créé en vertu de la loi de 1884.
A. Composition. — LOlBce impérial constitué sous le régime de la loi de 1884 ne contenait pas de représentants des entrepreneurs et des ouvriers de l'agriculture et des forêts. La loi de 1886 (art. 95, § 2) a ajouté au groupe des quatre membres temporaires représentants de l'industrie un groupe de quatre autres membres temporaires représentants de l'agriculture, deux de ces membres étant élus par les Comités de corporations et les deux autres étant désignés par le Conseil fédéral parmi les délégués-ouvriers : le législateur a cru devoir, pour les représentants ouvriers, substituer à lélection la nomination par le Conseil fédéral. Le nombre des ouvriers agricoles, de beaucoup supérieur à celui des ouvriers industriels, lui a paru, en efTef. trop considérable par rapport à celui des représentants qu'ils auraient été appelés à désigner '.
1. Une ^'lection, elTectu(''e dans des conditions de disproportion aussi mar-
Ces membres temporaires doivent siéger, soil à la place de ceux qui ont été nommés par application de la loi de 1884, soit en môme temps que ces derniers, suivant qu'il s'agit d'afTaires spéciales à l'assurance agricole ou d'afTaires concernant l'assurance en général (art. 93, § 3).
Les dispositions, qui régissent le mode de nomination dos membres à élire, la durée du mandat et la suppléance des membres temporaires, sont réglées par la loi de 1886 (art. 95, § 4 et § a) dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 87, § .3 et § 4). La loi du 16 mai 1892 s'applique également à l'assuranco des ouvriers agricoles.
B. Attributions. — Les attributions ne sont autres que celles qui ont été définies en matière d'assurance des ouvriers de l'industrie :
i" Attribtitioiis administratives. — Les attributions administratives se répartissent en deux groupes définis comme dans le cas des ouvriers de l'industrie (premier groupe : articles 14, 18. 34 (^ 1), 21, 24, 41, oO, 51, 98; — second groupe : articles 1, 32, 35, 84, 86, 87,96).
2° Attributions judiciaires. — Les attributions judiciaires se divisent en sept groupes qui correspondent à ceux qui ont été établis pour les ouvriers de l'industrie (premier groupe : articles 38, 48. 64. 82; — second groupe : articles 67. 68, 107; — troisième groupe : articles 53, 60, 97; — quatrième groupe : article 97; — cinquième groupe : articles 88, 91, 94; — sixième groupe : articles 38, 48; — septième groupe : article 43).
3° Attributions disciplinaires. — Les attributions disciplinaires, définies par les articles 53, 93, 96, 97, 126, ne sont autres que celles qui ont été analysées pour les ouvriers de l'industrie.
C. Procédure. — La loi de 1886 (art. 96, 98, 99) reproduit les dispositions de la loi de 1884 (art. 88, 90, 91), et l'Ordonnance du 13 novembre 1887 qui a été analysée ci-dessus s'applique à l'assurance des ouvriers agricoles.
quée entre le nombre des électeurs et celui des élus, n'est, suivant les termes mfmes du rapporteur de la commission ilu Reichstag chargée de l'étude du projet de loi, qu'un « semblant d'élection ...
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2" OkI'ICKS ll'IviAI'.
C'est sous lo rôginip de l'assurance des ouvriers agricoles el forestiers que la plupart des OUices d'Etat ont 616 inslitu(''s. C'est, en cU'et, l'application de ce rc^gime qui a principalement donné lieu à l'institution de corporations limitées au territoire d'un seul Etat. La date de l'institution des sept Oflices d'Etat, dont l'énumération a été donnée ci-dessus, suHil à le prouver '. l'n liuitii-me Oilice, spécial à la liesse, ne s'applique, d'ailleurs, qu'à l'agriculture.
La liste complète des Oiriccs d'Etat est donc la suivante, accompagnée de l'indication des corporations (]u'ils surveillent en vertu de la loi de 1886, indépendamment de celles qu'ils surveillent en vertu des lois de 188i, 188.^) et 1887 -.
1° Office de Bavière : les huit corporations agricoles de la Bavière (L. 13 à L. 20) et les établissements forestiers de l'État;
2° Office de Saxe : la corporation agricole de la Saxe (L.21);
3° Office de Wurtemberg : les quatre corporations agricoles du Wurtemberg (L. 22 à L. 23);
4° Olfice de Bade : la corporation agricole de Bade (L. 26) ;
.^i° Office de Hesse : la corporation agricole de la Hesse (L. 27);
6° Olfice de Mecklembourg-Schwerin : la corporation agricole du Mecklembourg-Schwerin (L. 28) et les entreprises agricoles et forestières d'Etat;
7° Office de Mecklembourg-Strelitz : la corporation agricole du Mecklembourg-Strélitz (L. ;10);
8° Office de Reuss-Greiz : la corporation agricole de Reuss- Greiz (L. 40).
Ces dates sont
Pour l'Office de Saxo, le 11 mai 188G.
— l'Office de Bavirre, le 29 mai 1886.
— l'Office de Mecklembourg-Schwerin, le 12 avril 1887.
— roilice de Mccklcmbourg-Slrélitz, le ;il mai 1887.
— l'Office de Reuss-Greiz, le 30 octobre 1887.
— l'Office de Wurtemberg, le 15 novembre 1887.
— l'Office de Bade, le 26 mai 1888.
— l'Office de liesse, le 22 (K^cembrc 1888.
2. Voir ci-dessus. T.iv. II. p. 4.'i9. la liste de ces corpor.itions.
Il convient iroLsiTver ([ue lo droit, pour nn Ktuf. Je constituer un OfKce d'assurance est absolument indépendant du droit, conféré par l'article 110, de légiférer sur la matière. Kn fait, tous les États qui ont usé du premier de ces droits, ont fait usage du second ; mais la réciproque n'a pas eu toujours lieu, et certains États ont formulé des dispositions législatives sur certaines questions d'assurance sans instituer un Office spécial.
A. Composition. — La composition de l'Office d'État est réglée par l'article 100 de la loi de 1886, qui reproduit les dispositions correspondantes des articles 92 et 93 de la loi de 1884 sous celte réserve que les représentants des ouvriers, au lieu d'être élus par les délégués-ouvriers, sont désignés par l'autorité centrale de l'État 'art. 100, n" 2).
B. Attributions. — La répartition des attributions entre l'Office impérial et les Offices d'État est effectuée (loi de 1886, art. 101, i^ 1, § 2 et § .3) dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 92, § 2 et S 3). Toutefois, la loi de 1886 (art. 101, § 3) complète l'énumération limitative des hypothèses oîi la compétence de l'Office impérial exclut celle de l'Office d'État; elle ajoute, en effet, aux cas prévus par la loi de 1884, celui où il s'agit d'une contestation soulevée par le règlement d'une indemnité, et elle refuse la compétence à l'Office d'État, non seulement lorsqu'il se trouve en conflit avec l'Office impérial, mais encore lorsqu'il se trouve en conflit avec un autre Office d'Etat : cette disposition a pour objet d'éviter les conflits positifs ou négatifs qui pourraient s'élever entre deux Offices d'État.
C. Procédure La loi de 1886 (art. 101, § 6) reproduit les dispositions de l'article 93 (§ 3) de la loi de 1884.
B. .VESt'fiE.^ EXCEPTIOWELLE^:.
Les mesures exceptionnelles formulées parla loi de 1886 (art. 121; 122; 126. J^ 3; 129; 130; 132; 14.3) sont analogues à celles qu'a prévues la loi de 1884 'art. 101; 102; 106, ^ 3; 109; 110; 111), à cette différence près que la preuve de la notification d'un acte peut résulter d'une attestation officielle (art. 132 in fine).
Quant aux dates de l'entrée en vigueur de la loi dans les
différenls Etats, elles ont 616 indiquées lors de l'analyse de la partie de la loi de 1886 spéciale à l'assurance contre la maladie '.
C. ASSURANCE DES GENS DE MER
Le Code de commerce allemand et l'Ordonnance du 27 décembre 1872 ou loi sur les gens de mer avaient formulé des prescriptions relatives aux gens de mer victimes d'accidents : dune part, ils avaient conféré aux gens de mer, blessés en défendant le navire, le droit à une allocation qui devait être éventuellement fixée en justice; d'autre part, ils avaient assuré des secours aux gens de mer blessés ou malades pendant une période dont la durée atteignait, suivant les cas, trois ou six mois à dater du terme du voyage. Toutefois, le principe de l'allocation n'était point celui de la réparation du préjudice causé par l'accident, et la durée prévue pour les secours les rendait totalement insuffisants.
Aussi le législateur allemand crut-il devoir admettre les gens de mer au bénéfice de l'assurance qu'il avait instituée en faveur des ouvriers de l'industrie et de l'agriculture.
Le .3 mars 1887. le Gouvernement déposa un projet de loi sur l'assurance des gens de mer contre les accidents.
Ce projet était accompagné d'une évaluation des charges financières auxquelles devait donner lieu l'application du régime nouveau. Cette évaluation mérite, en raison de son importance, une analyse détaillée.
1° Eléments statistiques.
Les éléments statistiques à rechercher étaient : 1° Le nombre et la classification par âge des assurés; 2° Le nombre et la nature des suites des accidents. Les données statistiques dont disposait le Gouvernement allemand étaient :
\° La statistique de l'Empire allemand, qui fournil, dune
^. Voir Livre I"', p. 122 du présent ouvrage.
part ', le nombre des accidents, et, d'autre pari -, le nombre des gens de mer;
2° La statistique anglaise ^ qui donne les mêmes renseignements ;
3° La statistique de Brème •, qui donne le nombre des gens de mer.
A. Nombre et classification par âge des assurés. — a) Nombre (Ips: ass/trps. — (»n procéda à l'évaluation du nombre des assurés d'après les statistiques suivantes :
[" La statistique impériale allemande donne, pour la période 1878-1882 :
Xonibrc d'accidents mortels survenus Nombre de gens
avec avarie du navire. de mer.
Navires à voiles 1,471 137,773
Navires à vapeur. ........ 243 42.093
ToTAi 1.716 199,808
et pour letTectif moyen annuel des gens de mer
Effectif moyen annuel.
Navires à voiles 31,333
Navires à vapeur 8,419
Total 39,974
Les nombres des accidents mortels précités offrent toutes garanties d'exactitude, la loi d'Empire du 27 juillet 1877 ayant prescrit une enquc^-tc pour les accidents de ce genre. Il n'en est pas de même de l'efTectif moyen. La commission technique de la navigation maritime a considéré le chiffre 39,974 comme trop élevé, parce que, d'une part, tous les navires ne tiennent pas la mer simultanément et pendant toute l'année, et que, d'autre part, un bon nombre de marins changent de navire d'une année à l'autre. Le recensement professionnel du 3 juin 1882 donne le chiffre de 27,816; mais ce chiffre est trop faible, carie recensement ayant été efTectué par ménaf/e. le chiffre en question ne comprend pas les gens
Jahrbuch fiir Bremische Stntislik
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do nior qui n'ont point un mrnai/e sur le tcrriloirc allomanJ; (le plus, los personnes, qui, so trouvant à bord d'un navire, y exercent un état tlilTérent de celui de marin pro])rement dit (tels que charpentiers, menuisiers, etc.), ont été fréquemment comptées, non parmi les gens de mer, mais au nombre des personnes de leur profession. La statistique allemande a donc dû éiro com|)i('l('e par la statistique anglaise et par la statistique do Brème.
2° La statistique anglaise présente les plus sérieuses garanties au point de vue de l'évaluation des effectifs : on s'assura, en effet, que 98,2 p. 100 des personnes, indiquées comme faisani partie des elfeclifs, avaient été réellement occupées pendant toute la durée de l'année. Or, la statistique anglaise donne les résultats suivants pour la période 1878-1882.
Noniliio (racoiilcnls mortels. Noiiil>rc <io gt'ils do moi'.
Navires à voiles 6,216 608,453
Navires à vapeur 2,69^ 446,403
Total 8,911 1,054,860
En admettant que les risques soient les mômes dans la marine allemande et dans la marine anglaise, les chiffres donnant les nombres de gens de mer qui correspondent aux nombres d'accidents signalés plus haut, sont pour la période 1878-1882:
AT • - -1 C08,i.w X l/t"l i,.!nQn
Navires a voiles : ,. ...^ = iy,980
Navires à vapeur : , ,,„0 = 'i0,.>82
Total l8V.M7i
Soit, par an :
Pour les navires à voiles 28,798
Pour les navires à vapeur 8,H6
Total 36,914
Ce sont ces chiffres que l'on admit pour les effectifs des gens de mer en Allemagne.
3° La statistique de Brème aurait pu fournir ces chiffres, et, si l'on préféra les tirer de la statistique anglaise, c'est que celle dernière portait sur nu iiomlire d'obsei'vations plus
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fousidérable. Du moins on VL-riliu à Taiilc Je lu <(alislique (le Brème les résultats donnés par la statistique anglaise.
La statistique de Brème fournit, en effet, le nombi'e des gens de mer au 1" janvier de chaque année à l'exception des équipages des navires qui sont à l'ancre dans le port et de ceux pour lesquels la revue, qui doit précéder le départ, n'a pas encore eu lieu. On crut pouvoir admettre que le nombre des navires qui tenaient la mer était, dans le courant de l'année, au moins aussi considérable que le l" janvier. Or, le nombre fourni pour le 1"" janvier par le calcul de la moyenne de la période 1881-1883 est de 34.278. D'autre part, la statistique de la marine marchande allemande donne, pour le port de Brème et durant la même période, un effectif moyen annuel de 36,14.j, dont IG.lTo pour les bateaux à voile et 19,970 pour les bateaux à vapeur. Par suite, la proportion, calculée pour le port de Brème, des gens de mer occupés est de
D'ailleurs, si l'on compare les chitTres 28,798, 8,U6 et 36,914 déduits de la statistique anglaise aux chiffres 31,oo5, 8,419 et 39,974 fournis par la statistique impériale, on constate que la proportion correspondante pour les gens de mer de l'Empire allemand est respectivement de
91 ,26 0 0 pour les navires à voiles.
96,40 pour les navires à vapeur.
92,34 pour l'ensemble des navires.
En calculant, à l'aide de ces coeflScients, la proportion correspondante d'après les chiffres fournis par la statistique de la marine marchande pour le port de Brème, on trouve une proportion de
La proportion ainsi calculée est donc inférieure à celle qui est fournie directement par le port de Brème.
On pouvait donc affirmer que le nombre des gens de mer sur lesquels l'observation avait porté était au moins égal à 36,914. En adoptant ce chiffre comme diviseur du nombre des accidents, on devait donc obtenir, pour la probabilité des "
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accidents mortels, un cliillVe qui n'était pas au-dessous de la réalité'.
b) Classification des assurés par àtje. — La statistique de lEmpirc allemand fournissait la répartition en huit classes (au-dessous de du ans, de 15 à 20 ans, de 20 à 30, de 30 à 40, de 40 à 50, de 50 à 60, de 60 à 70, de 70 et au dessus) de 27,181 personnes employées dans la navigation maritime.
En appliquant la même répartition aux 36,91 i personnes qui devaient être assurées aux termes du projet et en interpolant, on obtint le tableau suivant :
AGE en aonécs accomi)Iics.
NOMbKK
des pei-soiHies qui
devaient «îti-e
à l'obligation de
AGE eu années accomplies.
NOMBRE
des personnes qui
devaient être
soumises
à l'obligation de
l'assurance.
ACE en années accomplies.
NO.MBRE
des personnes qui
devaient être
à l'obligation de l'assurance.
B. Nombre et nature des siiites des accidents. — Les
dispositions du jirojet de loi exigeaient la répartition des accidents en deux classes :
Accidents mortels ;
Accidents suivis d'incapacité de travail.
a) Accidents morte/s. — La statistique anglaise donnait [)our la période 1878-1882 :
Nombre daccidonts mortels :
r survenus avec avarie du navire 8,91 1
2" survenus sans avarie du navire 6,303
Total 15,414
Nombre de personnes observées : 1.0o4.860. La statistique allemande ne donne que le nombre (1,716) des accidents mortels survenus acec avarie du navire et correspondant à 184, .j71 personnes observées.
Si Ion admet la même répartition des accidents pour la marine allemande et pour la marine anglaise, le nombre des accidents sans avarie correspondant à ces 184,371 personnes sera donc
Le nombre total des accidents mortels correspondant aux 184571 marins allemands est donc
et le nombre d'accidents mortels rapporté aux 36914 assurés est 570,8, soit 571.
Ce qui donne, pour la proportion d'accidents mortels, pour 1,000 assurés le chiffre de 13,16 '.
b) Accidents suivis d'incapacité de travail. — Les statistiques de la marine de guerre allemande donnaient pour la période décennale 1873-1885 les totaux suivants :
Nombre de personnes observées 49360
Nombre des cas d'incapacité totale 11
Nombre des cas d'iucaj)acité partielle ..... 86
Total des cas d'incapacité 97
Probabilité de devenir invalide dans l'année. 0,001937
Pour savoir dans quelle mesure on pouvait appliquer ces résultats à la marine marchande, on eut recours au calcul des probabilités, et on constata que l'on aurait un chiffre four-
1. On s'assura que les statistiques de l'autorité maritime de Hambourg portant sur la période 1871-1884 et sur 58389 personnes confirmaient ce résultat en donnant le chiffre de 14,28.
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nissanl toute garantie en substituant au cliillro (MKHlt^i? le chilTre 0,00270!). ce qui donne, pour les ."JGiM i assurés, un nombre annuel d'accidents suivi d'incapacité égal à
0,002799 X 36914 = 103,32, soit 103
la proportion d'accidents suivis d'incapacité étant pour 1,000 assurés de 2,799 '.
2° Valelu de la chakge par ASSL'KÉ.
Le projet de loi auquel se rapportaient les calculs prévoyait :
1° En cas de mort du blessé, pension de la veuve, des enfants de moins de quinze ans et des ascendants, et indemnité funéraire ;
2° En cas d'incapacité de travail, pension du blessé.
1° Mort. — a) Pension do la veuve. — Le calcul fut effectué par le procédé employé par M. Behni lors des travaux préparatoires de la loi de 1884 à laide de la Nouvelle table de mortalité prussienne -. Quant à la probabilité d'être dans l'état de mariage, la statistique de l'Empire allemand ' permit d'établir le tableau suivant, que l'on a complété par une colonne contenant les chiffres admis par M. Behm.
Ces résultats sont confirmés
a) Par ceux de la statistique de Hambourg, qui accuse, en huit années [1871- 1884). 130 cas d'incapacité sur 58389 personnes observées, soit par personne observée.
b) Par ceux du recensement professionnel du 3 juin 1882 qui n'accuse que 1579 marins invalides, tandis que le chiffre de 103 invalides conduit (lorsqu'on le rapporte aux bases de ce recensement de 1882) au chiffre de 2294 et, après suppression des étrangers dont la proportion a été évaluée à 8 0/0, au chiffre de 2111.
On voit donc que les chiffres de 0,002799 et 2111 sont supérieurs aux deux chiffres correspondants 0,002226 et 1379 et par suite présentent toutes les garanties désirables.
PROBABILITÉ MOYENNE
d'iHre dans
IVHat de mariage-
AGE
in,'iri<'*^.
pou,- l,.s gens i\i- mer.
Mourles^
rindu-ilric- {d'aiji-c-^ Hrl.ni).
de 20 à 30 ans
de 30 à 40 ans
ri,581
de 50 à GO ans
de 60 à 70 ans
de 70 ans et au dessus . . .
T.nAi
En so scrvnnt du la niélhotlc (rintcrpolalion employée pour répartir les assurés par âge, on obtint le tableau suivant qui donne la probabilité d'être dans l'état de mariage.
ACE
I'Kobahii.ité
ACE
l'ROHAlili.lTÉ
PROBABILITE
en annc'-ps acconiplies
poiii- un marin d âge x d'LHre dans lY-(al
accomiiUes
pour un marin d âge x d'i>lre dans IVtat
en années accompOes
pour un mai-in d'âge x d'être dans l'état
de mariage.
de nuu-iage.
de mariage.
fi
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(Icllo kiblo parut |»rt''sciiliM' loiilcs les ^aranlios dôsirablps. Kn oITol, la stalislitiiie montre ipic les cajiilaiiies sont plus iVt''i[ueninu'nl mariés que los sim|tles matelots et. ilautre part, ceux-ci sont exposés à Je plus grands dangers que ceux-là '. Ce sont donc les catégories d assurés pour Icsijuciles les risques de décès sont le plus élevés qui présentent le moins grand nombre de mariages. On fut dès lors amené à admettre que les nombres réels de veuves seraient inférieurs à ceux qui se déduisaient de la iablc précédente.
Enlin, pour les relations d'âge des époux, on adniil la table dressée par M. Behm '. On put s'assurer, en ellet, |)ar une comparaison avec les résultats statistiques de la Caisse belf/e de secours et de prévoyance en faveur des tnarins, que cette table offrait toute garantie, attendu que, pour les âges les moins avancés, (die fournissait des chiffres plus élevés que la statistique de la Caisse belge. Le résultat de cette comparaison est contenu dans le tableau suivant :
UI-I'AUTITIUN l'AU Aiil-: lii:s VEl.VUS HE MAlîINS
,:n|nvs la Caisse l.l-lfro.
daprCs M. Bi-lini.
Ti.l 20,3 V,l.3 1:2.3
De 26 à 35 ans
De 30 à 43 ans
luo.o
La |)ension de la veuve devait, d'ailleurs, être égale à 20 (I/O du salaire du mari.
h\ Pension des enfants. — Ou ado|)la les mêmes bases (|uc M. I$eliin. sauf la double dillV-rence suivante :
1. I^ps st,ilisli(|iii's c'talilios par l'.uilorilr niaritiini' de llaiiibovirg nioiitrenf, cil cllct, que la niorlalité îles capitaines étant 0,1104, celle des jeunes matelots est (le 2,337 : en raison de la dillérencc ilà-te qui existe d'ordinaire enire les premiers et les sei-finds, on est conduit à attribuer princip.ilenienl aux riscpies ir.-ircidents l'écart entre ces deux chillres,
i. Voir ci-dessus, Livre U, entre les pages 60 et 01, tableau U.
1° La pension déniant élait de 15 0/0 au lieu de 10 0/0 du salaire de la victime:
2° La statistique relative aux ouvriers de l'industrie avait conduit à admettre que le nombre déniants au-dessous de quinze ans était de 1,96106 par tète d'assuré: la statistique relative aux gens de mer conduisait au chitïre de 0,83033.
c) Pension des ascendants. — On adopta les bases de M. Behm en admettant du moins d'après les statistiques spéciales aux gens de mer que, sur 1 ,000 accidents mortels, 258 donneraient lieu à une pension d'ascendant.
d) Indemnité funéraire. — L'indemnité funéraire prévue par le projet devait être égale aux 2 .3 du salaire mensuel sans pouvoir être inférieure à 30 marcs. D'autre part, la statistique anglaise montrait que, sur 33660 marins tués dans la période 1871-1882, 32130 avaient péri par submersion, et, d'ailleurs, sur les 3330 (9,899 p. 100) restants, un grand nombre n'avaient pas été ensevelis, mais jetés à la mer. On crut donc pouvoir négliger dans le calcul l'indemnité funéraire.
2° Incapacité de travail. — Ou admit pour l'incapacité permanente totale la table de Behm '. Pour l'incapacité permanente partielle, on adopta les chifïres de la statistique de la marine de guerre allemande - qui donnait 86 cas d'invalidité partielle pour 11 d'invalidité totale; on obtint dès lors, parla même formule que M. Behm, pour la pension moyenne d'invalidité permanente ••
il X 66,G7 -f 86 X 50 _ ... „„
in - ^^'^^•
Quant aux allocations résultant de l'obligation, pour la corporation, d'assurer la gratuité des frais de traitement à partir de l'expiration de la période pendant laquelle ces frais sont supportés par le patron, on déclara qu'elles pourraient être considérées comme négligeables, parce que les dispositions du Code de commerce (art. 323 et 324) et de la loi sur
I. Voir ci-dessus, Livre II, p. 59, tableau A, col. 1 cl col. 8.
i. Voir ci-ilessus, Livre II, p. 327.
3. La statistique de l'autorité maritime d'Hambourg, qui accuse 112 cas d'invalidité partielle pour 18 cas d'invalidité totale, conduit au quotient IS yW,A\-i+ 112 X 50 _ ^^^^^ ç^ifl-re ir^s voisin de Si, 89.
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les gens de mer (art. 48) auraiiMit pour ell'et de aicltie, dans la plupart des eas, ces allocations à la charge du patron. Toutefois, pour donner plus de j;arantie aux évaluations, on admit que pour la moitié des blessés ces allocations incomberaient à la corporation : le projet évaluait, dailleurs, ces allocations au quart du salaire annuel. En applicjuant ces données aux résultats, employés par M. IJebm ', de la statisti(|ue de l'Association de l'industrie allemande du fer et de lacier, et en prenant le taux de l'intérêt égal à 4 °/o7 on trouva, pour la valeur, exprimée en p. 100 du salaire, des allocations de cette nature par cas d'incapacité
ti47 X 3(15 X 1,0-2 X 2 ~ '"
Enfin, le nombre des assun's de clia([ue âge étaii donm'" par le tableau ci-dessus '.
On obtint ainsi, pour la valeur de la cbarge par tèle d'assuré, à l'aide de la formule établie plus haut ^ l'expression
P = 209,593 u + 623.837 ii' dans laquelle
Il désigne la probabilité d'un accident suivi de mori, îi' désigne la probabilité d'un accident suivi d'incapacité de travail.
Les coefficients 209, .j93 et 623,837 permirent de calculer le rapport, au point de vue des charges financières, entre les accidents suivis de mort et les accidents suivis d'incapacité de travail.
En effet, un accident suivi d'incapacité de travail équivaut
à un nombre d'accidents mortels égal à .^^j^'^^^ = 2.976.
Ce chiffre, multiplii- par le nombre des accidents suivis d'incapacité de travail, donne le nombre d'accidents mortels équivalent au nombre d'accidents considérés. On peut donc réduire tous les accidents en accidents mortels et, si l'on désigne par A le nombre, par tèle d'assuré, des accidents fous ramenés aux accidents mortels, on a 1> = 209,593 X A
Voir ci-dessus, Livre II, p
Kn ciilculanl A d après les valeurs admises plus haut, on trouva A = 0.02379 et P = 4,99
Les calculs <[ui précèdent sont relatifs aux hommes; on estima que le nombre des hommes ^3691 4) était trop considérable par rapport à celui des femmes (249) pour qu'il fût nécessaire de tenir compte de celles-ci.
Il n'en fut pas de même des étrangers : il résultait de la statistique de Brème qu'ils représentaient 12,3 0/0 de reffectif des gens de mer, et de la statistique de l'autorité maritime de Uambourg que les accidents mortels dont ils étaient victimes constituaient les 16,4 0/0 des accidents mortels. Or, aux termes du projet de loi :
1° Les ayants droit d'un étranger, qui n'habitaient pas sur le territoire allemand lors de l'accident, n'avaient point droit aux allocations;
2° Le service de la pension devait être suspendu tant que le titulaire n'habitait pas sur le territoire allemand;
3° La corporation pouvait substituer au service de la pension le paiement d'une somme une fois payée égale au triple de celte pension annuelle, lorsque l'invalide était un étranger.
L'application de ces dispositions devait réduire la valeur des résultats précédents.
Pour obtenir la valeur nouvelle de ces résultats en adoptant des bases sérieuses, on admit que :
a) La proportion des étrangers dans l'etleclif des gens de mer était de 8 0/0;
h) La proportion des ayants droit d'un blessé déchus du droit à la pension était de 8 0/0;
c) La proportion des invalides pour lesquels le versement d'un capital était substitué au service d'une pension était de 8 0/0.
Quant à la suspension du service de la pension pendant le séjour de l'invalide à l'étranger, on ne put en tenir compte faute d'éléments statistiques.
La valeur de la charge P calculée d'après ces bases fut trouvée égale à 4,63.
3" (jAlcll des chakoes financières.
Le nombre lictif des accidents mortels survenu dans le
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cours duno annre à 100,000 ouvriers du sexe niascuiiu (sans tenir compte des étrangers) avait été trouvé égal à 2,379. En admettant un salaire annuel de 700 marcs, la charge annuelle totale pour les 36,914 assurés devait donc être
^^^^ X 3»îî»14 X ' \li^ X "00 = 1288161 marcs
Quant aux étrangers, on trouva par un calcul analogue que la charge qui leur correspondait était de
91224 marcs
La charge réelle ressortait donc à
1288161 — 91224 = 1196937 marcs.
On en tira cette conclusion que l'assurance de 37,000 marins, comprenant 8 0 0 d'étrangers, entraînerait, dans les hypothèses prévues par le projet, une charge annuelle de 1.200.000 marcs, le salaire annuel étant de 700 marcs, soif une charge annuelle de 32 marcs environ par tête d'assuré. Quant aux valeurs relatives des charges résultant des pensions diverses, elles sont, en prenant la charge résultant dune pension d'invalide égale à 1,000. représentées parles chiffres suivants :
Pension d'invalide 1 ,000
Pension de veuve 233
Pension d'orphelin 76
Pension d'ascendant 7
Les calculs qui viennent d'être résumés avaient été etïectués d'après des bases présentant toutes garanties ; aussi les résultats auxquels ils ont conduit étaient-ils supérieurs à ceux que l'on devait attendre. On put s'en rendre compte par une comparaison avec les résultats du fonctionnement de la Caisse brlfje ' qui sert cependant des allocations supérieures à celles que prévoyait le projet allemand. On constata ainsi,
1 . La Caisse belne de secours et de prévoyance en faveur des marins a éti^ instituée par la loi du 11 juillet 1844 : elle alloue des pensions aux gens de mer invalides et aux ayants droits des gens de luer décédés : aucune condition n'est imposée pour le service des pensions en cas d'accident, à l'exception d'un stage de deux ans sous le pavillon belge pour les étrangers : quant aux autres pensions, leur valeur ilépend de la ilurée de la participation. La Caisse assure, en outre, la gratuité du traitement et des indemnités
sur la mnvcnni' ilc <li\ aniK-i's (do la IrtMilii'-nK» à la (luaiaiiliôrnc aniuMv du ioiictionuonicnl), (juc les (l('|)C'iises aniiuellos iiioyennos de la Caisse belge n'étaient que les 77,!)6 p. 100 des charges prévues pour lapplieation du système allemand. En raison de riniporlance des obligations qui incombent à la (laisse belge, on conclut que les dépenses réelles (|ni résulteraient de l'applicalion de la loi allemande atteindraient à peine 80 p. 100 des cbarges calculées. On admit dès lors les cbiiïres suivants :
[ " Pour la charge par tète d'assun- en p. 1 00 du salaire : 3,70 ;
2" Pour la charge annuelle totale : 957600 marcs;
3° Pour la charge par tète d'assuré : 23 marcs 92.
Tels sont les travaux préparatoires qui ont précéd(! la discussion du projet de loi ijui est devenu la loi du 13 juillet 1887.
Cette loi, présente de nombreuses analogies avec la loi du 6 juillet 1884 sur l'assurance des ouvriers de l'industrie; les prescriptions spéciales qu'elle édicté résultent de la nature des dangers dont elle a pour objet d'atténuer les conséquences et du caractère du régime légal propre aux gens de mer. Aussi parait-il superflu de donner à cet égard des développements généraux : il suffit de comparer ces dispositions particulières aux mesures correspondantes contenues dans la loi de 1884.
funéraires, ainsi que des secours it des persunnos n ayant pas droit à une pension.
Le taux de la pension annuelle d'invalide est le suivant : 7."i8 marcs pour les capitaines ;
526 — pour les pilotes et mécaniciens principaux; 430 — pour les lieutenants et mécaniciens; il'j — pour les matelots et chauirenrs; 22.'i — pour les jeunes matelots. La valeur moyenne de la pension est supérieure à .n.'i marcs : en la calculant d'après les stalisticpies de l'autorité maritime de Hambourg, on la trouve égale à 400 marcs 9.'J, tandis rpn^ la valeur moyenne de la pension résultant de l'application du projet allemand n'atteignait que ;il,89 x 700 = 36.'! marcs 2:i.
(Juant aux pensions en cas de décès allouées par la Caisse belge, elles sont de :
900 marcs pour les ayants droit d'un capitaine;
Bl"" — d'un pilcde nu d'un mécanicien principal;
■W'i — d'un lieutenant on d'un mécanicien;
•SO.'i — de tout autre marin.
La pension i-orrespondanfc prévue par le projet allcmaml ne pcjuvaif, au contraire, excéder (iO p. 100 du salaire moyen, soit 120 marcs pour un salaire annuel de 100 marcs.
ASSURANCt: Olil.KiATdllil
L'assurance contre les accidents est oliligaloire (loi de 1887, art. 4", §i):
1° Sur les navires maritimes allemands, pour les capitaines qui reçoivent un salaire, les mécaniciens, les signaleurs et toutes les personnes de récpiipagc en général : les navires maritimes allemands sont les navires qui portent le pavillon allemand ' et qui sont employés exclusivement ou en général à la navigation maritime (art. 2, § 1); l'article 2 (§ 2) définit, d'ailleurs, la « navigation maritime », non seulement la circulation sur les eaux dont les limites sont déterminées par les dispositions réglementaires du 13 novembre 1873 sur l'enregistrement et la désignation des navires de commerce, mais encore la circulation dans les baies, golfes, ports, à l'exclusion des autres eaux réunies à la mer, fussentelles parcourues par des navires d<; liaute mer : il en résulte que l'assurance s'applique aussi bien aux navires dont la circulation a un objet lucratif (navires de commerce), qu'à ceux qui sont armés dans un but d'intérêt public ou scientifique (navires postaux, navires de douane, navires d'exploration) et aux bateaux de plaisance; d'autre part, les bateaux de cabotage, qui font le service des passagers et des marcbandises, sont assujettis, à l'exclusion de navires parfois plus grands qui parcourent les emboucburcs des tleuves;
I . Lis rimditions à remplir pour avuir \r ilr.ijt ilc porter le pavillon alleinaml résultent, soit de la loi du 25 octobre 18S7 sur la nationalité des navires de commerce, soit de la loi du 28 juin 1873 sur l'cnregislremcnt et la di^'signation de ces navires, soit de la loi du 15 avril 1885, laquelle s'applique aux bâtiments qui n'appartiennent pas à la catégorie des navires de commerce, soit, en dehors des hypothèses prévues par ces lois, de l'approbation de l'une des autorités compétentes.
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2° Dans les établissements allemands de docks Huilants el entreprises analogues, ainsi que dans les établissements allemands destinés au service du pilotage, au sauvetage des personnes ou des marchandises en cas de naufrage, à la surveillance, à l'éclairage ou à l'entretien des eaux qu'utilise la navigation maritime, — pour toutes les personnes qui y sont occupées.
L'assurance n'est obligatoire que juscju'à concurrence d'un salaire annuel de 2,000 marcs (art. 5).
Les contestations en matière d'obligation de l'assurance sont réglées par l'Otlice impérial (art. 1"', Jj 4), le Comité directeur de la corporation entendu.
Le Conseil fédéral peut enlin (art. I", § .5) imposer l'obligation de l'assurance à des personnes qui en sont exclues aux termes de la présente loi.
Assiiî.xNct; i'A(;ri;rATivi
Les statuts de la corporalinn peuvent étendre l'assurance au delà de la limite de 2,000 marcs fixée par la loi pour le salaire annuel (art. o, in finr). De plus, les propriétaires de navires qui ne sont point assujettis, les pilotes qui exercent leur métier pour leur propre compte, et les chefs des entreprises assujetties peuvent assurer, soit eux-mêmes, soit des personnes non assujetties qu'ils emploient dans leurs entreprises (art. 4).
:t. — K.VCLLSIOX DE LASSIJUANCE
Sont exclues lart. \", ^ 3) :
1" Les personnes occupées dans des entreprises qui rentrent dans l'énumération des exploitations soumises à la loi de 1887, mais qui font partie intégrante d'une autre entreprise assujettie à la loi du 6 juillet 1884 ou à celle du 28 mai 1885 : tel est le cas de docks qui feraient partie d'une entreprise de chantiers de constructions navales qui serait affiliée à l'une des corporations industrielles;
2° Les personnes dont l'exclusion est prévue par la loi sur l'assurance des ouvriers agricoles et forestiers '.
IlISl'KNSi; IIK I.ASSKltANCI
Sont dispensés de lassurancc :
i" Les personnes donl le sulairc annuel es! sii|)érii'ur à 2,000 marcs (art. 5);
2° Les équipages des bateaux de j)èciie (art. 1". i^ 2) ' ;
3° Les équipages des navires maritimes ([ui n'ont pas un tonnage do plus de HO m(>lres cubes-, ne (b'pendent point dun navire plus considérable et ne sont |)as dispusi'-s en vue d'être actionnés par la vapeur ou par une force mécanique (moteurs à gaz, moteurs électriques, etc.), (art. 1", §2);
4° Les propriétaires de navires (jui dirigent leur entreprise, soit seuls, soit sans le secours d'antres |)ers()nnes de l'équipage ;
5° Les capitaines qui ne ie(;oivent aucun salaire.
Quant aux établissements qui, aux termes de la loi, se rattacbent à la navigation maritime, mais qui sont affiliés en vertu des autres lois d'assurance à une corporation, ils doivent quitler celle-ci pour se conformer aux preseriplions de la loi du 13 juillet d887 (art. 2, ^li).
S 3. — OBJET DE L'ASSURANCE
L'objet de l'assurance est diMini pnur les gens de mer comme pour les ouvrieis de l'industrie.
1. La cni-p(ir.iti(iii dps{,'cn5 ilp iiinr n ilpiiianili'' quf r(ilili(,';ilic>n ilo rassiiraiico fiit iHendue aux équipages des bateaux de pi'clin qui constitucraiiMit une corpnralion distincte jouissant du cnncnurs financier de l'Étal.
2. La corporation des gens de nier a demande' que l'obligation île l'assurance nu étendue aux équipages des navires à voiles d'un tonnage intérieur à liO uiùlrcs cubes.
TAIX ni:S INDEMMTKS
La loi (le 1887 (;iH. 9. S 1 et. S 2; 10, S 1: l'^- 9, S 4) (k'Iiiiit le taux des indemnités dans les conditions prévues par lu loi de 1884 (art. S, § 2, § 6 et § 9; 6; 7. § 1); le régime qu'elle a institué comporte toutefois quelques particularités :
l°L"origine du service des indemnités coïncide en général avec rox|iirution de la période des secours que doit l'armateur, et ce n'est qu'en l'absence d'une obligation de cette nature pour l'armateur que le service des indemnités commence au début (le la quatorzième semaine consécutive à l'accident. L'arnialour doit, en etl'et, des secours de maladie, d'une part, aux personnes de l'équipage (Ordonnance du 27 décembre 1872 sur les gens de mer, art. 48 et 49) ', et, d'autre part, au capitaine (Code de commerce, art. 32.3 et 524) ■. Si toutefois Tallocation elfective des secours dus par l'armateur, qui dure jus(iu'à la lin du traitement, se termine avant l'expiration de la treizième semaine, la corporation doit immédiatement commencer le service des secours dont elle est débitrice, afin que le service des indemnités ne subisse aucune interruption (décision de l'OfSce impérial du 14 octobre 1889).
2° Les personnes assurées conti'e les accidents en vertu de l'article 1" de la loi de 1887, à qui des secours tic maladie
1. Voir Livre K', p. 5i>l du présent ouvrage : de plus, l'article 31 de la nii'uie Ordonnance prévoit l'allocation d'une indemnité funéraire par l'armateur.
2. Aux termes de l'article 'ii'i (S I) du Code de couimerco, l'armateur paye les frais de traitement :
1" Jusqu'à l'achèvement du voyage, si le capitaine revient avec le navire au port d'attache ou au port dans lequel il s'est engagé;
2» Pendant six mois u dater du retour du navire, si le capitaine revient avec le navire à un port durèrent des ports susnommés ;
:)" Pendant six mois à dater du départ du navire pour la continuation de sa route, s"il a du être laissé à terre.
Dans ces deux derniers cas (art. 52.1, § 2), le capitaine a droit, à son gré, soit au retour gratuit, soit à une indemnité équivalente.
L'article 323 (§ 3) assure au malade la continuation de la rétribution dans les deux premiers cas, jusqu'.i la fin du voyage de retour, et, dans le troisième cas, jusqu'au jour où il a quitté le navire.
Si le capitaine est blessé en défendant le navire (art. 523, § i),' il a droit à une indemnité qui est au besoin fixée en justice.
L'article .524 impose à l'aruiateur l'obligation de payer les frais funéraires, si le capitaine décède au cours du voyage.
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ne sont dus ni par l'armateur ni par des caisses de maladie, ont droit, comme sous le régime de la loi de 1884 (art. 5, J? 10), à des secours de cette nature de la part de l'entrepreneur pendant une durée de treize semaines (loi de 1887, art. 10, ij 2). La loi de 1887 a du moins introduit la distinction suivante :
a) Pour les gens de mer. rallocalion des secours est réglée par les dispositions du (iodo de commerce (art. t)'2'S et suiv.) et de l'Ordonnance sur les gens de mer (art. 48 et suiv.);
ô) l'our toutes les autres |)ersonnes, elle est régie par les dispositions de la loi d'assurance contre la maladie (art. (i et 7), et comporte, par suite, la majoration des secours h dater du début de la cinquième semaine.
3° La détermination du salaire annuel de base s'elïeclue comme suit :
a) Pour les personnes de l'équipage, on se sert d'un salaire mensuel moyen. La détermination de ce salaire mensuel doit être (art. 6. § 2) etlecluée uniformément pour toutes les côtes allemandes par le Chancelier de l'Empire, l'autorité centrale de chaque Etat préalablement entendue. Pour y procéder, on adopte comme base les salaires elleclit's alloués aux matelots de première classe sur les navires maritimes allemands, pendant les trois dernières années au cours des- (juelles il n'y a pas eu de mobilisation des forces navales : cette détermination est, d'ailleurs, revisée tous les cin(| ans (art. 6, S 2 in fine). Les valeurs des salaires effectifs qui servent de base à ce calcul sont celles qui correspondent à répo(|ue de la revue ' ou de l'enrôlement. La loi de 1887 disposait (art. 6, i?.3) qu'un salaire mensuel moyen spécial devait être attribué aux matelots de première classe, aux pilotes, aux mécaniciens, aux officiers et aux capitaines, et qu'il pouvait être établi d'autres distinctions résultant, soit de la nature des navires, soit de la classe des personnes. Le (Ihancelier de l'Empire a publié, le 22 décembre 1887, les salaires mensuels moyens sous la forme suivanle. iju'il a conlirmi'e le 1.3 février 1893. à l'expii'alioii <li' la |i(''iiiMlc (|uini|iii'niiale d'a|)plication.
1. I,a revue (Ordonnance sur les gens de nier du 27 dc'cenihre 1812. art. Il) consiste dans la déclaration verbale du contrat d'cnriMenjent devant un fonctionnaire spécial. La niènic Ordonnance (art. 25) dispose que, si le salaire n"a pas été fixé dans le contrat, on doit admettre comme stipulé le salaire que ce fonctionnaire déclare conforme à l'usage «lu port lors de la revue.
SAUIRE
SODS-
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moyen.
Marcs.
Capitaines
de navires île Ions cours à vapeur ou à voiles et en 1er.
de navires de long cours à voiles et en bois, et de grands
navires de cabotage ou remorqueurs à vapeur
de petits remorqueurs et de petits bateaux de cabotage
de bateaux chargés de vase ou de tourbe et de pontons.
Officiers et pilotes.
Premiers officiers sur les paquebots :\ vapeur transatlan-
Seconds officiers sur les paquebots à vapeur transatlantiques, premiers officiers sur les paquebots à vapeur ilans les mers dEurope et sur les grands navires de charge à vapeur, ainsi que les médecins, les officiers
d'administration, les trésoriers et officiers assimilés...
Troisièmes officiers sur les paquebots à vapeur transatlan-
tiques, seconds officiers sur les paquebots à vapeur
dans les mers d'Europe et sur les grands navires de
charge à vapeur, premiers officiers sur les petits na-
vires de charge à vapeur et sur les navires à voiles, pre-
miers pilotes, premiers chefs de cuisine et premiers
maîtres d'hôtel
Quatrièmes officiers sur les paquebots à vapeur transatlantiques, troisièmes officiers sur les paquebots à vapeur dans les mers d'Europe et sur les grands navires de charge à vapeur, seconds officiers sur les petits navires de charge à vapeur et sur les navires à voiles,
Mécaniciens
pourvus d'un brevet de 'i' classe
Maîtres d'équipage, maîtres charpentiers, trésoriers-adjoints, aides-mécaniciens, cuisiniers et maîtres d'hôtel de second ordre et autres personnes du rang de sous-
Chaull'eurs, infirmiers et quartiers-maîtres
Matelots de 1'= classe, voiliers, forgerons, ferblantiers,
bouchers, boulangers, pâtissiers, coill'eurs et artisans.
Matelots île 2" classe, cuisiniers et maîtres d'hôtel d'ordre
inférieur, aides de cuisine et autres domestiques d'ordre
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lii' siilairc niinucl de base osl égal (art. 6, îi 1) au produit ilu saiairo mensuel moyen par neuf augmenté des 2/5 de la somme admise pour les matelots do première classe à titre déquivalent de la nourriture servie sur les navires maritimes. Dailleurs, pour les classes de léquipage qui reçoivent régulièrement, en dehors de leur salaire, une rémunération accessoire, la valeur moyenne de cette rémunération doit entrer en compte (art. 6, § 1 in /inr). Knlln (art. (). !:î 4), pour les personnes auxquelles un salaire mensuel moyen n'a pas été attribué, on prend comme salaire mensuel les 3 4 du salaire mensuel des matelots de première classe.
b) Pour les autres personnes assurées en vertu de l'article 1" de la loi de 1887, le salaire de base est le salaire moyen fixé ])ar l'autorité administrative supérieure pour le lieu de leur travail ou, si le salaire ainsi déterminé est inférieur au salaire moyen des manouvriers de la localité (art. 8 de la loi du 15 juin 1883), ce dernier salaire (art. 7, § 1).
c) Pour les armateurs et entrepreneurs, les statuts doivent définir le mode de détermination du salaire de base (art. 1.^2}.
i" Au traitement à l'hôpital peut être (art. 9, § 5) substitué le traitement à bord d'un navire avec le consentement du blessé.
5° La loi de 1887 (art. 9, i^ 3) reproduit les dispositions de la loi de 1886 (art. 6, ^ 6) relative aux ouvriers qui étaient, antérieurement à l'accident, frappés d'incapacité de travail.
G" L indemnité funéraire est fixée par la loi de 1886 (art. 13, J; 1 , n° 1) aux 2/3 du salaire mensuel de base pour les gens de mer, et au 1/15 du salaire annuel de base pour les autres personnes, le minimum étant de 30 marcs; ces dispositions ne s'ap|diquenl d'ailleurs que si les funérailles ont lieu à ti-rre et que si les dispositions du (]ode de commerce et de l'Ordonnance sur les gens de mer n'allouent aucune indemnité funéraiie.
7° Pour le calcul de la pension des ayants droit (art. 13,5; i, n° 2) on ne doit pas faire intervenir dans l'évaluation du salaire de base les 2 5 prévus à litre diiidemuilé ilans le calcul de la pension du blessé.
AI.I.E.MACNF.
— DHOIT AI \ i.\i)i:.\iMTi:s
La loi ilo 1887 (aii. 8; 13, i^ 2, tj .'3 el § 4; 76; li:J) a déliiii le droit aux indemnités dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 5, Jj 7; 6, tj 2, § 3 et § 4; 68; 99). Elle a complété ces dispositions par les suivantes :
1" L'assurance (loi do 1887, art. .3, 5? 1), s'étend à toute la durée du contrat d'(>ngagcmcnt y compris le trajet de la terre au navire et du navire à la terre; en cas de changement de pavillon, on considère comme la fin du contrat d'engagement la date à laquelle l'assuré pourrait demander son congé.
2" Donnent droit à une indemnité (art. 3, § 1) :
a) Les accidents survenus pendant leur travail aux assurés qui sont occupés sur un navire sans faire partie de l'équipage ;
b) Les accidents survenus à des gens de mer allemands, soit au cours du voyage de refour gratuit dont le Code de commerce (art. Îîi7) et l'Ordonnance sur les gens de mer (art. ."J8 et 59) accordent le bénéfice tant au capitaine quaux gens de mer congédiés, soit lors du transport sur un navire allemand, qu'une loi spéciale du 27 décembre 1872 prévoit en faveur des gens de mer en détresse.
3° Ne donnent pas droit à indemnité (art. 3, § 2) les accidents survenus à un matelot en congé ou à un matelot qui a quitté le navire sans autorisation.
4° Le droit à l'indemnité funéraire est formellement attribué (art. 13, § .^) à la personne ([ui s'est chargée des funérailles.
.5° Les ayants droit de l'assuré peuvent (art. 14, § 1) réclamer la pension légale, même si le navire sur lequel se trouvait l'assuré a sombré ou s'il doit être considéré comme disparu et s'il s'est écoulé une année depuis le naufrage ou les dernières nouvelles du navire, sans que l'on ait reçu des nouvelles dignes de foi au sujet de l'existence de l'assuré '. La corporation peut, d'ailleurs, exiger que les ayants droit affirment au préalable, par serment, devant une autorité com[)étenle,
I. I.:i nii|ior,aU<in ili's giMis ilc moi- a iloinainlé ijue snii Cmiiitr dii-uctpur lïit ivosti ilu ilmit il'abri'L'ci" ce Jélai (riino année.
(]u'ils n'ont pas reçu, au sujol do roxislonco de l'assuré, d'autres nouvoUos que colles (|u'ils produisent. Le service de la pension leur est alloué à dater du jour du naufraf;e ou à partir de l'expiration de la quinzaine qui suit la date des dernières nouvelles du navire (art. 14, § 2). Leur droit expire, d'ailleurs, si l'existence de l'assuré vient à Mre prouvée (art. H, § 2 in fine).
Pour les ouvriers étrangers ou séjournant à l'étranger, la loi du !.'{ juillet 1887 a adopté (art. 7?)) les dispositions de la loi relative aux travaux de construelions du 11 juillet 1887 (art. 39).
La responsabilité des entrcpreneuis et de leurs fondés de pouvoirs est réglée |)ar les articles 109, 110, 111 de la loi de 1887, dans des conditions identiques à celles que prévoient les articles 95, 96, 97 de la loi de 1884. Toutefois, la loi de 1887 assimile au.x entrepreneurs les coarmafeurs et les pilotes, ainsi que toute personne du navire ou de l'établissement considéré.
La responsabilité des tiers est réglée par le j? 2 de l'article 112 de la loi de 1887, dans des ternies identiques à ceux de l'article 98 de la loi de 1884 : la loi de 1887 a complété ces dispositions en spéciliant (art. 112, § 1) qu'en cas de rencontre de plusieurs navires la responsabilité d(;s armateurs, coarmateurs, pilotes, fondés de pouvoirs (ni représentants, surveillants et personnes de l'équipage de ces navires, se trouve engagée dans les limites définies par la loi.
:t. — MODE DE DISTIiini TION DES INDEMNITÉS
1. Détermination de la valeur des iudeixmités. — A. Éléments de la détermination. — 1" Uélcrminalion tl'of- JKi'. — La loi de 1887 (art. .■)7) dislingue deux cas, suivant que laccident s'est produit sur un navire ou dans un établissement autre qu'un navire.
l'iucMiEH CAS. — UiucidciU s'pst produil sur tin navire. — La loi |)révoit deux circonstances, suivant que l'accident s'est pioduil pendant un voyage ou, au contraiie. soil avant, soit ajurs un voyagi' cl dans les eaux allemandes.
Première circonstance. — Si l'accident s'est produit au cours iluu voyage, deux cas [leuvent se présenter, suivant (ju il est
tenu sur le navire un journal do bord ou quau contraire le navire a été dispensé de cette obligation '.
à) S'il est tenu un journal de bord, tout accident ayant entraîné la mort ou une incapacité de plus de trois jours doit être porté sur ce journal ou sur une annexe de celui-ci et y être l'objet d'une description succincte (art. 37, § i);
b) Dans le cas contraire, le capitaine doit porter l'accident sur une liste spéciale fart. .37, § 2).
Le capitaine doit le plus tôt possible remettre à l'autorité maritime une copie, par lui certifiée conforme, de l'inscription de l'accident soit sur le journal, soit sur la liste précitée ; ou bien il peut communiquer le journal ou la liste à cette autorité pour qu'elle en prenne copie, sans que la durée de la communication excède vingt-quatre heures (art. o7, § 3) ; l'autorité maritime qui a obtenu ces copies doit les transmettre à l'autorité maritime du port d'attache (art. 37, § o).
La loi (art. 39i laissait à l'Office impérial le soin de déterminer les formulaires à employer. Par décision du 23 décembre 1887. cet Office a exigé que le journal de bord, qui n'offrait pas on général la place nécessaire à la description de l'accident, fût pourvu d'une annexe composée d'une série de formulaires, dits formulaires A, spéciaux à chaque accident et compris dans une chemise portant un formulaire approprié, dit formulaire B. L'accident doit être, d'ailleurs, porté sur le journal à sa date, cette mention étant accompagnée d'un renvoi à l'annexe du journal.
La liste des accidents se compose de même d'une série de formulaires A réunis dans une chemise portant un formulaire approprié, dit formulaire C.
Ces trois formulaires sont les suivants :
1. Le Code de commerce allemand, après avoir (art. 486) prescrit l'obligation du journal de bord, autorise la législation de chaque État à en dispenser les petits navires (art. 489).
FORMULAIRE A Recto
ACCIDENT
Survenu dans la conduite du navire allemand.
Port d'attache
Numéro du navire
Nom et adresse de l'armateur (gérant
du navire)
Nom et adresse du capitaine
Corporation îles gens de mer à Hambourg.
Section N» à
Nom et adresse de l'homme de confiance
Vpyage de à.
l» Jour, date et heure de l'accidenl.
Nom et prénoms du blessé.
Occupé en qualité de (nature de l'occupation, classe d'effectif d'équipage).
Ad)-esse, âge (approximatif en années).
Si plusieurs personnes ont été atteintes par l'accident, les renseignements relatifs à chacune d'elles doivent être fournis séparément.
Causes et circonstances de l'accident.
(Donner une description aussi complète que possible de l'accident ; désigner en particulier le local dans l'intérieur duquel et le travail au cours duquel l'accident s'est produit, et, si l'accident s'est produit par suite d'un cas fortuit, le définir avec précision.)
i" En quoi consiste la blessure.'
Parait-elle devoir entraîner une incapacité de plus de IS semaines 1
D» 0« le blessé a-t-il été transi>orlé (à l'hôpital, à bord d'un navire ou dans son domicile' ?
6° Caisse de maladie à laquelle appartient ta victime.
Témoins de l'accident (nom et adresse des témoins et éventuellement nom du capitaine du navire à bord duquel se trouvent les témoins).
» L'accident a-t-il été l'objet d'un rapport de mer'f Si oui, oUY
9° Observations (par exemple indication de mesures à prendre pour éviter le retour d'accidents analotrues .
Certifié conforme à l'original (page de l'annexe du journal de bord.
de la liste d'accidents).
Déclaration de l'accident ci-dessus relaté est adressée
à l'autorité maritime au consulat) de
à l'autorité de police locale de
au Comité de la section N». . . de la corporation des gens de mer à. . à l'homme de confiance à
le.
(Nom et qualité du capitaine.)
Observatioss.
I. En vertu de l'article 57 de la loi sur l'assurance des gens de mer contre les accidents et des instructions formulées par l'Office impérial, tout accident par lequel une personne occupée sur le navire est, au cours du voyage, tuée ou blessée dans des conditions qui entraînent la mort ou une incapacité de plus de trois jours, doit être inscrit sur le journal de bord et décrit sommairement dans une annexe de ce journal.
[Les quatre derniers alinéas de l'article 57 sont reproduits à cette place.]
II. Aux termes de l'article 41 des statuts de la corporation des gens de mer, dans tous les cas désignés au 1, une copie de cette inscription doit être en outre, adressée : a) au Comité de section, et b) à l'homme de confiance du port d'attache.
III. Aux termes de l'article 118 de la loi sur l'assurance des gens de mer contre les accidents, les capitaines, qui ne s'acquittent pas ou ne s'acquittent que tardivemeut dos obligations qui leur incombent en matière d'inscription des accidents sur le journal de bord, d'établissement de la liste des accidents et de communication des inscriptions et déclarations, sont passibles d'une amende de 300 marcs que peut leur infliger le Comité de la corporation.
ACCIDENTS SL'R^'ENUS SUR LE NAMRE ALLEMAND
Port d'attache
Numéro du navire
Nom et adresse de l'armateur (du gérant du navire)
Nom et adresse du capitaine
La liste d'accidents contient pages.
Drossée du 189.. au 189..
Deuxième circonstance. — Si raccident s'est produit, soil avant, soit après un voyage et dans les eaux allemandes, le
capitaine doit, dans un délai de deux jours à dater de celui où il a eu connaissance de l'accident, adresser une déclaration à l'autorité maritime ou, si cette autorité n'a pas do représentant sur le lieu de l'accident, à l'autorité de police locale (art. 57, § 4) qui iloit (art. 37, § 5) transmettre la déclaration à l'autorité maritime du port d'attache.
Aux termes de la circulaire de l'Office impérial du 23 décembre t887, la déclaration d'accident doit être adressée à l'aide du formulaire A reproduit ci-dessus.
Quelles que soient les circonstances dans lesquelles l'accident s'est produit, l'autorité maritime du port d'attache doit (art. 60) dresser, à l'aide de ces documents, un état des accidents. De plus, tout accident, qui semble de nature à donner lieu par ses conséquences à l'allocation d'une indemnité, doit ôtre soumis à une enquête dont l'objet est défini par l'article 61 de la loi de 1887 dans les termes mêmes de l'article 53 de la loi de 1884.
Toutefois, la loi de 1887 (art. 63) exige que l'on convoque à l'enquête, soit le blessé, soit ses ayants droit ou un mandataire de ceux-ci, un représentant de la corporation et, en général, tous les intéressés, ainsi que les experts appelés sur la demande de l'entrepreneur, du capitaine ou du représentant de la corporation, laquelle supporte seule les frais d'expertise.
De plus, cette même loi (art. 62) distingue deux cas, suivant que l'enquête a lieu à l'étranger ou en Allemagne :
a) Si l'enquête a lieu à l'étranger, le capitaine doit faire, dès qu'il le peut, devant l'autorité maritime allemande et en présence de deux officiers du navire ou de deux autres personnes dignes de foi, une déclaration sous serment relative aux circonstances de fait de l'accident : l'autorité maritime peut, d'ailleurs, pour déterminer ces circonstances, entendre sous la foi du serment des personnes autres que celles qui ont accompagné le capitaine et procéder à d'autres opérations d'enquête (art. 62, § 1). Au reste, le Code de commerce allemand exige (art. 490) qu'un rapport, dit rapport de mer, soit établi par les soins du capitaine avec le concours des hommes de l'équipage sur tous les accidents survenus pendant le voyage. La loi de 1887 (art. 64) déclare que ce rapport de mer pourra remplacer la déclaration prévue par
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larliclo 62, pourvu qull soit établi dans les conditions fixées aux articles 61 et 63.
|j) Si l'enquôlo a lieu en Allemagne, elle doit être elîectuée, à la requi^le du capitaine, par une autorité maritime ou, en l'absence de celle-ci, par une autorité de police locale (art. 62, i? 2). D'ailleurs, à la demande des intéressés, l'autorité administrative supérieure peut confier l'exécution de l'enquête à une autre autorité maritime ou à une autre autorité de police locale (art. 62, J^ 4).
Le concours des hommes de l'équipage aux enquêtes a été prévu (art. 62, § 6) dans les conditions définies par l'article 33 de l'Ordonnance sur les gens de mer, qui les oblige à déposer sous serment s'ils en sont requis et leur assure le remboursement des dépenses qui résultent pour eux de l'accomplissement de ce devoir.
L'autorité qui a dirigé l'enquête doit, le plus tôt possible, adresser au Comité directeur de la corporation une copie certifiée conforme des pièces de l'enquête : ce Comité doit permettre aux intéressés d'en prendre connaissance, s'ils le demandent, et leur en fournir la copie contre remboursement des dépenses correspondantes (art. 6.^)).
La loi du 27 juillet 1877, relative aux accidents de mer, enjoignait aux tribunaux et, en général, à toutes les autorités maritimes de déclarer à l'autorité compétente les accidents de mer dont ils auraient connaissance : la loi de 1887 (art. 66, § 1) étend cette prescription à tous les accidents qui semblent de nature à donner lieu à indemnité, et elle exige (art. 66, § 2) que ces derniers accidents soient en outre déclarés au Comité de la corporation. La loi du 27 juillet 1877 imposait, d'autre part, aux autorités maritimes allemandes de l'étranger l'obligation de procéder, pour les accidents dont elles auraient connaissance, aux constatations qui ne souffriraient aucun retard : la loi de 1887 (art. G6, § 1) applique cette disposition aux accidents qui viennent d'être définis. Enfin, elle prescrit (art. 66, îj 3) que si, dans les six mois qui suivent la nouvelle de l'accident, il n'a été reçu aucun avis de l'ouverture d'une enquête, l'autorité maritime du port d'attache doit y procéder.
Les dispositions de la loi de 1887 relatives à la fixation de l'indemnité (art. 67, § 1, § 3, § 4 et § 5; H6; 117; 118;
120. § 1) sont analogues à celles qui sont formulées par la loi de 1884 (art. 37, § 3: 58. S 3 et § 4: 102; 103, n" 1; 104, § 2; 106, § 2) à cette addition près qu'au point de vue pénal le capitaine est assimilé à lentrepreneur et à l'armateur, et que celui-ci est responsable, non seulement sur le navire et sur le port, mais encore personnellement, du paiement des amendes infligées au capitaine (loi de 1887, art. 120. § 2).
Delxième cas. — L'accident s'est produit dans un établissement autre qu'un navire. — La loi de 1887 (art. .58; 60; 62, § 3) applique, pour la procédure de déclaration et d'enquête, les dispositions de la loi de 1884 (art. 31. 32 et 33) qui régissent la matière. La circulaire de l'Office impérial du 23 décembre 1887 déclare applicable le formulaire de déclaration prescrit par la circulaire du 11 septembre 1883 pour les ouvriers de l'industrie ' .
Les dispositions analysées ci-dessus des articles 63. 63. 66 et 67 de la loi de 1887 s'appliquent à ce cas.
2° Détermination sur la requête des intéressés. — La détermination de l'indemnité sur la requête des intéressés est réglée par l'article 68 (§ 1, § 2, § 3 et § 4). dont les dispositions sont empruntées à l'article 39 (§ 1, § 2. § 3 et § 4) de la loi de 1884. à cette double difîérence près que, d'une part (art. 68. § 1), la période de deux années, accordée pour adresser la demande, commence, dans le cas de disparition du navire, à l'expiration des délais de disparition " prévus par le Code de commerce et que, d'autre part (art. 68. î; 4), si l'entreprise n'est pas affiliée à la corporation, c'est l'autorité administrative du domicile de l'intéressé ou. en cas de doute, celle du port d'attache qui doit être saisie.
B. Procédure de la détermination, — La procédure de
Voir ci-dessus, Livre II, p
2. L'article 866 du Code de commerce déclare que l'on doit considérer un navire comme disparu, lorsqu'il n'a pas atteint le port de destination dans un délai défini (de 4, 6, 9 ou 12 mois suivant que le navire est à voiles ou à vapeur, que le port de départ et celui de destination sont situés en Europe ou hors d'Europe et que la durée moyenne du voyage n'excèile pas deux ou trois mois, ou excède trois mois) et que les intéressés n'en ont pas, dans ce délai, reçu de nouvelles ; en cas de doute, on doit adopter le délai le plus long. L'article 867 de ce même Code prescrit de compter le délai à dater du jour où le navire a commencé le voyage, ou bien à partir de la date des dernières nouvelles en admettant le même délai que si le port de départ avait été le point où le narire se trouvait d'après ces nouvelles.
la détermination de l'indemnité est réglée par les articles 67 (!5^ 1 et 2), 68 g i), 69, 70, H. 73, t06, 107 et 108 de la loi de 1887 dans les conditions prévues par les articles o7 (§ 1 et § 2), 59 (§ 4), Gl, 62, 63 et 65 de la loi de 1884 et par les articles 7, 8 et 10 de la loi de 1885 : la loi de 1887 spécifie toutefois que la section, dont le Comité est compétent en matière de détermination, est (art. 67, § 2) celle dont le ressort contient le port d'attache du navire ou le siège de l'exploitation, et que les délais de recours sont majorés dans le cas où l'appelant réside hors d'Europe. Ces délais sont, en effet, portés de quatre semaines :
l" A une durée, de six semaines au minimum, fixée par l'autorité administrative inférieure ou par l'organe compétent de la corporation, lorsqu'il s'agit de l'appel de la décision formulée par cette autorité ou par cet organe (art. 70, § 3) ;
2° A une durée de douze semaines, lorsqu'il s'agit de l'appel, interjeté devant l'Office impérial, de la décision du tribunal arbitral (art. 71, § 1 in fnic).
2. Allocation des indemnités. — Le service des allocations des indemnités s'effectue (loi de 1887, art. 72, 74, 77) dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 64, 66, 69), à cette différence près que le bureau de poste chargé du paiement est, en général (art. 77, § 1), celui du port d'attache du navire sur lequel a eu lieu l'accident, et qu'il peut être, à la demande de l'intéressé, celui du domicile de ce dernier (art. 77, § 2).
L'organisation de ce service a été réglée par la circulaire de l'Office impérial du 7 décembre 1889 ' qui déclare applicables à l'assurance des gens de mer les formulaires établis pour celle des ouvriers de l'industrie en général, sauf quelques modifications de détail -.
1. Cette circulaire abroge une circulaire du 26 janvier 1888, qui déclarait applicables aux gens de mer, sous réserve de quelques modifications, les circulaires des 27 septembre 1885 et 24 décembre 1887, relatives aux ouvriers de l'industrie et abrogées actuellement : elle abroge également celle du 23 janvier 1889.
2. Aux mots : « veuves, tué, à l'hôpital, à l'administrateur d'un hôpital ", on ajoute respectivement les mots : » épouses, disparu, à bord d'un naTire, au capitaine d'un navire ", et l'on inscrit en tête la mention : " Payable au port d'attache «.
i; 4. — CONDITIONS ET FORMALITES DE L'INSTITUTION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE
A. OUVRIERS DES EXPLOITATIOXS DE LISOCSTRIE PRIVÉE.
Les dispositions de la loi de 1887 sont les mêmes que celles de 1884, s^uf les différences suivantes :
La corporation est unique : il n'y a donc lieu de prévoir aucune défmition professionnelle ou territoriale des établissements d'assurance (art. 16, § 1). L'entrepreneur est défini (art. 16, §2) : la personne pour le compte de laquelle l'exploitation a lieu, et, dans les entreprises de navigation, l'armateur : la loi de 1887 désigne, d'ailleurs (art. 2, § 4), sous le nom d'armateur, le propriétaire du navire ' et, si plusieurs personnes sont copropriétaires du navire, la réunion de ces personnes constituant un armement collectif ^
De plus, l'armateur doit (art. 17, § 1) désigner pour chaque navire un fondé de pouvoirs habitant dans le port d'attache, à moins qu'il n'y soit domicilié lui-même. Des coarmateurs sont tenus de désigner un fondé de pouvoirs commun, môme s'ils habitent tous dans le port d'attache du navire. Le nom du fondé de pouvoirs, ainsi que tout changement survenu dans sa personne, doivent être communiqués à la corporation (art. 17, § 1). Le fondé de pouvoirs a le droit et le devoir de représenter en justice et extrajudiciairement l'armateur comme membre de la corporation à l'égard de cette dernière. Ce droit et ce devoir s'étendent même aux affaires pour lesquelles les lois exigent une procuration spéciale. Les notifications relatives aux affaires de la corporation ont la même valeur, qu'elles soient faites au fondé de pouvoirs ou à l'armateur. Toute restriction des droits du fondé de pouvoirs est sans effet à l'égard de la corporation (art. 17, § 2). Tant
1. On ne doit donc pas assimiler à l'armateur, au point de vue de l'assurance, — ainsi que le fait, au contraire, le Code de commerce (art. ill] — , la personne qui emploie pour son propre compte au commerce maritime un navire qui ne lui appartient pas et qui le dirige elle-même ou en confie la direction à un capitaine (Circulaire de l'Office impérial du 21 juillet 1887'i.
2. La réunion des copropriétaires peut constituer une société, mais il résulte des termes du Code de commerce (art. 456, § 2) que cette réunion n'est pas par elle-même une société : la question de savoir si cette réunion jouit de la personnalité morale est controversée.
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que le nom du fondé de pouvoirs n'a pas été communiqué, l'armateur n'est ni électeur ni éligible, et il n'est pas convoqué aux assemblées; les notifications peuvent lui être faites par voie d'affiches publiques apposées durant une semaine dans les locaux alTectés aux organes des cor|)orations ou aux aulorités compétentes : si le nom de l'armaleur n'est pas connu, il peut ùtro remplacé dans raifichc par celui du navire. Les statuts peuvent, du reste, apporter de nouvelles restrictions à l'exercice des pouvoirs dont l'armateur est investi comme membre de la corporation à l'égard de celleci (art. 17, § 3). Le Code de commerce (art. 459) prévoit, d'ailleurs, que des coarmateurs peuvent désigner un gérant du navire : la loi de 1887 (art. 17, j:; 4) l'assimile au fondé de pouvoirs dont il vient d'être question, tant que ce dernier n'a pas été désigné. L'article 118 (§ 1) de la loi de 1887 frappe d'une amende de 300 marcs les armateurs qui négligent de nommer un fondé de pouvoirs et de communiquer son nom. La loi de 1887 (art. 21) a organisé pour les entreprises assujetties un mode de déclaration analogue à celui qu'a institué la loi de 1884 (art. 11). Elle dislingue trois cas :
a) Les navires enregistrés ;
b) Les navires non enregistrés;
c) Les entreprises assujetties autres que des navires. Premier cas (Navires enre(/ish'és). — La déclaration n'est
pas obligatoire dans ce cas; l'enregistrement y supplée. Cet enregistrement consiste dans une inscription sur le registre prescrit par le Code de commerce et les lois subséquentes.
Le Code de commerce disposait, en etfet (art. 432), qu'il serait tenu un registre, dit registre des navires, pour tous les navires maritimes ayant le droit de porter le pavillon du pays; ce registre devait être public. Pour être enregistré, il fallait (art. 433 de ce Code) que le navire justifiât du droit de porter le pavillon allemand, mais c'était seulement après avoir été enregistré que le navire pouvait porter ce pavillon. L'enregistrement (art. 43.5 du Code de commerce) devait mentionner : 1° les faits qui servaient de fondement au droit, pour le navire, de porter le pavillon; 2° les éléments de la détermination de l'identité du navire et de sa situation au point de vue de la propriété ; 3° le port d'attache. Un certificat, dit de nationalité, constatant l'enregistrement, devait être délivré.
La loi du 23 octobre 1867 a déterminé (art. 2) les conditions qui doivent être remplies pour qu'un navire ait le droit de porter le pavillon allemand : il faut qu'il appartienne, soit à une personne jouissant de la nationalité fédérale, soit à une société par actions ayant son siège en Allemagne, soit à une société en commandite par actions dont les membres responsables ont tous la nationalité fédérale, soit enfin à une association corporative prussienne. De plus loi de 1867, art. 10), pour que le navire puisse porter le pavillon, il faut, non seulement qu'il ait été enregistré, mais encore qu'il possède le certificat de nationalité. L'enregistrement doit, du reste (loi de 1867, art. 3), avoir lieu au port d'attache, et il mentionne (même loi, art. 6) :
1° Le nom et le genre du na\âre (barque, brick, etc.);
2° La grandeur et la capacité du navire calculée d'après sa grandeur;
.3° Le lieu et l'époque de la construction du navire ;
4° Le port d'attache du navire ;
5° Le nom et la désignation précise de l'armateur, ou, éventuellement, soit les noms des coarmateurs et l'importance de la part de chacun d'eux, soit la raison sociale et le siège de la société, soit le nom de chacun des associés;
6° Le titre d'acquisition du navire ;
7° La nationalité de l'armateur ou des coarmateurs ;
8° La date de l'enregistrement.
Un arrêté du Conseil fédéral du .'j juillet 1872 a indiqué deux méthodes de jaugeage, l'une complète, l'autre abrégée, cette dernière étant applicable si le navire est chargé en totalité ou en partie ou que la méthode complète ne puisse être employée : l'opération effectuée, il est établi une lettre de jaugeage indiquant, d'une part, la capacité brute, c'est-à-dire la capacité totale du navire, et, d'autre part, la capacité nette, c'est-à-dire le volume obtenu en retranchant de la capacité brute l'espace nécessaire au logement de l'équipage, des machines, des chaudières et du charbon.
Il a paru utile de reproduire ci-après le formulaire de la lettre de jaugeage annexé à l'arrêté de 1872, afin de montrer les éléments qu'elle fournit, abstraction faite de toute considération technique étrangère à l'assurance.
KOHMLI.AHîE DE I.ETTliE DE JAUGEAGE
K.MPIKE ALLEMAND
LETTRE DE JAUGEAGE
L'autorité soussignée certifle que le bateau ! , * .. i
du nom do.
portant le signe distiactif sous le pavillon
ayant pour port d'attache et conduit par le capitaine
a été mesuré suivant la méthode i v , . i formulée par l'arrêté du ( abrégée ) ^
5 juillet 1872.
Le navire a été bâti à par en 18. . saxs pont.
Les principaux matériaux de construction sont Au-dessus
du pont de jaugear/e se trouve Sur le pont supérieur sont
élevés des constructions La forme de l'arrière est Le fond
extérieur est Le navire a [cheminées de machines à
vapeur] mat et est gréé
La longueur du navire entre la surface antérieure de l'étrave au-dessous du beaupré et la partie postérieure de létambot sur le pont supérieur fixe a la iiaitkuk de la
FACE StPÉKIELBE DE LA VIBLBE DE BOBDAGES CSt de mètreS
La plus grande largeur du navire entre les surfaces extérieures des bordages ou des préceintes est de mètres
La profondeur de la cale entre la face supérieure du pont supérieur fixe et la face supérieure du bordaqe intérieur au droit de la section moyenne de la quille est de. mètres
La pbofoxdelb du navibe, détebmlnée d'apbès l'abbêté
DE JAl'GEACE DU 5 JUILLET 1872 (aBT. 14) DANS LA SECTION
MOYENNE, EST DE mètres
[La longueur de l'espace des machines, y compris le réservoir fixe à charbon, est de ] mètres
1. On emploie les mots en italique si le bateau est ponté et les mots en PETITES CAPITALES s'il ne l'cst pas. Les parties entre crochets [ J ne doivent être conservées que s'il s'agit d'un bateau à vapeur.
ALLEMAGNE Ld dimension de chacun des espaces du navire est de :
a) Espace au-dessous du ponl de jaiir/eage .
,. „ [ Entrepont
b) Espaces an- V „ ;,
, , , 1 Dunette
dessus du pont
de jaugeaqe. .
Château d'avant (Tamjtie)
Autres constructions supérieures...
La capacité brute du navire est donc de.
La capacité brute du navire, déterminée d'après l'arrêté
DE jaugeage du 5 JUILLET 1872 (ART. 14), EST DE
A déduire :
[1" L'espace destiné au logement de l'équipage . . .
[2° Les espaces occupés par la (ou les) machine(3), la (ou les) chaudière(3), ainsi que par le (ou les) réservoir(s) fixes à charbon
Le total des espaces à déduire est de] :
La capacité nette du navire est donc de
Hcgi-^tertou'
.l'Aii- Rlolcrri- I.
ou en toutes lettres mètres cubes, soit registertons.
C'est d'après le jaugeage préalable, effectué par l'autorité compétente à le 18 . . , que la présente lettre de jaugeage a été établie.
le.
(Timbre)
(Raison sociale et signature de l'autorité compétente).
Un mètre cube vaut 0,3.33 registertons
L'article 436 du Code de commerce et l'article 11 de la loi de 1867 prévoient que des modifications survenues dans les éléments du navire peuvent nécessiter une modification de la mention sur le registre des navires et sur le certificat de nationalité ; si le navire est perdu ou s'il n'a plus le droit de porter le pavillon, il doit être rayé du registre et le certificat doit être rendu sauf impossibilité dûment prouvée. Aux termes de l'article 12 de la loi de 1867, les faits dont résultent ces modifications doivent être déclarés et justifiés par l'armateur, dans les six semaines du jour où il en a eu connaissance, au fonctionnaire chargé de la tenue du registre. Cette obligation incombe, suivant les cas, soit à tous les coarmateurs, soit à tous les membres de la direction d'une société par actions, soit à tous les membres personnellement responsables
de toute autre socidté, soit, en cas de changement de propriétaire, au nouvel acquéreur.
La loi de 1867 punit :
1° D'une amende de SOO thalers ' au maximum ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus ou même de confiscation du navire (art. 13), le capitaine qui fait porter le pavillon allemand à un navire qui n'en a pas le droit ;
2° D'une amende de 100 thalers au maximum ou d'un emprisonnement équivalent (art. 14), le capitaine dont le navire porte le pavillon allemand avant l'enregistrement ou la délivrance du certificat de nationalité, à moins qu'il ne prouve qu'il n'est pas l'auteur de l'action coupable;
3° De la même peine, quiconque n'a pas etTectué, dans le délai légal, les déclarations prescrites en cas de modifications survenues dans les éléments de l'enregistrement, à moins que l'impossibilité d'y procéder n'ait été établie, et d'une peine double quiconque ne les a pas effectuées dans un délai de six semaines compté à partir du jour où le jugement qui le frappe a acquis la force exécutoire (art. 15).
La loi de 1867, dans son article 17, laissait à la législation de chaque pays le soin de déterminer les navires qui seraient dispensés d'enregistrement. La loi du 28 juin 187.3 (art. 1") a décidé que les navires dont la capacité brute n'excède pas ^a mètres cubes pourraient jouir de cette dispense : de tels navires peuvent toutefois être enregistrés, et dès lors ils sont assimilés à ceux qui sont soumis à l'obligation de l'enregistrement (circulaire de l'Office impérial du 21 juillet 1887).
Deuxième cas {Navires non enregixlrés). — La déclaration est obligatoire dans ce cas, et elle doit être effectuée par le propriétaire (loi du 1.3 juillet 1887, art. 21, § 1). Ce dernier doit, dans un délai fixé par l'Ofiice impérial et rendu public, présenter la lettre de jaugeage à l'autorité de police du port d'attache : par décision du 21 juillet 1887, l'Office impérial a fixé l'expiration de ce délai au 1" septembre 1887. L'autorité de police doit adresser à l'autorité chargée de la tenue du registre des navires un état des navires non enregistrés de son district : cet état doit mentionner le nom et le domicile de l'armateur et du gérant, le genre, le port d'at-
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tache, la capacité brute et le chiffre moyeu du personnel de chaque navire. Si, d'ailleurs (art. 21, § 2), la lettre de jaugeage n'est pas remise ou ne contient pas tous les renseignements à porter sur l'état, l'autorité de police doit y suppléer par la connaissance qu'elle a de la situation; elle a, de plus, le droit de réclamer des renseignements aux armateurs de navires non enregistrés, sous menace d'une amende de 100 marcs au maximum. L'autorité chargée de la tenue du registre des navires examine l'état (art. 21, § 3), le rectifie par les données que l'enregistrement a pu lui fournir et l'envoie à l'OfEce impérial.
Troisième cas [Entreprises assujetties autres que des navires). — En ce cas, la déclaration s'effectue (art. 22) dans des conditions identiques à celles que définit la loi de 1884 (art. 11), à cette ditTérence près que la loi de 1887 ne prévoit point la répartition des entreprises en groupes et classes, ainsi que le fait la loi de 1884.
Par décision du 21 juillet 1887, l'Office impérial a fixé au 1" septembre 1887 l'expiration du délai octroyé pour les déclarations. Il a, d'ailleurs, proposé un formulaire de déclaration qui est le suivant :
NOMBRE MOYEN
[lersounrs employres.
OBSERVATIONS «
(Signature de l'auteur de la déclaration.)
1. Par exemple : pilotage et sauvetage dans les naufrages. S'il y a plusieurs branches d'industrie, il faut souligner la branche principale.
2. Par exemple : l'entreprise constitue une partie essentielle du dragage qui motive l'affiliation de l'entrepreneur à la Corporation de la navigation de l'Elbe en vertu de la loi du 28 mai 1883.
Les déclarations au 1"" septembre 1887 révélaient l'existence de 4,032 entreprises avec 40,384 ouvriers.
La loi de 1887 (art. 43) prévoyait, comme la loi de 1884 (art. 14), la convocation des entrepreneurs intéressés à une assemblée générale appelée à nommer des administrateurs provisoires et à rédiger des statuts. Les convocations à cette assemblée, dite assemblée constituante, devaient avoir lieu (art. 23, § 1) daprès les données fournies tant par le Manuel de la marine marchande allemande {Handbuch fur die deutsclie Handelsmarine) que par les états ou listes dont il
a été question ci-dessus '. Dans le cas d'un navire llgurani sur le Manuel, le propriétaii-e avait une voix par deux hommes d'équipage ; dans le cas d'un navire ne figurant pas sur le Manuel, il avait une voix par navire; enfin, dans le cas d'une entreprise autre qu'un navire, l'entrepreneur avait une voix par deux assurés (art. 23, § 2). Les entrepreneurs absents pouvaient (art. 23, § 3) se faire représenter par d'autres entrepreneurs similaires, par leurs fondés de pouvoirs ou leurs gérants. Aucune personne ne devait disposer à elle seule d'un nombre de voix supérieur au tiers de l'ensemble des voix représentées ou au nombre SOO.
La loi de i887 (art. 23, § 4) prévoyait en outre, comme celle de 1884 (art. 14, § 4), l'intervention d'un représentant de l'Ofifice impérial. Elle prescrivait (art. 23, § 5), comme cette dernière loi (art. 14, § 7), la rédaction d'un procès-verbal des séances qui devait être soumis à l'Office impérial, mais elle n'en exigeait pas la communication au Conseil fédéral. Les décisions de l'assemblée étaient prises i^art. 23, § 6) à la majorité des voix : la voix du président était prépondérante en cas de partage.
La corporation est régie par des statuts qui doivent régler les mêmes questions que ceux des corporations de la loi de 1884, sauf les additions suivantes (art. 24) : les statuts doivent organiser la procédure à suivre en cas d'entrée ou de départ des assurés volontaires et le mode de détermination de leur salaire annuel (art. 24, n° H).
Les conditions d'homologation des statuts (art. 26), de publication du nom et du siège de la corporation (art. 27) sont identiques à celles que définissent les articles 20 et 21 de la loi de 1884.
La participation " est organisée par la loi de 1887 (art. 43, § 1) dans les mêmes conditions que par la loi de 1884 (art. 34, § 1). La loi de 1887 (art. 43, § 2) exige toutefois que les autorités chargées du jaugeage ou de l'enregistrement de nouveaux navires avisent de ces opérations l'autorité administrative
Voir ci-dessus. Livre II, p
2. Il est intéressant de noter qu'un navire qui se livre, tantôt à la navigation maritime, tantôt à la navigation intérieure, est, suivant la durée des voyages, rattaché à l'une ou à l'autre des deux corporations qui sont affectées respectivement au premier et au second de ces modes de navigation (décision de l'Office impérial du 31 octobre 1891).
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infôriouro, de nu'-mc (Jik' Ii's l'iilroproaeurs dont les établissements ne sont pas des navires doivent rinfoinier de l'ouverture de leurs entreprises : l'autorité' administrative inférieure en avise à son tour le Comité de la corporation.
La loi de 1887 a prévu (art. 44) la tenue d'un cadastre analogue à celui que définit la loi de 1884 (art. 37).
Tout changement survenu dans les indications du registre des navires doit être (art. 4.^), § i) communiqué au Comité de la corporation par les autorités chargées de la tenue de ce registre, qui ont reçu les déclarations visées par l'article 12 de la loi du 25 octobre 1867. Quant aux navires non enregistrés, les armateurs, fondés de pouvoirs et gérants doivent, dans un délai fixé par les statuts, déclarer au Comité de la corporation, soit la perte du navire, soit les modifications survenues dans la personne ou la nationalité de l'armateur ou des coarmateurs, le port dattache, le nom, la nature et la grandeur du navire. Si un relard est apporté, soit à cette déclaration, soit à celle que la loi de 1867 prescrit d'effectuer auprès de lautorité chargée de la tenue du registre, c'est, en cas de changement d'armateur, l'armateur ou le coarmaleur figurant sur ce registre qui est responsable des contributions à répartir entre les membres de la corporation, et cela jusqu'à lexpiration de l'exercice au cours duquel la déclaration est effectuée (art. 45, § 2) : toutefois, le nouvel armateur n'est pas de ce chef affranchi de la responsabilité que la loi lui impose également en matière de contribution (art. 43, § 2 in fine).
Enfin, en ce qui concerne les entreprises assujetties autres que les navires (art. 45, § 3), tout changement survenu dans la personne de l'entrepreneur ou toute modification de l'entreprise susceptible d'exercer une influence sur sa participation à la corporation, doit être déclarée au Comité directeur par l'entrepreneur dans le délai et sous les sanctions précités.
Les dispositions, prévues par la loi de 1884 (art. 38) en matière de modifications susceptibles de nécessiter pour une entreprise le changement de corporation, sont reproduites par la loi de 1887 (art. 46), qui leur assimile les modifications susceptibles d'amener la radiation de l'entreprise sur les livres de la corporation : les sanctions prévues par les articles 103 et 104 de la loi de 1884 se retrouvent dans les articles 117 et 118 de la loi de 1887.
Le fonctionnement de la loi de 1887 est assuré par une corporation qui porte le nom de corporation de la navigation maritime ou des gens de mer et dont l'Office impérial a approuvé les statuts ' le 3 décembre 1887 et publié l'organisation le 16 janvier 1888.
B. OUVRIERS DES EXPLO/TATIoyS DÉTAT.
A l'exemple de la loi de 188o (art. 2, § 3), la loi de 1887 (art. 102, § 1) a disposé que l'Empire ou l'État intéressé jouerait le rôle de corporation pour les établissements d'État. L'article 103 de la loi de 1887. analogue à l'article 3 de la loi de 1883. dispensait d'ailleurs les établissements d'État des mesures prescrites pour l'institution des corporations.
Corporation institcée pour les ouvriers de l'industrie privée. — Les dispositions essentielles des statuts de la corporation des gens de mer sont données par le tableau ci-après :
NOM
RESSORT
Nombre
.\SStm.\NCE obligatoire
.\ssur.\nce
ASSt'R.\NCE facultative
de
de
des employés
personnelle
de la corpo-
la corpo-
la corpo-
de
dont le' traitement
des en-
des
ration.
ration.
ration.
sections.
e«t supérieur ài.OOO marcs
trepreneurs.
autres i»ersonnes.
Corporation de la
Ham-
Empire.
Les armatet
rs qui ne sont
pas assurés eu
bourg.
vertu de la loi du 13 juillet 1887 (art. l").le!J
navigation
pilotes qui exercent leur industrie pour leur
propre compte, ainsi que les autres entre-
inaritiuie
preneurs d'établissements de navi^tion
ou des gens
maritime, ont le droit de s'assurer eui-
de mer.
mémes ou d'assurer d'autres personnes occupées dans leurs établissements et non as-
surées en ver
u de l'article l
" de la loi. 1
Établissements d'État. — L'organisation de l'assurance des établissements d'État a été réalisée à l'aide de dix groupes ayant pour sièges respectifs Kœnigsberg. Dantzick, Stettin, Kœslin, Stralsund, Slesvig, Lunebourg, Stade. Aurich et Hambourg ; les neuf premiers relèvent du président de province, le dixième de la délégation du commerce et de la navigation de Hambourg. Le grand duché de Mecklembourg- Schwerin et la ville de Brème se sont affiliés à la corpora-
ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE L'ETABLISSEMENT D'ASSURANCE
.1. OUVRIERS DES EXPLOITATIOXS DE LIXDUSTRIE PRIVÉE.
La loi de 1887, dans ses articles 16 (§ 3 et § 4), 25, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 43 i§ 3), reproduit les dispositions des articles 9 (§ 4 et § 5), 19, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 34 (î; 2) de la loi de 1884, en visant expressément, dans l'article 25, les assemblées de section, en disposant que la représentation de la corporation au dehors peut être confiée à un ou plusieurs membres du Comité (art. 29, § 1), en substituant (art. 30) aux préposés les fondés de pouvoirs et gérants des navires et en décidant (art. 43, § 3) que le nombre des voix à attribuer à l'armateur doit être réglé d'après l'effectif du personnel calculé conformément à l'article 34 qui sera analysé plus loin.
B. OUVRIERS DES EXPLOITATIOXS D'ÉTAT
Les mesures, qui régissent l'organisation administrative de l'assurance pour les établissements d'Etat, sont empruntées par la loi de 1887 (art. 102, § 1) à celle de 1885 (art. 2, § 3) ; la seule dispense, prévue par la loi de 1887 (art. 102, § 2) relativement à l'application de ces mesures, est spéciale aux établissements que le Chancelier de l'Empire ou l'autorité centrale de l'Etat déclare devoir appartenir à la corporation.
A. OUVRIERS DES E.\I'10ITATI0.\S DE LI.WUSTRIE PRIVÉE
1° Principes du système financier. — Les principes du
système linaïu-ici' sont loi de 1887, art. 18, >:! 1) les mêmes que ceux qui oui ('•l('' déliiiis par la loi de 1884 (art. 10, § 1). A. Constitution du fonds de réserve. — La constitution du fonds de réserve est prévue par la loi de 1887 (art. 19) dans les conditions définies par la loi de 1884 (art. 18).
B. Répartition des charges. — Cette répartition est basée sur l'évaluation de lelTectif de l'équipage nécessaire et parfois sur l'attribution d'un coefficient de risques.
Le premier procédé est obligatoire; le second est facultatif.
Premier procédé. — Effectif de l'équipa(je. — La loi (art. 34) prescrit que l'on déterminera pour chaque nasire le nombre moyen des matelots nécessaires pour le monter. Cette détermination doit s'elTectuer d'après le Manuel de la marine marchande alletnande et les états prévus aux articles 21 et 22, en tenant compte des classes définies par le taux des salaires.
La loi (art. 37, § T attribue aux organes de la corporation la compétence en matière de détermination de cet effectif dans les formes fixées par les statuts; elle leur confère (art. 37, § 2) le droit de reviser à toute époque les chiffres admis, et impose, d'ailleurs (art. 37, § 3, l'obligation de procéder à des vérifications périodiques aux mêmes époques que pour les tarifs de risques. Les membres de la corporation, les gérants de navires et les fondés de pouvoirs dont le rôle a été prévu par l'article 17, ainsi que les capitaines, doivent, dans un délai de deux semaines, fournir aux organes de la corporation tous les renseignements que ceux-ci leur demandent pour elTectuer les déterminations de cette nature (art. 37, § 4). Avis de ces dernières doit être donné aux intéressés, qui peuvent, dans les deux semaines de la communication, attaquer devant l'Oifice impérial la mesure dont ils sont l'objet (art. 38 . Les changements susceptibles de modifier ces déterminations doivent être déclarés lart. 47, § 1) dans les formes définies par les statuts; la décision, que l'organe compétent de la corporation doit prendre à la suite de cette déclaration, peut être, dans un délai de deux semaines, attaquée par le membre intéressé devant l'Office impérial (art. 47, § .3].
Deuxième procédé. — Tarif de risques. — La loi (art. 35) a laissé aux statuts de la corporation le soin de décider s'il y avait lieu à l'établissement d'un tarif de risques pour les entreprises affiliées à la corporation, en exigeant du moins que les statuts formulent dans ce cas les dispositions relatives à l'attribution d'un coefficient à chacune des entreprises assu-
rées. Le législateur s'est contenté d'édicter les prescriptions suivantes :
1° L'établissement et la modification du tarif incombent à l'Assemblée générale qui peut déléguer ses pouvoirs, soit au Comité directeur, soit à une Commission (art. 33, in fine) ;
2° Le tarif doit ôtre homologué par l'Office impérial (art. 36,
3° Le tarif doit Ctrc revisé par le Comité, à des intervalles d'une durée de cinq ans au moins et de deux ans au ])lus; le Comité, s'il n'est point chargé lui-même de procéder aux modifications de tarif, doit soumettre les résultats de cette revision, accompagnés de la statistique des accidents motivant indemnités, à l'organe compétent (Assemblée générale ou Commission) qui statuera sur le maintien ou la modification du tarif existant : les décisions portant modifications doivent être revêtues de l'homologation de l'Office impérial auquel la statistique des accidents doit ôtre communiquée (art. 36, § 2) ;
4° Les dispositions, formulées par les articles 37, 38 et 47 pour le premier procédé, s'appliquent au second sous cette réserve que, pour ce dernier procédé, les mesures, relatives à la déclaration de tout changement susceptible de motiver l'adoption d'un nouveau coefficient de risques, doivent ôtre prises par l'Assemblée générale ou par l'organe compétent (Comité ou Commission) (art. 47, § 2).
Un tarif de risques n'a pas encore été établi pour la corporation dos gens de mer '.
Ces deux procédés aboutissent l'un et l'autre à l'établissement d'une classification et à l'attribution d'un coefficient à chaque navire.
2" Calcul de la part contributive de chaque entreprise. — A la lin de chaque exercice, cl dans les conditions prévues par l'article 70 de la loi de 1884, les autorités postales avisent le Comité de la corporation (art. 78) du montant des sommes qu'elles ont versées. Ces sommes, augmentées des frais d'administration et des versements au fonds de réserve, qui constituent, avec les primes de sauvetage et de prévention des catastrophes (art. 18, § 2), les seules charges
I. Labspnce de tarif do risques Jurant les premières annfcs d'application de la loi de 1887 avait éti' prévue et justifiée par avance dans les travaux pn^paratoires de cette loi. En effet, le calcul des charges probables avait conduit aux
ALLEMAGNE riGT
légales de la corporation, doivent être (art. 79, § t) n'parties entre les membres de la corporation par les soins du Comité. Cette répartition s'cfl'ectue (art. 79, § 4) :
1° S'il y a un tarit de risques, d'après ce tarif;
2° Sinon :
a) Pour les navires, d'après le montant des salaires calculé à l'aide des salaires moyens définis à l'article 6 et des chiffres d'effectif d'équipage définis à l'article 34 ;
b) Pour les entreprises autres que des navires, d'après le nombre des jours de travail, le salaire annuel moyen défini à l'article 7 se rapportant à 300 jours de travail.
La partie de tout salaire annuel qui est supérieure à 1,200 marcs, n'est admise en compte que pour le tiers de sa valeur, la partie qui excède 2,000 marcs ne devant être admise que si les statuts prévoient l'assurance au-delà de ce maximum (art. 79, § 5).
Pour compléter la connaissance des éléments de la répartition, dont la plupart résultent d<' l'application des mesures
résultats riHiiiis dans le tatileau suivant nù l'on a pris pour bases un nombre d'assurés éjjal à 30,914 et un salaire annuel de 700 marcs.
Pour
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Ces résultats seraient moindres si l'on tenait compte des étrangers 'voir cidessus, Liv. 11, p. 533 et 534; ; toutefois, même avec les valeurs qu'ils atteignent dans ce tableau, ils accusent pour les premières années des charges assez faibles pour que l'absence d'un tarif de risques ne puisse causer à aucun chef d'entreprise un préjudice notable.
qui précèdent, la loi exige (arl. 79, § 2) que les chefs des entreprises autres que des navires remettent au Comité directeur, à la fin de l'exercice, dans un délai de six semaines, un état indiquant le nombre des assurés qu'ils ont occupés et le nombre dos journées de travail que ces assurés ont fournies. En cas de retard dans la remise de cet état, le Comité y supplée, après avoir entendu l'homme de confiance (art. 79," § 3).
En ce qui concerne les navires, la loi a prévu que les charges, calculées comme il vient d'être dit, peuvent être majorées ou réduites : 1° en raison du nombre des accidents; 2° en raison des conditions du voyage.
1° Dans le premier cas (art. 39), l'Assemblée générale peut, sur la proposition du Comité, majorer ou réduire les charges des entrepreneurs d'après le nombre des accidents survenus : ces mesures doivent être prises à titre individuel et ne porter que sur l'ensemble ou sur une partie de la période qui sépare deux revisions successives de la classification des établissements. La décision portant majoration peut être attaquée par l'entrepreneur devant l'Office impérial dans les deux semaines de la notification.
2° Dans le deuxième cas, il convient de distinguer les circonstances de majoration de charges, d'une part, et celles de réduction de charges, d'autre part : d'ailleurs, la majoration est facultative, tandis que la réduction est obligatoire :
a) La majoration peut être prévue par les statuts (art. 40), en cas soit de chargement particulièrement dangereux, soit de voyage dans des eaux ou durant des saisons particulièrement dangereuses; elle ne s'applique qu'à la durée du voyage. Si les statuts contiennent une disposition de cotte nature (art. 40, § 1), l'Assemblée générale doit formuler des prescriptions relatives aux principes qui régissent l'application de la majoration, ainsi qu'à la déclaration et à la détermination des faits qui peuvent la motiver. L'Assemblée peut confier, soit au Comité, soit à une Commission, l'accom plissement de cette tâche (art. 40, § 2). Les prescriptions ainsi formulées doivent être, d'ailleurs, revêtues de l'homologation de l'OfEce impérial, et leur re vision est soumise aux mêmes règles que celle des tarifs de risques (art. 40, § 3). Ce sont les organes
de la corporation qui doivent, dans les formes prévues par les statuts, appliquer la majoration de charge en raison des voyages eiïectués durant le cours de chaque exercice (art. 41, § 1) : les membres de la corporation, les gérants de navires et les fondés de pouvoirs, ainsi que les capitaines, doivent, comme en matière d'évaluation d'effectif ou de coefficient de risques, fournir aux organes de la corporation les renseignements nécessaires (art. 41, § 1 in fine). Les décisions portant majoration peuvent être attaquées, sans préjudice du paiement préalable, dans les formes prévues par la loi de 1884 (art. 73) en matière de recouvrement de contributions (loi de 1887, art. 41, § 2 et art. 83) : l'appel peut être basé (art. 84, § 1) sur l'absence des conditions susceptibles de justifier la majoration, à moins que les données nécessaires au calcul de celle-ci n'aient pas été fournies en temps voulu (art. 84, § 2). — Les statuts de la corporation des gens de mer ne contiennent pas encore une application de ces dispositions légales.
b) La réduction est prévue par la loi (art. 80 et 81), soit lorsque le service du navire est suspendu pendant une période de plus de quinze jours, soit lorsque le navire est perdu, soit lorsqu'il est disparu '. Dans le cas de suspension de service, la réduction est effectuée en raison de la durée de la période de suspension de service qui excède le minimum de quinze jours : elle porte sur l'exercice auquel appartient la période qui en motive l'application et, lorsque la suspension de service se répartit entre deux exercices consécutifs, elle porte sur le second de ces exercices si l'insuffisance de la durée de cette suspension n'a point permis de l'appliquer au premier (art. 80, § 1); elle n'est point accordée si l'armateur, le gérant du navire ou le fondé de pouvoirs néglige d'envoyer au Comité, dans un délai de six semaines à dater de la fin de l'exercice, l'avis dûment certifié de la durée de la sus-
i. La suspension de service n'a pas été définie par la loi : l'Office impérial a déclaré que la question ne pouvait être résolue que dans des cas d'espèce, que notamment le séjour dans un port ne suffisait pas à en constituer les éléments, mais que. d'après l'exposé des motifs de la loi, la présence d'un personnel chargé de la garde et de l'entretien du navire n'était pas incompatible avec la suspension de service (décisions de l'Office impérial des 29 mars et 4 juillet 1888^.
:m ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
pension de service; à ce délai peut ôtre subslilur, pour les navires qui, à l'expiration de l'exercice, n'étaient pas revenus à leur port d'attache, un délai de six semaines compté à dater de leur retour, la contribution totale devant être du moins versée à titre provisoire et sous réserve de la réduction éventuelle (art. 80, § 2). Dans le cas de perte du navire ', la réduction porte sur la période ayant pour origine le jour de la perte; la réduction doit élre effectuée d'office, dès que les faits qui la motivent sont parvenus à la connaissance du Comité : la partie, sujette à réduction, des contributions déjà payées doit être restituée (art. 81, § 1). Aux cas do porte sont assimilés ceux de disparition définis conformément aux articles 866 et 867 du Code do commerce allemand ■ : l'origine de la période de réduction est alors l'expiration d'un délai d'un demi-mois compté à partir du jour où l'on a reçu la dernière nouvelle du navire (art. 81, §1).
La loi de 1887 n'a point prévu la répartition des charges de l'assurance entre les sections; mais elle autorise (art. 18, § 3) la corporation à prélever par avance sur ses membres une cotisation annuelle destinée à faire face aux frais d'administration. Elle dispose que, sauf prescription dilTérentc des statuts, la cotisation sera, pour les navires, proportionnelle à leur capacité brute et, pour les autres entreprises, proportionnelle au nombre des personnes assurées qui y sont régulièrement occupées, et cela de telle sorte que la cotisation exigible pour deux personnes soit la môme que celle qui correspond aux navires de la plus petite capacité brute excédant 50 mètres cubes.
1. Est considéré comme perdu au sens de la loi de 188T 'art. 81, § 2), tout navire qui a coulé, qui ne peut pas être réparé ou ne vaut pas la peine d'être réparé et qui, dans ce dernier cas, a été vendu publiquement, qui a été pillé, capturé ou frappé d'embargo et déclaré de bonne prise. Le Code de commerce allemand (art. 144) définit les cas où un navire ne peut pas être réparé ou ne vaut pas la peine d'être réparé : un navire ne peut pas être reparé, soit lorsque les réparations sont absolument impossibles, soit lorsque, dans le lieu où se trouve le navire, la réparation ne peut être effectuée et que le navire ne peut être conduit dans le lieu où elle pourrait être opérée ; un navire ne vaut pas la peine d'être réparé, lorsque la réparation entraînerait des dépenses qui, sans déduction pour la différence du neuf au vieux, surpasseraient les trois quarts de sa valeur primitive.
2. Voir ci-dessus, Livre II, p. .'i42, note 2, l'analyse de ces articles.
3" Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque entreprise. — Après avoir calculé, d'après les dispositions qui précèdent, le montant de la part contributive de chaque membre de la corporation (art. 82, § 1), le Comité procède (art. 82, § 2) au recouvrement de cette part dans les formes que définit la loi de 1884 ;art. 72, § 2). Les recours contre la décision qui fixe la part contributive sont (loi de 1887, art. 83, § 1) identiques à ceux que prévoit la loi de 1884 (art. 73, § 1). L'appel n'est admissible (loi de 1887, art. 83, § 2) que s'il est fondé sur la constatation de fautes de calcul, sur l'existence d'erreurs dans l'évaluation de l'effectif, dans l'adoption du coefficient de risques ou dans la détermination de la durée d'occupation et du salaire annuel de base, sur l'insuffisance dans l'application des réductions qui ont pu être accordées en vertu de l'article 39 ou dans l'octroi des réductions prévues par les articles 80 et 81. Toutefois, l'appel fondé sur la constatation d'une erreur dans la détermination de la durée d'occupation et du salaire annuel de base ou sur l'insuffisance dans l'octroi des réductions, n'est pas admissible, lorsque, par suite de la négligence des intéressés, la détermination a été effectuée par le Comité dans le premier cas ou que, pour le même motif, les réductions n'ont pas eu lieu dans le second (art. 83, § 3). Si l'appel conduit à une réduction de la contribution, il doit être tenu compte de cette réduction lors de la répartition suivante. 11 en est de même des réductions résultant de la perte d'un navire, lorsque cette perte n'est reconnue qu'après le versement de la contribution (art. 8a, § 2).
Les dispositions, formulées par la loi de 1884 (art. 74) au sujet des contributions en retard et des contributions irrecouvrables, sont reproduites par la loi de 1887 (art. 86, § 3 et § 4). En outre, la corporation est autorisée (art. 86, § 3 in fine) à charger le gérant ou le fondé de pouvoirs du recouvrement des contributions. L'armateur n'est pas seulement tenu, sur le navire et sur le fret, du paiement des contributions et versements assimilés (cautionnements en cas d'arrêt d'exploitation et amendes en cas de récusation de mandat) ; il encourt, de plus, une responsabilité personnelle; les coarmateurs sont responsables dans la proportion de leurs droits de propriété sur le navire (art. 86, § 1).
La loi (art. 86, § 2) confère îi la corporation les droits d'un créancier de navire définis par l'article 757 du Code de commerce; elle déclare que la créance sera une créance privilégiée venant après les créances désignées au n° 5 de l'article 772 do ce Code. Le môme droit est conféré au coarmateur, au gérant et au fondé de pouvoirs, au sujet des avances qu'ils ont pu faire, le premier pour un de ses associés, le second ou le troisième pour un armateur ou un coarmateur (art. 86, § 2 in fine).
Le versement des contributions est effectué par la corporation à la poste (loi de 1887, art. 87) dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 75).
4° Comptabilité. — Les règles, formulées pour la comptabilité de la corporation par les articles 88 et 89 de la loi de 1887, ne sont que la reproduction de celles que contient la loi de 1884 (art. 76 et 77), à cette double différence près que l'adoption de l'année civile comme durée de l'exercice est inscrite dans la loi de 1887 (art. 89, § 2) et que le Conseil fédéral doit recevoir annuellement, comme le Reichstag, communication des résultats du fonctionnement de la corporation (art. 89, § 1).
DISSOLUTION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE
La loi de 1887 (art. 42) prévoit que, si la corporation est incapable de satisfaire aux obligations qui lui incombent, elle doit être dissoute par le Conseil fédéral sur la proposition de l'OfEce impérial. La dissolution a pour effet de transférer à l'Empire les droits et les obligations de la corporation dissoute. L'expédition des affaires en cours est confiée, sous le contrôle de l'OfBce impérial, aux organes de la corporation dissoute.
SURVEILLANCE DE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE PAR L'ÉTAT
La surveillance de rétablissement par lEtat a été organisée par la loi de 1887 lart. 97. § l; 98: 99) dans les conditions prévues par la loi Je 1884 art. 87. § 1: 88: 89).
S 9. — RAPPORTS DE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE AVEC D'AUTRES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE OU AVEC LES TIERS
L'assurance des gens de mer contre les accidents étant réalisée à l'aide d'un établissement d'assurance unique, les rapports qui peuvent résulter de cette assurance, se réduisent aux suivants :
r Rapports de l'établissement d'assurance avec les autres établissements d'assurance contre les accidents :
2° Rapports de l'établissement d'assurance avec les établissements d'assurance contre la maladie ;
3° Rapports de rétablissement d'assurance avec les tiers.
i. — RAPPORTS DE L'ÉTABLISSEMENT DASSLR.\>CE AVEC LES AUTRES ÉTABLISSEMENTS DASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
Ces rapports sont, pour l'assurance des gens de mer, réglés par l'article 15 de la loi de 1887 dans les conditions définies par l'article 8 de la loi de 1884.
La loi de 1887 a prévu, comme celle de 1884, l'existence de contrats d'assurance anciens : elle a adopté, en principe (art. 114, § 3), les dispositions de l'article 100 de la loi de 1884 : mais elle a, en outre, autorisé l'assuré ou l'assureur à dénoncer le contrat ancien, la dénonciation entraînant la résolution du contrat dans le délai d'un mois à dater de la notification de cette dénonciation art. 114, § 1); le droit de dénonciation appartient, d'ailleurs, à la corporation, si elle a succédé aux droits et aux obligations de l'assuré art. 114, § 3 in fine . L'assureur doit, du reste (art. 114, § 2), restituer les primes payables par avance qui lui ont été versées pour une période postérieure à la dénonciation; mais, s'il n'est pas
lautcur de la dénonciation, il a le droit de retenir 20 p. dOO de ces primes au titre de frais d'adminisli-ation.
2. — RAPPORTS DE LÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE AVEC LES CAISSES DE MALADIE
Ces rapports sont réglés par la loi de 1887 (art. 10, § 1; H, § 2) dans les mômes conditions que par la loi de 1884 (art. 5, § 8 et § 9). De plus la loi de 1887 (art. H, § 1) confère à la corporation le droit, non expressément formulé dans la loi de 1884, de se charger de Tallocation des secours dès l'époque de l'accident. Les frais de traitement sont, en l'absence d'une déclaration de dépenses plus élevées, évalués pour la durée d'une année au quart du salaire annuel de base (art. 11, §3).
_ _ CONFLITS ENTRE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE ET LES ASSURÉS
La loi de 1887 a reproduit (art. 70, 71 et 107) les dispositions des articles 62 et 63 de la loi de 1884. Quant aux conflits soulevés à l'étranger par l'allocation du traitement, soit à riiùpital, soit à bord d'un navire, ils sont réglés (art. 12, § 1) par l'autorité maritime la plus voisine, dont la décision, qui ne préjuge pas celle de l'organe compétent de la corporation, est immédiatement exécutoire par provision.
Tribunal arbitraL — La loi de 1887 (art. 49 et lOo) a prévu l'institution de tribunaux arbitraux dans les conditions définies par la loi de 1884 (art. 46) et par la loi de 1885 (art. 6).
Quant à la composition du tribunal, les dispositions rela-
tives au président et aux assesseurs-patrons (loi de 1887. art. aO, § 1, § 2 et § 3: 54, § i et § 2; 105), résultent directement de l'application aux gens de mer des dispositions de la loi de 1884 (art. 47, § 1, § 2, § 3 et § 3; 49, § 2; oO, § 6) et de la loi de 1883 (art. 6). Les assesseurs-ouvriers (loi de 1887, art. 31) sont élus par les Comités directeurs des caisses de maladie et en général des associations reconnues, instituées en faveur des gens de mer, qui comptent parmi leurs membres au moins dix personnes assurées contre les accidents domiciliées dans le ressort du tribunal '.
La loi de 1887 (art. 31) a laissé à l'autorité centrale de chaque Etat ou à l'OfEce impérial, suivant l'étendue du ressort du tribunal, le soin de désigner les caisses et associations dont les Comités seraient admis à l'élection et de définir le nombre des voix auquel chacun d'eux aurait droit. D'ailleurs, à la différence de la loi de 1884 fart. 42), elle n'exclut pas du vote les membres patronaux des Comités. Elle a. du moins, spécifié que leur choix devrait porter sur des personnes remplissant les conditions d'éligibilité suivantes :
1° Être assuré contre les accidents ou compter au nombre des anciens marins sans être toutefois ni armateur ni gérant de navire (art. 50, § 4);
2° Être majeur et du sexe masculin (art. 30, § 3);
3° Être en possession de ses droits civils (art. 30, § 5) ;
4° N'être pas privé par une décision judiciaire de la libre disposition de sa fortune (art. 30, § .3\
Enfin, elle déclare que l'élection sera dirigée par un représentant de l'organe compétent (autorité centrale de l'État intéressé ou Office impérial), conformément à un règlement électoral rédigé par cet organe (art. 31, in fine).
1. La loi de 1887 n'a donc pas prévu une élection à deux degrés, comme la loi de 1884, et c'est au.x assesseurs-ouvriers du tribunal arbitral qu'appartiennent les fonctions attribuées aux délégués-ouvriers par la loi de 1884. En edct, ils prennent une part directe à la rédaction des règlements de sécurité, et ils élisent eux-uiémes les membres temporaires ouvriers de l'Office impérial. C'est toutefois leur rôle au sein du tribunal arbitral qui constitue la partie principale de leur mission: aussi, s'appuyant sur le .§ 5 de l'article 36 de la loi de 1887, l'Office impérial a-l-il, le iô janvier 1888, décidé que. dans l'assurance des gens de mer, à la différence de celle des ouvriers de l'industrie, le remboursement des dépenses faites par le représentant de l'Office impérial chargé de la direction de l'élection, serait à la charge de la corporation et non à celle de l'Office impérial.
Le Règlement électoral formulé par l'OfiBce impérial porte la date du 4 janvier 1888, et il reproduit, en l'appliquant aux gens de mer, le texte du Règlement électoral du 26 septembre 188.T, relatif aux délégués-ouvriers de l'industrie. La modification, apportée le 10 janvier 1891 à ce dernier Règlement, s'applique également à celui du 4 janvier 1888.
La détermination de l'indemnité due aux assesseurs-ouvriers est prévue par la loi do 1887 (art. 34, § 3) dans les conditions définies par la loi de 1884 (art. 49, § 2), à cette différence près que des frais de transport ne leur sont alloués que si le lieu du débat est séparé de leur domicile par une distance de plus de 2 kilomètres.
(juant aux établissements d'État, la loi de 1887 (art. 104, § 1 et §2) contient les mêmes prescriptions que la loi de 1883 (art. 3).
Les assesseurs-patrons n'ont que deux suppléants, sous le régime de la loi de 1887 (art. 50, § 3), comme sous celui de la loi de 1884 (art. 47, § o). Les assesseurs-ouvriers en ont trois (loi de 1887, art. 30, § 4).
Les autres dispositions communes aux assesseurs-patrons et aux assesseurs-ouvriers (loi de 1887, art. 52 et 33) sont identiques aux dispositions correspondantes de la loi de 1884
La procédure est régie par l'article 56 de la loi de 1887, dont les dispositions sont identiques à celles de l'article 50 de la loi de 1884.
L'Ordonnance du 13 novembre 1887 et la circulaire de rOlBce impérial du 13 décembre 1888 ont déclaré respectivement applicables à la corporation des gens de mer l'Ordonnance du 2 novembre 1883 et la circulaire du 1" octobre 1886 : la circulaire du 20 juin 1890 s'y applique également.
CONFLITS ENTRE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE ET LES PATRONS
La loi de 1887 a reproduit (art. 38, § 1; 47, § 3; 44, § 5; 46, § 3; 83, § 1; 92) les dispositions correspondantes de la loi de 1884 (art. 28, § 4; 37, § 3; 38, § 3; 39; 73, § 1 ; 80). De plus, aux termes de l'article 12 (§ 2) de la loi de 1887, les conflits survenus à roccasion du remboursement des frais de
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traitement au jialron, [)ar !a corporalion, sont réglés par l'autorité maritime du port d'attache, avec appel suspensif, dans les quatre semaines de la notification, devant l'Oflice impérial (art. 12, § 3).
:i. — CONFLtTS ENTRE LES ASSURÉS ET LES PATRONS
La loi de 1887 (art. 12, § 2) déclare que les conflits entre les assurés et les patrons, qui résultent de l'obligation incombant aux seconds d'assurer aux premiers, dans certains cas, la gratuité du traitement et des secours pécuniaires supplémentaires à partir du début de la cinquième semaine, seront tranchés par l'autorité maritime la plus voisine, avec appel devant l'Office impérial dans un délai de quatre semaines : cet appel n'est pas suspensif lorsqu'il s'agit de l'allocation du traitement (art. 12, §3).
4. — CONFLITS ENTRE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE ET D'AUTRES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE OU DES TIERS
La loi de 1887 (art. 12, § 2) renvoie à l'article 58 de la loi du 15 juin 1883, pour le règlement des conflits de cette nature.
PRÉVENTION DES ACCIDENTS
La loi de 1887 a formulé, dans ses articles 90, 92, 93, 94, 9o, 96, des dispositions analogues à celles des articles 78, 80, 82, 84, 8,T, 86 de la loi de 1884, sauf les différences suivantes :
1" Elle ne prévoit pas de mesures de sécurité imposées aux ouvriers ;
2° Elle dispose que la corporation peut imposer au capitaine la responsabilité de l'établissement et de l'entretien des dispositifs de sécurité et le déclarer passible, pour chaque négligence, d'une amende de 100 marcs au maximum (art. 90, § 2), laquelle lui est infligée par l'autorité maritime qui a eu connaissance de la faute (art. 92, § 1) ; cette autorité ou une autre
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autorité maritime peut (art. 92, § 2) inlliger pour- la même contravention une nouvelle amende, si le capitaine ne prouve pas qu'il lui a été impossible de se conformer jusqu'alors aux instructions qu'il a reçues; mention de ces amendes est faite sur le journal de bord par l'autorité qui les a infligées (art. 92, § 2); un recours contre la décision qui applique l'amende est toutefois ouvert devant l'Office impérial, tant au capitaine qu'à l'armateur ou au gérant du navire, dans un délai de deux semaines à dater de la fin du voyage (art. 92, § 3) : cet appel (art. 92, § 2) n'est pas suspensif;
3° Les assesseurs-ouvriers du tribunal arbitral prennent part à la rédaction du règlement de sécurité : le nombre des voix dont ils disposent ne doit pas être supérieur à celui des membres présents du Comité de la corporation; si le nombre de ces derniers est inférieur à celui des assesseurs-ouvriers présents, les plus jeunes des assesseurs-ouvriers s'abstiennent de voter afin de rétablir l'égalité (art. 91, § 1) ;
4° Les prescriptions approuvées par l'Office impérial doivent être communiquées par le Comité de la corporation à toutes les autorités maritimes et afficliées dans les bureaux de celles-ci (art. 91, § 3) ;
5° L'inspecteur de fabriques est remplacé, en matière de navigation maritime, par l'autorité administrative supérieure et par les agents que désigne cette autorité (art. 95, § 2).
Le règlement de sécurité de la corporation des gens de mer a été approuvé le 18 juin 1890 par l'Office impérial.
•2. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES A L'ENSEMBLE DU FONCTIONNEMENT DE L'ASSURANCE
A. MESURES DE CENTRALISATIOM
Office impérial.
Les dispositions de la loi de 1887 relatives à l'Office impérial sont analogues aux dispositions correspondantes de la loi de 1886.
A. Composition. — La loi de 1887 a complété l'Office impérial en y introduisant des représentants de l'élément maritime, de même que la loi de 1886 y avait introduit des représentants de l'élément agricole. Elle a, en effet, ajouté
(art. 97, § 2) à la composition de l'Office impérial, prévue par les lois de 1884 et 1886, un groupe de quatre membres temporaires, dont deux élus par le Comité de la corporation des gens de mer dans son soin et deux nommés parles assesseursouvriers du tribunal arbitral parmi les assurés ou les anciens marins, à l'exclusion dos aimatours, gérants de navires et fondés de pouvoirs. Ces membres temporaires prennent part, dans les conditions prévues par la loi de 1886 (art. 95, § 3), aux séances de l'Office impérial (loi do 1887, art. 97, § 3).
Les dispositions relatives au mode d'élection dos représentants des assurés, à la durée du mandat et à la suppléance sont réglées par la loi de 1887 (art. 97, § 4 et § 5) dans des conditions analogues à celles que prévoit la loi de 1884 (art. 87, § 3 et § 4). Il convient toutefois de remarquer que la loi du 16 mai 1892 ne s'applique pas à l'assurance des gens de mer.
B. Attributions. — Les attributions de l'Office impérial en matière d'assurance des gens de mer ne sont autres que celles qui ont été définies on matière d'assurance des ouvriers de l'industrie :
1° Attributions administratives. — Les attributions administratives se répartissent en deux groupes définis comme pour les ouvriers de l'industrie (premier groupe : articles 21 (§ 1), 23, 26, 42, 49, .51, 100; — second groupe : articles 1"'', 19, .33, 36, 40, 87, 89, 90, 98).
2° Attributions judiciaires. — Les attributions judiciaires correspondent aux six premiers des sept groupes définis cidessus pour les ouvriers de l'industrie (premier groupe : articles 38, 39, 47, 68, 83, 92; — deuxième groupe : articles 12, 70, 71, 107; — troisième groupe : articles 54, 99, 104; — quatrième groupe : article 99; — cinquième groupe : articles 92, 96; — sixième groupe : articles 44, 46).
3° Attributions disciplinaires. — Les attributions disciplinaires, définies par les articles 95.98,99, 120. ne sont autres que celles qui ont été analysées pour les ouvriers de l'industrie.
C. Procédure. — La loi de 1887 (art. 98, 100, 101) reproduit les dispositions de la loi de 1884 (art. 88, 90. 91) en y introduisant les simplifications qui résultent de l'existence d'une seule corporation pour les gens de mer. L'Ordonnance du 13 novembre 1887. qui a été analysée plus haut, s'applique également à l'assurance des gens de mer.
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MESURES EXCEI'TIO\SEUES
La loi de 1887 (art. 115, 116, 121, 122, 123, 124) a formulé des dispositions analogues à celles que contient la loi de 1884 (art. 101: 102: 106. § 3: 109: 110: I! 1), à ces différences près que :
1° La loi admet une attestation otlicielln comme pi'cuve de la notification (art. 123, § 1) :
2° Elle prescrit (art. 123, 5j 2) que les étrangers, qui ne résident pas sur le territoire allemand, doivent désigner un mandataire aux fins de recevoir les actes qui leur sont destinés : si l'intéressé ne désigne aucun mandataire, la notification peut être remplacée par l'affichage public pendant une semaine dans les bureaux de l'organe qui effectue la notification ;
3° La loi prévoit, en principe, le versement de toutes les amendes à la caisse de la corporation (art. 122, § 2).
Quant à l'entrée en vigueur de la loi, elle a été fixée au 1" janvier 1888 par l'Ordonnance du 26 décembre 1887.
STATISTIQUE
La statistique de l'assurance contre les accidents en Allemagne comprend, d'une part, une statistique générale d'assurance et. d'autre part, une statistique générale d'accidents.
STATISTIQLE D'ASSURANCE
La statistique allemande de l'assurance contre les accidents est dressée annuellement par l'Office impérial et publiée dans le Journal officiel de cet Office.
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Cette statistique comprend trois parties qui concernent respectivement :
II. Les exploilalions d"Ktat
in. Les institutions d'assurance des travaux de construction.
Chacune de ces parties se compose de trois tableaux donnant :
a) Le premier : les éléments de l'organisation de l'assurance [savoir : a) pour les exploitations privées : nombre des sections et tribunaux arbitraux des corporations; nombre des membres des Comités, des hommes de confiance, des délégués-ouvriers; nombre des exploitations et des assurés ; montant des salaires ; 'l) pour les exploitations d'Etat : nombre des tribunaux arbitraux et des délégués-ouvriers; nombre des assurés] ; le nombre total des accidents ; les éléments de la situation financière (valeur totale des recettes et des dépenses pour les exploitations privées et valeur totale des dépenses pour les exploitations d'Etat;;
b) Le second : le détail des dépenses et, pour les exploitations privées, celui des recettes ;
c) Le troisième : le nombre. 1 âge et le sexe des blessés, les circonstances des accidents et leurs suites.
Pour analyser cette statistique, il semble préférable d'adopter un ordre un peu différent et de passer successivement en revue :
1° Les éléments de l'organisation de l'assurance;
2° Le nombre des assurés ;
3° Le nombre des accidents ;
4° Les éléments de la situation financière des établissements d'assurance.
La statistique d'assurance est complétée par le rapport annuel de l'Office impérial sur son propre fonctionnement : l'analyse de ce rapport constituera, sous les titres :
0° Résultats du fonctionnement des tribunaux arbitraux ;
6° Résultats du fonctionnement de l'Office impérial; la partie finale de cet exposé statistique.
Les derniers résultats sont relatifs à l'exercice 1892.
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NOMBRE DES ASSURES
Le tableau suivant donne le nombre des assurés et celui des exploitations dans lesquelles ils ont été occupés.
La statistique allemande fournit ces résultats pour cliaque établissement d'assurance. L'obligation de faire un choix parmi ces établissements a conduit à ne donner ici que les éléments relatifs à quelques-unes des corporations réunies dans la statistique sous la dénomination générale de corporations industrielles : lénumération de ces corporations est contenue .dans le tableau suivant :
TABLEAU II. — Nombre des assurés et des exploitations.
ETABLISSEMENTS llASSURANCE.
TOT.AL
Corporation minière
Corporation des carrières
Corporation des usines et laminoirs de la Westphalie Rhénane
Corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer pour la Westphalie Rhénane.
Corporation de l'industrie chimique
Corporation textile de l'Alsace-Lorraine
Corporation du bois pour le Sud-Ouest de l'Allemagne
Corporation de la construction pour la Westphalie Rhénane
Corporation des gens de mer
NOMBRE DES ACCIDENTS
L'Office impérial ayant dressé pour les exploitations industrielles, d'une part, et pour les exploitations agricoles, d'autre part, une statistique d'accidents très détaillée qui sera analysée plus loin, il suffira de réduire aux deux tableaux suivants l'exposé de la statistique d'accidents qui figure dans la statistique annuelle d'assurance. Ces tableaux donnent le premier, des résultats absolus, le second, des résultats relatifs, rapportés au nombre des ouvriers, pour les corporations industrielles et agricoles.
TABLEAU m. — Nombre absolu des accidents. 1° Corporatiuim indusirii'lh's.
Nombre total des accidents signalés
Nombre total des accidents indemnisés
Nombre total des incapacités de 13 semaines à 6 mois
Nombre total des incapacités permanentes partielles
Nombre total des incapacités permanentes totales
Nombre total des accidents
mortels
Nombre total ( Veuves
des ayants droit ) Enfants
des victimes. / Ascendants .
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2° Corporationx agricoles.
Nombre total des accidents signalés
Nombre total des accidents indemnisés..
Nombre total des incapacités de 13 semai
nés à 6 mois
Nombre total des incapacités permanentes
partielles
Nombre total des incapacités permanentes
totales
Nombre total des accidents mortels
{ Veuves
Nombre total des ayants \ Euf^^tg
droit des victimes. ^ Ascendants . .
3° iDxtitulions d'assurance.
Nombre total des accidents signalés
Nombre total des accidents indemnisés...
Nombre total des incapacités de 13 semai-
AN.NÉES
nu
lUO
loi
Nombre total des incapacités permanentes
Nombre total des incapacités permanentes
Nombre total des accidents mortels
( Veuves
Nombre total des ayants \ Enfants
droit des victimes. j Ascendants'.'.'.
4° Admbiist)'aiions publiques
Nombre total des accidents
ANNÉES
Nombre total des accidents
Nombre total des incapacités de 13 semaines à
Nombre total des incapacités permanentes partielles
Nombre total des incapacités permanentes totales.
Nombre total des accidents
Nombre total ( Veuves
des ayants droit } Enfants
des victimes. ^ Ascendants . .
TABLEAU IV
Nombre des accidents pour 1,000 assurés et par an.
/" Corporations industrielles.
Nombre total des acciileiits signalés
Nombre total des accidents indemnisés
N'ombre total des incapacités de 13 semaines à li mois
Nombre total des incapacités permanentes partielles
Nombre total des incapacités permanentes totales.
Nombre total des accidents niiirlels
1886. 1887. 1888. 1889. IHOO. 1801. 1892
2,38 0,43 0,fiS
30,28 5,.3fi
?» ('orpiD'aliniis fifjricole.i
Ndiiibre total des accidents signalés
ANNÉES
IHIM.
IS'ti.
— des incapacités de 13 semaines A. 6 mois.
— des incapacités permanentes partielles...
— des incapacités permanentes totales
Il convient d'observer que la communication aux organes (le la corporation ilc tous les accidents dépend des statuts de la corporation : le nombre des accidents figurant sous la dénomination d'accidents signalés doit donc ôtre inférieur au nombre réel des accidents survenus.
1. Le nombre des ouvriers agricoles n'est pas donné par les statistiques relatives aux années antérieures à 1891.
De plus, les nombres d'accidents pour 1,000 assurés ne peuvent fournir que les probabilite's d'accidents dans chaque corporation; mais ils ne sauraient permettre une comparaison rigoureuse entre les corporations au point de vue des risques d'accidents, la dure'c annuelle du travail dans chaque corporation n'étant pas fournie par la statistique : cette lacune, qui n'a pas échappé à l'Office impérial, n'a pu ôtre comblée en raison des difficultés inhérentes à la question.
Les résultats fournis par les statistiques d'assurance annuelles et notamment par celle de l'année 1890 accusaient une augmentation notable du nombre proportionnel (rapporté à celui des assurés) des accidents et en particulier des accidents légers. Frappé île tels résultats, l'Office impérial procéda à une enquête sur ce sujet auprès des corporations, et, à l'aide des réponses fournies par la plupart d'entre elles, il rédigea une circulaire, datée du 22 février 1892, qui en fournissait le résumé :
I. Les corporations industrielles indiquaient, pour la plupart : — a) comme causes principales des accidents : 1° la production plus exacte des déclarations d'accidents ; 2° la connaissance plus complète que les ouvriers avaient acquise de leurs droits et par suite la tendance qu'ils avaient à demander des indemnités en cas de blessures même légères; 3° l'extension bienveillante donnée par l'Office impérial et les tribunaux arbitraux au sens du mot << accident du travail »; 4° le développement en 1890 de l'industrie allemande qui dut alors faire appel à des ouvriers moins expérimentés; — b) comme causes secondaires signalées par certaines corporations : 1° l'imprudence à laquelle l'attente d'une indemnité en cas d'accident conduit les ouvriers; 2° l'absence de stabilité du personnel et le mode d'existence des ouvriers dans les grands centres industriels ; 3° les grèves ; 4" la substitution du travail mécanique au travail manuel, et notamment celle de la navigation à vapeur à la navigation à voiles : le personnel employé dans la première, où le nombre des accidents est de près d'un tiers plus élevé que dans la seconde, a augmenté, en 1890, de 12 pour 100 aux dépens de la navigation à voiles ; 5° la disparition de l'apprentissage en raison du développement de la division du travail et, par suite, l'emploi d'ouvriers de plus en plus jeunes et de
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moins en moins expérimentés; 6° dans l'industrie du bâtiment, raugmontation du nombre des petites entreprises à outillage défectueux.
II. Les corporations agricoles, qui venaient à peine de réaliser, en 1890, leur complet fonctionnement, ne pouvaient fournir que des réponses moins concluantes : elles ont toutefois attribué pour la plupart l'augmentation du nombre des accidents aux trois premières causes énumérées plus haut.
Il convient d'ailleurs de remarquer que, durant les années qui ont suivi l'année 1890, les nombres proportionnels ont décru pour les accidents mortels et qu'il en a été de même pour les accidents suivis d'incapacité permanente totale dans les corporations industrielles.
4. — ÉLÉMENTS DE LA SITUATION FLNANCIÈRE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
1" Corporations i.ndlstrielles.
Le tableau suivant contient les éléments généraux de la situation financière des établissements d'assurance.
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La valeur, exprimée en marcs, des charges réparties a été de 7.202,914 "-88 en 1892, dont 1,424,031 "03 pour la constitution des capitaux correspondant aux pensions servies par la corporation des constructions en profondeur.
Le fonds de réserve de cette dernière corporation a passé :
de 4,542,952 "-72. h la fin do 1891, à 5,762.717 '"77 — 1892.
Le tableau suivant donne la valeur, rapportée à 1,000 marcs de salaire, des dépenses annuelles des corporations industrielles. Il convient de rappeler à cet égard que les salaires visés dans cette statistique sont, non pas les salaires effectifs, mais les salaires de base définis par les lois d'assurance; ces chiffres ne permettent donc pas détablir une comparaison entre les corporations au point de vue de la valeur des salaires : ils se prêtent d'autant moins à l'évaluation comparative du montant du salaire par tète d'assuré, que la durée moyenne du travail dans chaque branche d'industrie n'est pas fournie par la statistique.
T.VBLE.VU VI. — Dkpknsks anxielles par 1,000 marcs de salaire.
Secours et indemnités
Frais dadministration courante.
Frais d'enquêtes, de tribunaux arbitrau.t et de prévention d'accidents
Frais de premier établissement.
Versements au fonds de réserve.
Dépenses annuelles totales pour l'ensemble des corporations industrielles
Dépenses annuelles totales pour:
La corporation minière
La corporation des carrières.
La corporation des usines et laminoirs de la Wcstphalie Rhénane
La corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer pour la Westphalie Rhénane
La corporation de l'industrie chimique
La corporation textile de TAlsace-Lorraine
La corporation du bois pour le Sud-Ouest de l'Allemagne..
La corporation de la construction pour la'ft'estphalie Rhénane
La corporation des gens de mer.
Marcs.
Marcs.
Le tableau suivant présente la valeur, par tète d'assuré', des dépenses annuelles des corporations industrielles.
TABLEAU VII
Dépenses axm elles pah assuré.
Secours et indemnités
Frais (radministralion courante.
Frais d'enquêtes, de tribunaux arbitraux et de prévention d'accidents
Frais de premier établissement.
Versements au fonds de réserve.
Dépenses annuelles totales pour l'ensemble des corporations industrielles
Dépenses annuelles totales pour :
La corporation minière
La corporation des carrières.
La corporation des usines et laminoirs de la Westphalie Rhénane
La corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer pour la \Vestphalie Rhénane. ...
La corporation de l'industrie chimique
La corporation textile de l'Alsace-Lorraine
La corporation du bois pour le Sud-Ouest de l'Allemagne. .
La corporation de la construction pour la Westphalie Rhénane
La corporation des gens de mer.
I8S:. 1888. 1889. IS'.lO,
O.OOi
Le tableau suivant donne le montant des frais de gestion (c'est-à-dire frais d'enquêtes, de tribunaux arbitraux, de prévention d'accidents, de premier établissement et d'administration courante), d'abord en valeur absolue, puis en valeur relative rapportée au montant des secours et indemnités, d'une part, et à celui des dépenses totales annuelles, d'autre part.
TABLEAU Vlll. — Frais de gestion.
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2" CORPOKATIONS AGRICOLES.
Le tableau suivant renferme les éléments généraux Je la situation financière des corporations agricoles :
TABLEAU X. — Situation financière des corporations agricoles.
Secours et indemnités. . .
Frais d'enquêtes
Frais de tribunaux arbitraux
Frais de prévention d'accidents
Frais de premier établissement
Frais d'administration courante
■Versements au fonds de réserve
Dépenses annuelles totales
Recettes annuelles totales
Excédent disponible en fin d'année
Fonds de réserve en tin d'année
La statistique allemande ne contenant aucune donnée sur les salaires agricoles, il est impossible de calculer la valeur relative, par rapport au salaire, des éléments qui précèdent.
La valeur relative par tête d'assuré ne peut être calculée pour les années antérieures à 1891 faute de données portant sur le nombre des assurés. Cette valeur, pour les exercices 1891 et 1892. est contenue dans le tableau suivant :
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TABLEAU XI
DÉl'ENSKS ANNUELLES PAR ASSURÉ.
ANNÉES
l8'Ji.
Marrs,
Marc^.
Frais d'adiiiiaiatration courante
Frais d'eniiuotes, elc
Versements au fonds de réserve
Dépenses annuelles totales
O.tiOl
3" I.NSTITLTIONS d'aSSLUANCE.
La situation financière des instilulions ilassuianco est donnée par le tableau suivant :
TABLEAU XM. — Situation financière des institutions d'assurance.
Secours et indemnités.. .
Frais d'enquêtes
Frais de tribunaux arbi-
ANNÉES
ISj>.
ISVI,
Marc*.
Uarcs.
Marcs.
Harcs.
SI 4U
Marcs.
Frais de prévention d'ac-
Frais de premier établis-
Frais d'administration
Versements an fonds de
Dépenses annuelles totales
754,469 05 2.K.7,54fi 00
Kccettesannuelles totales Excédent disponible en
1,059,286 66 in,»0 96
Fonds de reserve en lin
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Le capital représentatif dos pensions a atteint en t892 la valeur (le 1,494,665 '"04.
Les sommes, que les institutions d'assurance (sauf deux d'entre elles) ont dû verser aux corporations correspondantes, ont atteint en 1892 la valeur totale de 80.740 ■"27.
4° Administrations publiques.
La situation financière des administrations publiques est définie par les chiffres suivants :
^ ^ eB
-3 -3 rr
Charges prévues.
Charpes effectives,
(Marcs).
(Marcs).
La comparaison dos charges prévues lors des travaux préparatoires de la loi de 1884 avec les charges effectives des cinquante-sept plus anciennes corporations, rapportées au même nombre d'assurés 1,613,253, justifie les prévisions; cette comparaison donne, en effet, les chiffres suivants :
1" année '
Il ressort de ce tableau que les charges cflectives ont été, depuis la deuxième année, supérieures aux charges prévues. Ce résultat s'explique par ce double fait que. d'une part, le taux des pensions tixées par la loi est supérieur à celui des |)ensions admises comme bases dans le calcul des charges prévues, et que, d'autre part, l'assurance s'étend à des travaux de construction dangereux qui n'avaient pas été visés dans ce calcul. Si, au contraire, les chilTres relatifs à la première année accusent des charges effectives inférieures aux charges prévues, c'est dans les retards apportés à la fixation de la valeur des pensions que la cause de ce résultat doit être cherchée.
RESULTATS DU FONCTIONNEMENT DES TRIBUNAUX ARBITRAUX
Les résultats du fonctionnement des tribunaux arbitraux doivent être envisagés au double point de vue de la fréquence et de la solution des atfaircs. dune part, et de l'objet des litiges, d'autre part. Les deux tableaux qui suivent contiennent les résultats de ces deux ordres.
1. La première année comprend le dernier trimestre de 1885 et les trois premiers trimestres de 1886.
TABLEAU \IV
FrÉOI'ENCK et SOLl'TION DES AFFAIRES.
ANNEES II
ISSC.
ISST. ISvs.
Is'U.
\f-:ii.
Nombre des tribunaux ar-
bitraux
Nombre ilcs séances
Nombre des décisions ren-
dues par les organes des
corporations dans l'an-
née courante
Nombre des recours portés
devant les tribunaux ar-
bitraux dans l'exercice
courant
Comprenant :
a Nonibre des recours
contre des décisions re-
fusant toute indemnité.
fnô
b\ Nombre des recours
contre des décisions
fixant une indemnité. .
ll.:i2l
Nombre des recours pré-
sentés dans l'exercice
précédent et restant à
juger au début de l'exer-
cice courant
Nombre des recours
a) rejetés :
l" pour cause de pres-
cription
SI
ISI
i" pour cause d'incom-
pétence du tribunal. .
h) terminés par un désis-
tement
c) terminés par une tran-
saction
rf) terminés par un ac-
quiescement
e) avant donné lieu à une
décision du tribunal.
savoir :
1» Rejet :
a) pour cause de pres-
cription
P) pourcause d'incom-
pétence du tribunal.
2" Confirmation de la
décision de la corpo-
ration
3" Réformation totale ou
partielle de la décision
de la corporation
dOO
f) ayant reçu une autre
suite
Nombre des recours ayant
porté sur une décision
modifiant le taux primitif
de l'indemnité
.Non)brc des décisions de
tribunaux arbitraux
n) susceptibles d'appel. .
Ai attaquées en appel devant rOirice impérial..
TA.BLEAU XV. — Objkt des utigks ayant donnk liku
A UNE DÉCISION DES TRIBUNAUX ARBITRAUX
Nombre des litiges portant sur les qinstions suivantes :
1° E-xistence d'un accident du travail. ... 2° Existence d'une relation de causalité entre l'accident et l'incapacité de travail. 3" En cas d'accident non mortel :
a) Frais de traitement
6) Taux de la pension, soit :
a) Degré d'incapacité
p) Valeur du salaire de base
c) Traitement à l'hôpital
4» En cas d'accident mortel ;
a) Indemnité funéraire
b) Pensions aux aj'ants droit
.S» Allocation d'un capital substituée .lu
service d'une pension
6» Prescription du droit à indemnité
"o Divers
Total
IS'H
Kfil
Ti
isn
:ii:i
l.2.'in
On voit que, dopais Fanneo 1890 (la promièro pour laquelle la statistique donne des résultats complets) :
a) Le rapport, au nombre des décisions des organes des corporations, du nombre des recours contre ces décisions qui était inférieur à i/o en 1890, n'était plus que de 1/6, en 1891 et 1892, et a crû de nouveau pour s'élever à plus de 1/5 en 1893;
b) Le rapport, au nombre des décisions des tribunaux arbitraux, du nombre des réformations des décisions des corporations, qui était supérieur à 1/3 en 1890, est, depuis 1891, inférieur à 1 3 ;
c) Le rapport, au nombre des décisions arbitrales susceptibles de recours, du nombre des décisions attaquées est presque constant et égal à 1,4 environ;
d) Le nombre total des recours contre les décisions des corporations a crû de près de 33 pour 100 de 1889 à 1890. Cet accroissement est dû principalement à l'usage trop
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rigouicux quont fait certaines corporations do la faculté, que leur donne l'article 65 de la loi de 1884, de réduire le taux primitif des pensions. La circulaire de l'Office impérial du 20 juin 1891 les a éclairées à ce sujet : elle n'a pas, du reste, tardé à porter ses fruits. En effet, le nombre des décisions rendues par les corporations en vertu de l'article 65 de la loi de 1884, qui, de 1890 à 1891, avait passé de 30,:}8:; à 44,071 (soit une augmentation de irt 0 0), n'a crû, de 1891 à 1892, que de 44,07) à .^);j,39") (soit une augmentation de 21 0/0) et, de 1892 à 1893, ce nombre a décru de 53,393 à 48,634 '. D'autre part, en 1893, sur ces 48.634 décisions, 9,638 seulement ont été l'objet d'un recours (soit un recours pour cinq à six décisions).
RÉSULTATS DU FONCTIONNEMENT DE L'OFFICE IMPÉRIAL
Les tableaux suivants donnent les résultats du fonctionnement de l'OfEce impérial en matière d'assurance contre les accidents ■.
Ces résultats sont relatifs, les uns aux recours contre des jugements des tribunaux arbitraux, les autres aux pourvois contre des décisions rendues par d'autres organes.
1° Recours.
Les deux tableaux suivants contiennent les chiffres relatifs à la fréquence et à la solution des recours.
Les résultats correspondants étaient
<j) Pour le nombre des décisions originaires relatives à une indemnité : de 1890 à 1891 augmentation de 50,175 à 62,352, soit 24 0/0 de 1891 à 1892 augmentation de 62,352 à 69,844, soit 12 0/0 de 1892 à 1893 réduction de 69,844 à 65,365.
b) Pour le nombre des recours portés devant les tribunaux arbitraux contre les décisions des corporations :
de 1890 à 1891 augmentation de 14,879 à 18,423, soit prés de 24 0/0. de 1891 à 1892 — 18,423 à 22,249, soit plus de 20 0/0.
de 1892 à 1893 — 22,249 à 25,348, soit près de 14 0/0.
2. On trouvera ilans le Livre HI du présent ouvrage les résultats du fonctionnement de rOfBce impérial en matière d'assurance contre l'invalidité et la vieillesse.
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Le tableau suivant délinii Tobjet des litiges. TABLEAL; XVIII. — Objkt des litiges.
Nombre des litiges portant sur les questions suivantes ; 1° E.xislence d'un accident du travail..
2" Preuve de l'accident
i" Existence d'une relation de causalité
entre l'accident et l'incapaciti'- de(
travail
•4" Caractère do la victime au point de
vue de l'assurance
5» Désignation de la corporation drln-
trice de l'indemnitr
G» Détermination du salaire de base....
7° Détermination du degré d'incapacité.
8" Traitement à l'bôpital
9» Divers
STATISTIQUE D'ACCIDENTS
Les éléments d'une statistique générale d'accidents ne pouvaient être fournis par les cartes de déclarations d'accidents prévues dans larlicle ol de la loi de 1884. Les renseignements contenus dans ces déclarations, dont le formulaire a été donné plus haut ', sont loin d'être suffisants au point de vue de la statistique des accidents. De plus, parmi les accidents ainsi déclarés, les uns ont pour conséquence une incapacité de moins de treize semaines et ne donnent lieu qu'à une indemnité de la part des caisses de maladie, les autres entraînent une incapacité d'une durée plus considérable et motivent une indemnité de la part des corporations instituées par la loi d'assurance contre les accidents. En raison de la puissante organisation administrative des corporations, qui contraste singulièrement avec la multiplicité et la diversité des organes administratifs des caisses de maladie, ce sont les accidents de la deuxième catégorie qui peuvent seuls faire l'objet dune statistique réellement instructive. L'Oflice impéiial se décida donc à procéder à un relevé spécial des accidents, en se bornant à ceux dont les corporations pouvaient connaître et la cause et les conséquences, c'est-à-dire ceux qui avaient donné lieu à indemnité.
La statistique des accidents a été dressée en 1887 pour les établissements industriels et en 1891 pour les entreprises agricoles et forestières.
Voir ci-de3sus, Liviv 11. ji
trouvera la traduction ci-contre et qui devait être rempli pour tout accident ayant donné lieu à indemnité. Une circulaire, en date du 4 juin 1887, fut adressée par l'Office impérial aux Comités directeurs des corporations, en vue de leur donner des instructions nécessaires à la réunion et à l'envoi de ces documents statistiques.
Dès l'automne de 1888, 13,970 cartes statistiques étaient arrivées à Berlin, et l'Exposition relative aux mesures préventives contre les accidents, qui s'ouvrit à Berlin en 1889, contenait sept tableaux qui présentaient les résultats de l'élaboration de ces documents.
MODÈLE DE LA CARTE STATISTIQUE
Recto
Corporation
Section
CARTE DE DÉCLAKATIO.N U ACCIDENTS POUR L'OFFICE IMPÉRIAL DES .\SSURANCES
Autorité de police locale de
(.\rl. SI de la loi du G juillet 1884.) Circonscription de
(Une carte spéciale doit être remplie pour toute personne blessée ou tuée pciur laquelle une indemnité a été fixée dans le courant de l'année.)
Causes et circonstances de l'accutenl
(Dans le but de réunir les renseignements utiles à la prévention des accidents d'ap>-ès les résultats de tenquète, on devra donner ici en peu de mots une description aussi complète que possible de l'accident. En particulier, on devra désigner, avec les termes et désignations techniques — au besoin avec relevé ou adjonction d'un croquis explicatif — , la place occupée par l'ouvrier, la disposition de l'atelier dans lequel a eu lieu l'accident, etc., ainsi que le genre de travail et l'appareil prés duquel il s'est produit, de façon à éviter toute ambiguïté et tout supplément d'information. — Si le nombre des victimes est supérieur à l'unité, prière de l'indiquer et de renvoyer aux numéros des autres cartes de déclarations étal)lies pour cet accident. — Si, à la suite de l'accident, on a pris des mesures pour en éviter le retour, prière de l'indiquer.)
Cause de l'accident
(Souligner parmi les indications ci-dessous celle qui correspond aux circonstances de l'accident.)
0/ Faute des compagnons de travail. — b) Danger inhérent au travail. — cj Organisation défectueuse du travail, précautions iusulfisantes, absence d'appareils protecteurs. — (/; Non utilisation de» moyens de prévention par les ouvriers: infractions aux règlements: imprudence manifeste. — e .Maladresse el négligence des ouvriers; ignorance du danger. — /') Causes multiples concordantes. — g) Cas fortuit et causes indéterminables.
T. Il 39
La statistique allemando a porté sur 319,453 exploitations industrielles comptant 3,861,560 assurés.
TABLEAUX STATISTIQUES
Avant d'entrer dans le délai! des sept tableaux qui constituent cssentielleraenl celle statistique, il importe de donner la définition de quelques termes qui seront employés dans les développements qui vont suivre.
La statistique allemande ne vise que les accidents ayant donné lieu à une indemnité.
Dans celle statistique, les termes : accidents [Unfàllé), blessures [Verletzun^en), blessés (Verletzte), sont employés comme synonymes. Plusieurs personnes pouvant être blessées dans un même événement [Unfallereigniss), le nombre des accidents, qui est égal à celui des blessés, peut donc être supérieur à celui des événements : c'est ce qui a lieu dans le cas actuel. Le mot accidents esl d'ailleurs entendu de la sorte dans l'article 51 de la loi, le formulaire de la déclai'ation d'accidents ne devant Mre, en efïet, relatif qu'à une seule personne. Les tués sont compris au nombre des blessés.
Le tableau I donne, poui' cbaque Klat et chaque province de l'Empire, le nombre des personnes assurées, des personnes blessées, des veuves, orphelins, etc.. dans chaque corporation. En raison du caract(''re essentiellement national que présente ce tableau, il suffit d'en reproduire les totaux qui seront intercalés ci-après dans les colonnes du tableau II portant les numéros { a, l b et \ c.
Le tableau II indique, par corporation, le nombre et l'importance des exploitations dans lesquelles se sont produits les accidents.
Le tableau III fournit, par corporation, les données relatives à la gravité et aux consé(juences des blessures.
Le tableau IV donne, jiour chaque partie du corps, la nature et les suites des blessures.
Lo tableau K contient, pour chaque corporation, le nombre des accidents répartis d'après l'époque de l'année ou de la journée à laquelle ils ont eu lieu.
Le tableau 17 donne, par corporation, la nature des exploi-
talions ou des appareils dans lesquelles ou à l'occasion desquels l'accident a eu lieu.
Le tableau VU indique la cause des blessures, le sexe et l'âge approximatif des blessés.
Pour réduire les dimensions de ces tableaux, on a groupé sous une même désignation toutes les corporations, relatives à la même industrie, qui ne diffèrent que par la circonscription territoriale à laquelle elles s'appliquent : telles sont les corporations du fer et de l'acier, de l'industrie textile, etc.
Les tableaux II à VII sont reproduits ci-après :
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TABLEAU B. Répartition par nature d'installation
INSTAI.I.ATldNS KT MODES
tiui ont doiii)i5 lieu a des acriiieiits
nf. Tablfau VI).
. Moteurs
, Transmissions
. Machines-outils
Mnntecharges et appareil:
do levage
Cliaudières et récipients ; vapeur
Explosifs
Matières combustibles cbaurtes et corrosives. . . .
Eboulenients
Chiilps fie personnes
Manuleulion des fardeaux.
rnMiluiie des voitures
('liPiiiiiis de fer
Animai) Outils..
Divers.
Blessures par machines (1-Si Pour 100 de la colonne 31 .
Autres blessures (5-16)
Pour 100 de la colonne 31 .
I. Mort
Pour ion de la colonne 31..
Pour IIX) du nombre total
des accidents
/Totale
P. 100 de la colonne 31.
[P. li'Odu nombre total des accidents indemnisés..
Varlielle
VP. 100 de la colonne 31.
fP. lOOdu nombre total des accidents indemnisés
Incapacité de treize semaines
à six mois
Pour 100 de la colonne 31
Pour 100 du nombre total des accidents indemnisés...
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TABLEAU VI. — De la natlre des expluitatio.ns oc hes ahpakeils dans
CORPORATIONS
Voir Tabloaii II.
colonne 1 1.
Hl.KSSLRKS C.MSKKS l'AU l.i;S MACHINES
I'. 100 do la col. 63 , ,,- I voir pape C2-J.) '"■'
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TABLEAU Vil. — Causes des accidents
Iitstailatiotts et moiles île travail.
Machines-outils
Montecbarges et appareils de levafre
Chaudières et r^ipieuts à \apeur
Explosifs
Matières combustibles, chaudes et corrosives
Eboulements
Chutes de personiies
Manuteation des fardeaux
Conduite des voitures
Chemins de fer
Navigation
Animaux
Outils
Divers
Blessures par les machines.
Pour 100 de la col. U .\utres blessures
Pour 100 de la col. U
Aye et sexe des blessés.
■sonnes au-dessous de 16 ans
Pour 100 do la col. U
de IC à iOans
100 de la col. U....
Personnes au-dessus de 50 ans.
Pour 100 de la col. 1*
Pour 100 de la col. 14
Pour 100 deiacol. 14
Mortellement blessfs
Pour 100 de la col. 14
i.046 1.313 t.OOi
s 3. — COMMENTAIRES DES TABLEAUX STATISTIQUES
Tableau I.
Le tableau I. en raison de son intérêt purement germanique, a été réduit aux colonnes la, ib, le insérées dans le tableau II ci-dessus.
La seule remarque à laquelle ces colonnes donnent lieu est relative à la comparaison entre le nombre des blessés pour lesquels une déclaration d'accidents a été produite (106,021) et celui des blessés pour lesquels une indemnité a été fixée (15,970) : ce dernier nombre est égal à 13,06 p. 100 du premier.
Tableau II.
Du nombre et de rimportance des exploitations dans lesquelles ont eu lieu des accidents.
La comparaison des colonnes 8 et 9 du tableau II permet de se rendre compte, pour chaque industi-ie. du nombre des catastrophes qui ont fait un nombre considérable de victimes. C'est ainsi que l'on constate que la différence entre le nombre des événements et celui des blessés ' a été de : 171 pour la corporation minière, 51 pour les corporations des travaux de construction, 26 pour la corporation des carrières, 24 pour la corporation de l'industrie chimique, 22 pour les corporations du fer et de l'acier.
Il est, de plus, intéressant de signaler (col. 4) que le nombre des exploitations dans lesquelles se sont produits des accidents ne représente que 3,20 pour 100 du total, cette proportion variant depuis .38,83 et 3.'3,18 pour la corporation de la sucrerie et pour la corporation minière respectivement, jusqu'à 0,56 pour la corporation du ramonage.
La colonne 3 donne le rapport, exprimé en p. 100, du nombre des assurés qui appartiennent aux exploitations dans
2. Voir ri-rfessus. Livre II. p. filO, la liistinrlinn entre ces deux termes.
lesquelles ont eu lieu les accidents, au nombre total des assurés de la corporation. 11 eût été intéressant de calculer ce rapport pour les personnes de chaque sexe séparément; mais la statistique ne donne pas le nombre des assurés par sexe, et Ion a dû se borner (col. 6 et 7) à donner le nombre des blessés de chaque sexe. Il convient à cet égard de noter que le nombre des blessés du sexe féminin atteint 613, soit 3,84 pour 100 de l'ensemble des blessés.
Les autres colonnes ne demandent aucune explication; il suffit de constater que c'est la corporation minière qui occupe le premier rang (avec le chiffre de 1,67) pour le nombre moyen des blessés par exploitation.
Tableau III.
Dp la graviti' et des con.séqttences des blessures.
Le tableau III contient, indépendamment du nombre des blessés, des données relatives à la gravité des blessures et au degré de danger que présente chaque industrie.
La gravité des blessures s'apprécie par la nature et la durée de l'incapacité de travail pour 100 accidents : soit la mort (col. 3), soit l'incapacité totale de plus de six mois (col. 5), soit l'incapacité partielle de plus de six mois (col 7), soit l'incapacité de plus de treize semaines, mais de moins de six mois (col. 9).
Le degré de danger que présente chaque industrie s'évalue en rapportant à 1.000 assurés le nombre des tués et celui des blessés (col. 13 et 14).
Les colonnes 15, 16. 17, 18, donnent en outre le nombre des ayants droit laissés par les victimes. On obtient, en rapprochant ces résultats statistiques, le tableau ci-dessous, qui donne le rapport du nombre des ayants droit au nombre des victimes.
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Tableau IV.
De la nature des blessures et des parties du corps atteintes.
Les blessures peuvent ôtre divisées en deux classes principales : 1° blessures provenant de causes chimiques ou thermiques (brûlures) (col. 2 à 5); 2° blessures provenant de causes me'caniques (contusions, foulures, fractures, etc.) (col. 6 à 27).
Les autres accidents proviennent de l'asphyxie, de la submersion ou de hi gelée (col. 28 à 30).
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Les tableaux A, B, C, ci-après, perraetteut d'apprécier la signification dos n^ultats statistiques contenus dans le tableau IV.
Le tableau A donne, pour cbaciuo genre d'industrie, la proportion, exprimée en p. 100 du nombre total, des blessures de chaque sorte. Le chiffre le plus élevé relatif à chaque industrie y est marqué en caract^res gras.
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Le tableau B résume les données relatives aux installations ou modes de travail qui ont causé les accidents. Le chiffre
le plus élevé de chaque ligne horizontale (qui caractérise la partie du corps qui est le plus souvent victime de la cause d'accident à laquelle correspond la ligne considérée) a été inscrit en caractères gras.
TABLEAU B
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Incapacité de treize
Total
Tablkau V.
Époque à laquelle ont eu lieu les accidents.
Le tableau V donne la répartition des accidents par mois, par jour de la semaine et par heure de la journée. En admettant que le nombre des personnes assurées reste constant, ainsi que la durée du travail quotidien, on peut regarder les chitTres de ce tableau comme caractérisant la fréquence des accidents aux diverses époques considérées.
1° Mois (col. 2 à 14). — C'est en général (sauf pour les corporations des travaux de construction et pour celle de la navigation intérieure) durant les mois d'été que les accidents sont les moins fréquents. Toutefois, l'équilibre se trouve rétabli par le plus grand nombre d'accidents survenant en été dans l'industrie du bâtiment et dans celle de la navigation intérieure, de telle sorte que, dans l'ensemble, le mois le plus chargé est celui d'octobre, et le mois le moins chargé, celui de février.
Les éléments fournis par la statistique allemande ne per-
mettent pas de donner, pour chaque corporation, le détail de résultats analogues, en raison de la différence des conditions dans lesquelles se trouvent les établissements de chaque genre d'industrie considérés isolément.
Il suffit de signaler, pour la corporation des carrières, l'augmentation des accidents à l'époque où les alternatives de chaleur et de gelée désagrègent les roches et rendent les éboulemcnts plus fréquents. L'importance de ces chiffres est d'autant plus considérable que le nombre des ouvriers employés à cette époque est moins élevé que pendant la belle saison.
2° Jours (col. lo à 21). — Dans le courant de la semaine, le lundi, le vendredi et le samedi sont les jours pendant lesquels les accidents sont le plus nombreux; le jeudi et le mardi sont les moins chargés.
3° Hpitrps (col. 22 à 29). — C'est entre neuf heures du matin et midi que les accidents sont le plus nombreux; puis vient la période comprise entre trois heures et six heures du soir; la période la moins chargée est celle qui est comprise entre minuit et trois heures du matin. Ces résultats prouvent que le nombre des accidents croit ti'ès rapidement avec la fatigue des ouvriers.
Le tableau ci-après donne la répartition du nombre total des accidents entre les différentes heures de la journée.
Heure. Xomhre d'accidents.
Minuit à 1 heure ilu matin 121
1 h. uj. à 2 — 112
3h.ni.à4 — 126
a h. m. à fi — 159
lOh.m.àll - 1.598
llh. m. àmidi — 1.590
Midi à 1 heure (lu soir 587
11 h. s. à minuit — 138
On y constate, à partit' de minuit, une augmentation d'abord lente, puis rapide, atteignant son maximum entre dix heures du matin et midi. Au repos de midi à une lieure correspond une chute brusque à laquelle succède une augmentation progressive interrompue par le repos de quatre heures de Taprès-midi et atteignant, vers six heures du soir, im nouveau maximum inférieur au premier.
On a calculé, ci-dessous, pour un certain nombre de corporations, la proportion, exprimée en p. 100 du nombre total, du nombre des accidents afférents aux périodes ou aux heures pour lesquelles les accidents sont le plus nombreux.
Mines 9l'ài2ii matin... 24,58 p. 100
10 ù II — .... 9,.i«
Carrières 3 à (> soir 27,91
Fer et acier 9 à 12 matin... 28,02
10 il II — .... IO,Si Briqueterie 3 à 6 soir 27,91
Industrie cliimique 3 à 6 — 24,47
Industrie textile 9 àl2 matin . . . 26,22
11 à li — 11,63
Bois 9 à 12 — .... 29,95
;/ à li — .... 11,41
Meunerie 9 à 12 — 24,47
W à II — .... Il,'i6
Brasserie 3 à G soir.... 2f).30
Travaux de construction 9 à 12 matin... 30,68
Il ù li — .... ;^,/.5
Expédition 3 à G soir.... 26,74
.î rt « — . ... Il.9i
Voituragc ' 3 ù 6 — .... 24,94
5 à 6 — 9,Ti
Ces résultats suffisent à montrer l'influence de la fatigue et de l'inattention des ouvriers sur le nombre des accidents.
4° Accidents du lundi matin et du samedi soir. — Les colonnes 31 à 34 ont pour objet de signaler les variations que subit le nombre dos accidents au début et à la fin du travail de la semaine, variations dont la cause serait, d'une part. la distraction du dimanche et. de l'autre, la fatigue du travail de la semaine.
Pour apprécier la valeur de ces variations, il faut d'abord calculer, pour chaque branche d'industrie et pour l'heure du travail considérée, un chiffre normal moyen représentant le nombre moven d'accidents survenus en un jour quelconque à cette heure de la journée '. C'est à ce chiffre normal qu'il faut comparer le nombre des accidents observés contenu dans les colonnes 31 à 34. Enfin, pour permettre une comparaison entre les diverses branches d'industrie, il convient de calculer en p. 100 la différence positive ou négative entre le nombre des accidents observés pour le jour de la semaine considéré et le chiffre normal moyen. Ces résultats calculés pour les corporations énumérées à la page précédente sont réunis dans le tableau suivant :
I . Le calcul de ce chiffre normal moyen s'exécute comme suit : on retranche du nombre total des accidents (col. 14 du tableau \) le nombre des accidents du dimanche (col. 13 du mi^me tableau), et on en déduit le nombre des accidents par jour de la semaine. La répartition entre les heures de la journée se calcule par la règle des partages proportionnels à l'aide des colonnes 22 à 29. et Ton obtient ainsi des chiffres qui donnent les nombres d'accidents imputables à chaque époque de la journée, en admettant que tous les jours de la semaine soient également chargés d'accidents.
COK rOKATlONS
III
Ù :il 1')
— 0.47 + 7,11 + 80,84 + ...il
Carrii^ri's
Fer et acier
Briqueterie
Industrie chimique.
Industrie textile. .,
Travaux de construction
ExpMition
Moyenne de toutes lès corporations.
Tableau VI.
De la nature des exploitations oii des appareils dans lesquelles ou à l'occasion desquels ont eu lieu les accidents.
Sans entrer dans la discussion détaillée des accidents répartis, pour chaque branche d'industrie, par appareil ou par atelier, il convient de signaler que près de 27 p. tOO des accidents sont imputables aux machines et que près de H p. 100 des accidents causés parles machines ont été suivis de mort : cette dernière proportion a dépassé 27 p. 100 pour les montecharges et est descendue à près de 3 p. 100 pour les machines-outils. C'est la navigation qui a causé le plus grand nombre d'accidents mortels, puis viennent les appareils à vapeur.
Le tableau D ci-dessous donne la valeur relative, exprimée en p. 100, des principaux résultats du tableau VI : des caractères gras mettent en évidence le chiffre caractéristique de la fréquence des accidents par corporation.
Ce tableau montre, en particulier, que, pour la corporation minière (1"^' ligne horizontale), les accidents les plus fréquents
sont dus aux éboulements (col. 10), tandis que les accidents de grisou (col. 9) sont plus rares que les accidents dus à l'emploi des machines (col. 6), et même que les accidents causés par les chemins de fer (col. 14).
C'est également aux éboulements qu'il faut rapporter le plus grand nombre des accidents de carrières (2" ligne horizontale, col. 10). Les machines-outils font le plus grand nombre de victimes dans l'industrie du fer et de l'acier et dans l'industrie textile.
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Tableac VII.
Causes des accidents.
In accident peut être dû :
Soit à la faute du patron (col. 2 à 4),
Soit à la faute de l'ouvrier (col. o à 9),
Soit à la faute d'un tiers (que ce soit un compagnon de travail ou une personne étrangère à rétablissement) icol. 11).
Mais la détermination de la cause de l'accident n'est pas toujours aussi aisée. Cette cause peut être multiple, et il devient alors nécessaire de distinguer l'élément principal des éléments accessoires.
Les cas où l'accident est dû autant à la faute du patron qu'à celle de l'ouvrier, ont été l'objet d'une mention spéciale : ils figurent dans la colonne 10.
D'autre part, il est des accidents qui résultent de la nature même du travail et qui défient toutes les précautions de la prudence humaine : la colonne 12 leur est consacrée.
Restent les accidents dont la cause n'a pu être déterminée : ils sont inscrits dans la colonne 13.
Ce groupement des accidents n'a pas toutefois semblé suffisant. La faute du patron et celle de l'ouvrier sont susceptibles de diverses formes et de différents degrés. La faute du patron provient, en général, du caractère défectueux des installations ou du mode de travail (col. 2'}, de l'insuffisance ou de l'absence de précautions (col. 3), de l'absence d'appareils protecteurs (col. 4). La faute de l'ouvrier résulte de l'une des circonstances suivantes : non emploi des dispositifs de protection (col. 5), inobservation des mesures de sécurité (col. 6), faute lourde par ivresse ou légèreté (rixes ou jeux auprès de machines ou de places dangereuses) (col. 7), faute légère par inhabileté ou inattention (col. 8), port de vêtements non appropriés au travail (vêtements flottants, sabots, etc.) (col, 9).
La colonne 1 du même tableau VII comporte, à son tour, une double subdivision :
1° Sous la lettre A et sous les numéros 1 à 16 on a distingué les installations et les modes de travail qui ont donné lieu aux accidents;
T. Il il
2° Sous la lettre B on a clierclié à mettre en évidence l'influence de l'âge et du sexe sur la fréquence des accidents. La comparaison ne saurait être toutefois considére'e comme rigoureuse, les ouvriers des différents âges et des différents sexes n'étant pas soumis à des travaux présentant les mûmes dangers.
En résumant l'ensemble des résultats contenus dans le tableau VII, on obtient les chiffres suivants :
1' Accidents dus à la faute du patron 19.76 p. 100
2° — — de l'ouvrier 2.j,64
3° — — du patron elde l'ouvrier. 4,43 4° — — des tiers 3,;28
' Ce dernier chiffre représente la proportion d'accidents que la prudence humaine aurait pu éviter.
Si l'on considère que, dans l'année 1887, à laquelle s'applique cette statistique, les corporations ont dû payer 5,373,496 marcs d'indemnités aux victimes et à leurs ayants droit, on voit qu'avec des précautions mieux comprises et mieux appliquées, les patrons auraient pu rt'duire ce chiffre d'une somme supérieure à 1 million de marcs, et l'ensemble des intéressés, d'une somme supérieure à 2,800,000 marcs.
L'accroissement du chiffre des indemnités dans les années suivantes ne peut que donner plus d'importance à ces considérations.
5° Accidents dus au risque professionnel 43,40 p. 100
0° — dus à des causes non délerminables. . 3,4"
Total (1° à G") 100,00
Quant aux accidents causés par les machines, ils se répartissent de la manière suivante :
1° Accidents dus ix la faute du patron 3'2,96 p. 100
2° — — de l'ouvrier 35,4(1
3° — — du patron elde l'ouvrier. 11,31
4° — — des tiers 2,73
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Ce chiffre 82,46 correspond au chiffre 53,13 relatif aux accidents en général : c'est la proportion d'accidents que l'on aurait pu éviter par des mesures de prudence.
5° Accidents dus au risque professionnel 15,00 p. 100
6° — dus à des causes non déterminables. . 2,'io
Total fl- à 6°) 100,00
Les accidents autres que les accidents causés par les machines se répartissent comme suit :
1° Accidents dus à, la faute du patron 14,93 p. 100
2° — — de l'ouvrier :22,02
3° — — dupatroneldelouNTier. 1,94
4° — — des tiers 3,48
Il est à remarquer que le chiffre 3,48, représentant la proportion d'accidents dus à la faute des tiers, est supérieur au chiffre correspondant (2,73) relatif aux accidents de machines : c'est qu'en effet la conduite d'une machine est généralement confiée à un ouvrier spécial, tandis que les autres travaux sont parfois entrepris par des équipes de composition variable.
0° Accidents dus au risque professionnel .53,79 p. 100
6° — dus à des causes non déterminables. . 3.84
Total il" à 6°; 100,00
Le tableau E ci-après, qui a été dressé à l'aide du tableau VII et qui donne la répartition en p. 100 du nombre des accidents d'après leurs causes, permet d'apprécier la cause à laquelle les accidents sont le plus fréquemment imputables dans chaque cas particulier. Le chiffre caractéristique de chaque circonstance (c'est-à-dire de chaque ligne du tableau) a été imprimé à l'aide de caractères spéciaux qui le mettent en évidence '.
C'est ainsi que l'on aperçoit à première vue que, en matière
I. Les chiffres entre parenthèses indiquent les résultats des additions des nombres d'une même ligne horizontale appartenant aus colonnes du tableau Vil, dont les numéros sont indiqués dans le titre du tableau E. Les autres chiflres indiquent les proportions exprimées en pour 100.
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de transmissions, c'est la l'aule du palroii qui a cause le plus d'accidents, et que, en matière de moteurs, c'est à la faute de l'ouvrier que le plus grand nombre de blessures doit être imputé.
Ces chilTres sont essentiels à relever pour l'établissement des mesures préventives.
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de 16 ans à 20 ans, 88,33 — — de plus de 20 ans
Pour les premiers, la cause principale des accidents fut l'inbabileté ou l'inattention (23, 8o p. 100);
Pour les seconds et les derniers, le risque professionnel (30,30 et 45,46 p. 100).
Les causes des accidents se groupent de la manière suivante :
Personnes au-dessous de 1(1 ans.
FADTE
Hu
de
du patron et de lou-
FAtJTF.
dos tiers.
mSQOF.
professionnel.
déter-minables.
TOTAL
in,7S
— au-dessus de 20 ans..
Ces résultats montrent dans quelle proportion le travail des adultes est plus dangereux que celui des jeunes gens : car les chiffres qui représentent le risque professionnel sont 43,46 pour les premiers et 19,04 pour les seconds.
2" Spxp. — La répartition des causes d'accidents donne, par sexe, les résultats suivants :
du patron.
de l'ouvrier.
du
patrou
et de
I'ou\rier.
des tiers.
professionnel.
deter- Qunabtes.
TOTA
lfl,GO 23,81
On constate, en considérant les chiffres relatifs au risque
professionnel, que les travaux dont sont chargés les hommes sont bien autrement dangereux que ceux qui sont confiés aux femmes. On remarque en outre que, si les femmes sont plus souvent que. les hommes victimes de leur propre faute, c'est à l'inobservation des mesures de prudence (tabl. VII, col. 6), et non au défaut d'habileté professionnelle (tab. VII, col. 8) qu"il faut attribuer ce résultat.
Quels que soient d'ailleurs l'âge et le sexe des victimes, c'est au risque professionnel (tabl. VII, col. 12) que le plus grand nombre d'accidents mortels doit être imputé.
TRAVAUX PRÉPARATOIRES
L'Office impérial entreprit en 1891 une statistique des accidents de l'agriculture sur des bases et dans une forme analogues à celles de la statistique des accidents de l'industrie relative à l'année 1887 : cette statistique paraissait devoir faciliter la solution de la question de la prévention des accidents et de l'établissement des tarifs de risques pour les exploitations agricoles.
A cet effet, il rédigea, d'accord avec les organes chargés du service de l'assurance, un formulaire analogue à celui qui avait été employé lors de l'établissement de la statistique des accidents de l'industrie ; ce formulaire était accompagné d'une circulaire explicative datée du 14 novembre 1891.
Le dernier délai pour l'envoi des réponses avait été fixé au 1" juillet 1892 : le nombre des cartes statistiques reçues fut de 19,918, et le 20 septembre 1893, l'Office impérial publiait les tableaux définitifs résultant de la coordination des chiffres envoyés par les intéressés.
La carte statistique dont la traduction est reproduite cicontre est d'ailleurs presque identique à celle de 1887.
MODÈLE DE LA CARTE STATISTIQUE
Corporation agricole de.
CARTE DE DECLARATION' D ACCIDENTS POUR L'OFFICE IMI'KKIAl. DES ASSURANCES
Autorité de police de .
(Art. 33. § t, de la loi du :
Circonscription de
(Une carte sprciale doit t'tre remplie pour toute personne blessée ou tuée, pour l.iquelle une indemnité a été fixée dans le courant de l'année.'
Exploitation où s'est produit l'accident
a) Désignation (par ex. : grande propriété, ferme, auberge, etc.). nom de l'entrepreneur, localité (siège) de l'exploilation.
b) Importance approximative (étendue en hectares, nombre des personnes occupées).
En outre, s'il y a lieu,
c) Désir/nation de la partie de l'exploilation (parex.: jardinagc.etc.)
d) ou bien de l'exploitation accessoire (par ex. : transport industriel par collier, etc.), dans laqu?Ue l'accident s'est produit.
Causes et circonstances de l'accident
Dans le but de réunir les renseignements utiles à la prévention des accidents, d'après les résultats de l'enquête, on devra donner ici, en peu de mots, une description aussi complète que possible de l'accident. En particulier, on devra désigner avec précision — au besoin avec relevé ou adjonction d'un croquis explicatif — Vendrait où a eu lieu l'accident (dans les champs, la forêt, l'étable, etc.), ainsi que le travail particulier (machines, etc.), à l'occasion duquel il s'est produit, de façon à éviter toute ambiguïté et tout supplément d'information. — Si le nombre des victimes est supérieur à l'unité, prière de l'indiquer et renvoyer aux numéros des autres cartes de déclarations établies pour cet accident. — Si. à la suite de l'accident, on a pris des mesures pour éviter le retour, prière de l'indiquer.
7 a. Question additionnelle à remplir éventuellement.
La victime pouvait-elle être regardée comme exercée et expérimentée dans le travail où a eu lieu l'accident?
Depuis combien de temps (jours, mois, années) était-elle occupée à ce travail ou à des travaux analogues ?
Cause de l'accident
(Souligner parmi les indications ci-dessous celle qui correspond aux circonstances de l'accident.)
a) Organisation défectueuse du travail, absence d'appareils protecteurs, précautions insuQisantes. — b) Maladresse et négligence des ouvriers, non utilisation des moyens de précaution adoptés, infraction à des ordres reçus, imprudence, ivrognerie. — c) Faute des compagnons de travail ou des tiers (personnes étrangères). — d] Danger inhérent au travail. — e) Cas fortuit, force majeure. — f) Causes multiples concordantes. — j) Causes indéterminablesi
La statistique a porté sur 48 corporations comptant 4,776,520 exploitations et 12,289,415 assurés, et sur 50 établissements d'Etat comprenant 218,586 assurés.
g 2. — TABLEAUX STATISTIQUES
La statistique des accidents de l'agriculture ne vise, comme la statistique des accidents de l'industrie, que les accidents qui ont donné lieu à indemnité : les mots accidfnts, blessures, blessés, événements, y sont d'ailleurs pris sous les mômes acceptions que dans cette dernière statistique.
L'Office impérial a, de plus, en vue de faciliter les comparaisons, réuni dans sept tableaux, analogues à ceux de la statistique industrielle, les résultats de la statistique agricole.
Ces tableaux portent les mômes litres que ceux de la statistique des accidents de l'industrie.
Le tableau I ne présente, comme celui de la statistique industrielle qu'un intérôt national. Il suffit donc de le réduire à trois colonnes qui seront insérées sous les numéros la, ib, le, dans le tableau II ci-après.
Quant aux tableaux suivants, les résultats détaillés par corporation n'y offrent pas le môme intérôt que dans la statistique industrielle, en raison du caractère territorial et non professionnel des corporations agricoles. Ces résultats seront donc réduits à leurs totaux. Toutefois, il serait intéressant de les grouper par catégories d'exploitations, différenciées d'après leur importance.
L'Office impérial a cherché à réaliser ce groupement, et, dans ce but, il a proposé d'établir trois catégories :
1° Les grandes exploitations d'une superficie de plus de 100 hectares;
2° Les moyennes exploitations d'une superficie de 10 à 100 hectares;
.3° Les petites exploitations d'une superficie de moins de 10 hectares.
L'Olfice impérial a adressé aux corporations agricoles les questions nécessaires, et, bien qu'il n'ait pas reçu des réponses complètes de toutes les corporations en raison des
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difficultés inhérentes à un travail de cette nature, il a pu dégager de celles qui lui étaient parvenues des résultats d'une exactitude suffisante pour obtenir les enseignements qu'une statistique d'accidents est appelée à fournir. Les résultats de 19 corporations ont pu être utilisés à cet égard : on les trouvera plus loin réunis dans deux tableaux qui portent les numéros VIII et IX.
Les tableaux II à IX sont reproduits ci-après :
TABLEAU II. — Di nombre et de l'importance
CORPORATIONS et
ADUlNlSTIlAriONS DtTAT.
NOMBRE
lolal
des
e\|iloitations
assujptlics.
NOMliRK
lolal
lie-; assurés.
NOMBRE .les blessés qui oui été l'objet d'une déclaration d'accident.
NOMBRE
des
cxploitiitions
dans
lesquelles
ont eu Heu
les accidents.
NOMBRE
des
événements.
INSTALLATION
ET UUDES DE TRAVAII
qui oui doun6 Heu à
des accidents (Conf. tableau VI.)
Moteurs
Transinissions . . .
Madiines-outils .
Montecharges
Chaudières et récipients à vapeur...
Explosifs
Matières combusli blcs, chaudes et corrosives
Eboulements
Chutes de personnes,
Manutention des fardeaux
Conduite des voitures
Cluniiins de fer
Navigation
.\niiuaux
Outils
Divers
ToT.tL.
Résumé :
Blessures par les ma
chines (1-4)
polir lOOdelacol. 33 .\utres blessures i5-lC) Pour 100 de lacol. 33.
CONDUITE DES VOITURES
il » » I 1
96 33 129 in,7.-i 1.78 9.79
AI TRES BLESSURES ■ci',/^
ASSURANCE CONTIlIi: LES ACCIDENTS
TABLEAU VII. — Caises i.es accidents.
: et motfes de trav
Moteurs
Transmissions
Macliines-oulits
Montocharges et appareils de
levage
Cliaudières et r^ipients à -va
peur
ExpIcsiTs
Matières combustibles, chau
lies et corrosives
Eboulemonts
Chutes de personnes
Manutention des fardeaux.. . .
Conduite des voitures
Cliomins de fer
Navigation
Animaux
. Outils
. Divers
Ai/f et xexe des blessés
Personnes au-dessous de 16 î l'our liio de la col. 13..
i de 10 à 20 ans
100 de la col. 13..
• au-dessus de 20 a
Pour lOU de la col. 13..
' 100 de la col. 13..
' Itiode licol. 13..
l.fiOl
lj,2J
lf>,W 3.59() ■2n,7T
lOO.tH
n.inri
s..,ni|.>ii|v
Cl =
vuoisïiiiisirejx
■5.in.)10U
OT i^
i5 3. — COMMENTAIRES DES TABLEAUX STATISTIQUES
1 ABLEAi; 1.
Pour 1p tableau I. réduit aux colonnes \a, \h, \c insérées flans le tableau II, il sutlit de mentionner que le nombre des blessés pour lesquels une indemnité a été lixée (19,918) n'atteint que les 44, 3 pour 100 du nombre des blessés pour lesquels une déclaration d'accidents a été produite (44,964).
11 convient, d'ailleurs, d'observer que la constatation du nombre des assurés est bien autrement malaisée dans les exploitations agricoles que dans les entreprises industrielles. L'obligation, imposée à celles-ci en vertu de l'article 71 de la loi de 1884, de tenir les états nécessaires au calcul do la part contributive, ne s'applique pas, en effet, à toutes les corporations agricoles, dont un tiers seulement a adopté la quantité de travail comme base du calcul de la part contributive, tandis que les autres ont pris pour base l'impôt foncier.
Le nombre des assurés n'a pu être obtenu qu'à l'aide, d'une part, de recherches locales, et, d'autre part, de l'emploi du recensement professionnel du 5 juin 1882, combiné avec le dénombrement général du 1" décembre 1890.
Il faut enfin remarquer :
1° Qu'au nombre des assurés (12,508,001) figurent près de 1,500,000 personnes qui sont en même temps occupées dans des entreprises industrielles;
2" Que le nombre de ces assurés comprend tous les entrepreneurs qui se trouvent assurés, ainsi que leurs femmes, et dont le nombre total n'est certainement pas inférieur à celui des exploitations assujetties (4,776,570).
Tableai; II.
Du nombre et de l'importance dex exploitations dans lesfjuelle.s
ont en lieu les accidents.
Le nombre des personnes assurées dans les exploitations où les accidents ont eu lieu n'a pu être constaté directement. On l'a obtenu en calculant le nombre moyen des personnes assurées par exploitation assujettie et en multipliant ce nombre moyen, qui figure à la colonne 8 du tableau II, par le nombre des exploitations de la colonne 2 du même tableau. Il résulte de ce mode de calcul que le rapport du nombre des exploita-
tions dans lesquelles ont eu lieu les accidents au nombre total des exploitations (tabl. II, col. 7) doit être identique au rapport des nombres d'assurés correspondants (tabl. II, col. 11).
En comparant les colonnes 3 et 6 du même tableau, on constate que les rvéni'mentf, qui ont donné lieu à des blessures pour plusieurs personnes à la fois, sont très rares.
La proportion du nombre d'exploitations dans lesquelles ont eu lieu des accidents est très faible (col. 7).
Les renseignements relatifs aux assurés n'ont pas permis de les répartir par sexe. Cette répartition n'a été possible que pour les blessés : les blessés du sexe féminin (4,-3 19) représentent 22, .3 pour iOfI de l'ensemble des blessés.
Tableau III.
De la gravite el des conséquences des blessures.
Le tableau III permet d'apprécier :
1° La gravite des blessures {col. 3, 5, 7, 9); 2° Le degré de danger (col. 13 et 14).
Quant aux ayants droit, leur nombre rapporté à 100 tués est de :
61,00 pour les veuves; 112,70 pour les enfants; 2,37 pour les ascendants; et leur nombre rapporté à 10,000 assurés est de : 1,09 pour les veuves; 2,01 pour les enfants; 0,24 pour les ascendants.
Tabbeau IV.
De la nature des blessures el des parties du corps atteintes.
La dernière ligne de la partie A du tableau IV donne la proportion, exprimée en p. 100, du nombre de blessures de chaque sorte.
Les tableaux B et C ci-après donnent la répartition des blessures classées, dans l'un d après les genres d'installation el les modes de travail, dans l'autre d'après les suites de l'accident : des caractères gras signalent le cbifïre le plus élevé de chaque ligne du premier tableau et de chaque colonne du second '.
I. Ces tableaux ont été désignés par les mêmes lettres que les tableaux correspondants des pages 633 et 634.
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Tableau V.
Époque à laquelle oui eu lieu les accidents.
l" Mois (col. 2 à 14). — C'est au mois do décembre que les accidents ont 6lé le plus nombreux et au mois de mai qu'ils ont été le moins nombreux.
2° Jours (col. 15 à 21). — Dans le courant de la semaine, le samedi, le lundi et le mardi sont les jours les plus chargés; le vendredi et le jeudi sont les jours les moins chargés.
3° Heures (col. 22 à 29). — C'est entre trois et six heures du soir que les accidents sont le plus nombreux ; puis vient la période de neuf heures du matin à midi ; la période la moins chargée est celle de minuit à trois heures du matin.
Le tableau ci-dessous donne la répartition du nombre total des accidents entre les difl'érentes heures de la journée.
Heure. .Sombre d'accidents.
Minuit à 1 heure ilu matin !)
1 h. m. îi -2 — 14
5 h. ra. i G — 254
H h. m. à midi — 1-623
Midi à 1 heure du soir 738
II h. s. à minuit — 47
On voit donc que le nombre des accidents croît à partir de minuit jusqu'à dix heures ou onze heures du malin, puis décroît jusqu'à midi (heure du repos), augmente ensuite pour atteindre, entre (|uatic et cinq licures du soir, un nouveau maximum supérieur au premier et décroître enfin très rapidement jusqu'à minuit.
ALLEMAGNE bîl
Ces chiffres montrent ({ue le nombre des accidents croit : 1" avec la fatigue de louviier : résultat constaté également dans la statistique industrielle; 2° avec raccroisseiuent d'activité qui se produit dans les travaux agricoles avant le repos de midi et avant la lin de la journée, 3° avec l'impatience des bêtes de trait qui s'accentue à mesure que la journée avance; 4° avec le retour des animaux à l'étable, la rentrée des véhicules, les opérations de cliargement et de déchargement des produits agricoles qui ont lieu vers la fin de la journée; 5° avec l'obscurité relative de l'après-midi des jours d'hiver.
Tableau VI.
De la nature des exploitations ou des appareils dans lesquelles ou à l'occasion desquels ont eu lieu les accidents.
Le tableau VI montre que la proportion des accidents dus aux machines est de l.;l.9T p. 100 dont 4,99 p. 100 suivis de mort : la proportion d'accidents mortels causés par les machines a varié depuis 3,4G pour les machines-outils jusqu'à 43,19 pour les appareils de levage. Abstraction faite de la navigation et des chemins de fer qui ne se rattachent qu'à titre de dépendances aux exploitations agricoles, c'est dans la conduite des voitures que la proportion d'acciilents mortels a été la plus élevée ; puis viennent les accidents résultant de chutes ou causés par les animaux.
La répartition des accidents entre les divers travaux de l'agriculture et des forêts est la suivante :
1. Maniemeat et service des machines 2.542 accidents, soit 12,70 p. 100
Autres travaux
On a réuni dans le tableau suivant les éléments de la répartition des accidents entre les assurés d'après leur situation dans l'exploitation à laquelle ils appartiennent.
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Tableau VII.
Causi's di's accidents.
Le rapproclicmonl des r(5siillals (•(Hilcnus clans le luliloaii VII coiuluil aux conslalalions suivanli.'s :
1° Accidents dus à la l'Mule du i);ilnin 18,:2() p. lOU
2° — — de l'ouvrier 2't,4;{
3° — — du palroiietderouvrier. 20,11
4° — — des tiers 2,75
Ce cliilTrc représente la proportion d'accidents que des précautions parfaites aiu'aient permis d'éviter.
Les corporations agricoles ayant, en 1891, versé 3, .'590, 458 marcs d'indemnités aux blessés et à leurs ayants droit, l'intérûl du développement des mesures de prudence n'est pas moins marqué au point de vue financier qu'au point de vue humanitaire. L'élévation du nombre des pensionnés d'un exercice au suivant ne fait que donner plus de gravité à ces constatations.
5° Accidents dus au ris(|ue professionnel .'}2, 27 p. 100
6° — dus à des causes non déterminables. . 2,24
Les accidents causés par les machines se répartissent comme suit :
1° Accidents dus à la faute du patron (jl,(î2 p. 100
2° — — de l'ouvrier 11,71
3" — — dupatronelde l'ouvrier. l.">,!Hi
4" — — des tiers 1,26
90,o;j pour 100 des accidents de machines auraient donc pu être évil(''s [)ar des mesures de piuilence.
5° Accidents dus au risque professionnel 9,09 p. 100
6° — dus à des causes non déterminables . 0,30
6;i ASSURANCE CONTKE LES ACCIDENTS
Les accidents autres que les accidents de macliines se répartissent comme suit :
1" Accidents dus à la faute du patron. . . 11,14 p. 100 '|
2" — — de l'ouvrier . . 20,49
3° — — du patron et de } 01, il
l'ouvrier. . . 20,79
4° — — des tiers. . . . 2,99
5° — dus au risque professionnel. 3(),04
6» — dus à des causes non déter-
minables 2,.').'i
Le tableau E ci-après donne la répartition en pour 100 du nombre des accidents d'après leurs causes : le chitîre, indi- (juanl, pour chaque installation ou mode de travail, la cause caractéristique des accidents, a été imprimé en caractères gras '.
En matière de transmissions, c'est au patron, et, en matière de moteurs, c'est à l'ouvrier que sont imputables la plupart des accidents.
4. Les chifl'res entre parenthèses indiquent les résultats des additions des Uduibres dune même ligne hurizontale appartenant aux colonnes du tableau VII dont les numéros sont désignés dans le titre du tableau E. Les autres chitfres indiquent les proportions exprimées en pour lOU.
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1° Af/f. — Kii ra()|)oilaiil à 1(1(1 les ciiillVes Ao la subdivision H ilu tabloau VII, on oi)lient les it'îsuitals suivants :
:{,SI p. 100 des blessés étaient âgés de moins de 1(1 ans. !l,'iO — — de 16 iï 20 ans.
8(1,7!» — — de plus de 20 ans.
l'our les premiers, la cause. |)iineipalc des accidents fut rabscuce d'appareils prévontils (30,70 p. 100);
l'our les seconds el les derniers, le risque professionnel (23,81 et 31,35 p. 100).
Les causes des accidents peuvent être rapprocbées comme suit :
Personnes au-dessous do lli ans.
— de 16 à 20 ans
— au-dessus de 20 ans..
.lu patron.
l'ou-
.lu ' |.a(,on olcle l'ou-
.If4
profes.
sioniiel.
détermi- Qabies.
KW.OO
Ces cbiffres démontrent dans quelle proportion le travail des adultes est plus dangereux que celui des jeunes gens.
2° Sexr. — En répartissant les causes d'accidents par sexe, on obtient les résultats suivants :
.hl
(lalrnn.
.lo l'ouvrier.
.lu
palroii
il de
l'ouvrier.
de..i tiers.
professioDnel.
dêterminaWes.
roT...
Les travaux dont sont chargés les liommes sont donc plus d.'iiijrereux que ceux qui sont confiés aux femmes.
(Juels que soient l'âge el le sexe des victimes, c'est au l'istiue professionnel (tabl. Vil, col. 11) qu'est dû le plus grand nombre d'accidents.
T.MiLKAlX VIII ET IX
lU-siiltats s(ati\/i(/itc\ rolati/s <) fff rorporalions cqjriculcs.
Les cliilïros roninis par la statistique spéciale à I!) corporations mollirent (|uc les risques sont plus dlevés dans les grandes exploitations que dans les petites. Ces résultats s'expliquent par l'emploi des machines et en général par la puissance des moyens d'action des grandes exploitations agricoles. Il paraîtrait au premier abord que cette situation devrait entraîner une charge relativement exagérée pour les moyennes et les petites exploitations en raison des dangers exceptionnels des grandes entreprises. Il n'en est toutefois pas ainsi, ou du moins il n'en est ainsi que dans une mesure inférieure à celle que les résultats numériques précités semblent annoncer. D'une part, en effet, les chefs des petites exploitations peuvent bénéficier de la dispense de contribution prévue par l'article 16 de la loi du ") mai 1886; d'autre part, la base la plus fréquemment adoptée |)our le calcul de la contribution est rimpùl foncier : or l'emploi des forces humaines ne croît pas proportionnellement à la surface d'une exploitation, puisque le nombre des machines est dans les grandes exploitations proportionnellement plus considérable que dans les petites : dès lors, la valeur de l'impôt foncier admis comme base compense en quelque sorte l'élévation des risques, puisque certaines entreprises de faible surface — et, par suite, dimpùt foncier modique — exposent un personnel considérable aux risques d'accidents, tandis que d'autres entreprises de surface considérable — et. par suite, dimpùt foncier élevé — n'occupent qu'un personnel restreint.
C. — COMPARAISON DES RÉSULTATS DE LA STATIS- TIQUE DES ACCIDENTS DE V INDUSTRIE ET DE CEUX DE LA STATISTIQUE DES ACCIDENTS DE L'AGRICULTURE.
Avant d'entreprendre la comparaison des résultats de la slatisti({ue industrielle de 1887 et de la statistique agricole de 1891, il importe d'observer que les conditions du travail agricoli! sont essentiellement différentes de celles du travail industriel au point de vue de la durée qui, dans l'industrie,
fi";» ASSl'RANCE CONTRE LES ACCIDENTS
iiltoint presque toujours celle de l'annde entière et se trouve, au contraire, limitée dans raj^ricnllure à un nombre peu considérable de jours, ou même d beures, disséminés dans le courant de l'année; de plus, l'assurance des chefs d'entreprise est plus fréquente dans ragricullurc que dans l'industrie. Ces observations sont nécessaires pour expliquer rinférioritc, au point de vue de la sécurité, que les chiffres de la statistique attribuent à la seconde par rapport à la première.
Kntreprisc sous le bénéfice de ces observations, la comparaison des résultats des deux statistiques ne doit (Mre effectuée qu'avec une grande prudence, et il convient de la réduire aux résultats fondamentaux : c'est ce qui a été fait dans le tableau suivant.
INDISTRIE.
AGRICULTURE
:j.8(il..'ÎB0
n,70 MI.SS 12,91
Nombre d'assurés par exploitation
Nombre de blessés par 1.000 assurés.
/ des ayants droit
Nombre rap- l savoir :
porté à 10,000 | „) des veuves
assurés / 6) des enfants
\ c) des ascendants..
Proportion (exprimée en p. 100 du nombre total des blessés) des bles-
Proportion (exprimée en p. 100 .lu nombre total des exploitations) des exploitfitions où ont eu lieu des
Nombre de blessés par exploitation
Gravité des blessures :
1" des blessures mortelles
,. , 2" des blessures non Proporhon(ex. „,„^t^„^,
primée en 1
././, j 1 savoir :
p. 100 du /
•^ , , < n) incapacité per-
nombre to- 1 ^ » . . i
, , , ., 1 manente totale..
tal des hies- 1 ,, .
sures; 1 *) ^capacité per-
1 inanonic partielle.
1 c) incap.icité tein- 1 porairc
Degré do dsngcr :
IMIIISTRIE.
AilHICUI.TUlilC.
Nombre rap- ( a) des tués
IS
porté à lU.OOO < b) des blessés (y
assurés ( compris les tués).
Mois où les accidents ont été le plus
nombreux
Octobre {9,2G »/„ du toUl)
Décembre (9,98 "/o
.lu total).
Mois où les accidents ont été le moins
nombreux
Février (7,.^jO »/»)•
Mai (6,31 »/o).
Jour de la semaine où les accidents
ont été le plus nombreux
Lundi (16,74 «/„).
Samedi (16,50 ■>/„).
Jour de la semaine où les accidents
ont été le moins nombreux
Jeudi (l:;,4T'/„).
Vendredi(15,29»/")
Heure où les accidents ont été le plus
nombreux
lOà 11 h. du matin.
4 i 5 h. du soir.
Heure où les accidents ont été le
moins nombreux
2 à 3 h. du matin.
Minuit à i h. mat.
- .. , ( 1° du patron... Proportion (exprimée en l , , f,
, An j i . . ■ 1 -° «le ' ouvrier, p. 100 du nombre total ) ., ,
. < .1» du patron et des accidents) des acoi- J , ,, j . j ■ 1 1- . / de l ouvrier, dents dus a la faute -. 1 , ,
\ i" des tiers.. . .
Proportion (exprimée en p. 100 du total)
des accidents en général, qui au-
raient pu être évités à l'aide de
mesures préventives
Proportion (exprimée en p. 100 du total)
des accidents en général dus au
risuue professionnel
Proportion (exprimée en p. 100) des
accidents de machines qui auraient
pu être évités par des mesures pré-
ventives
Proportion (exprimée en p. 100) des
accidents mortels dus au risque
professionnel
On constate ainsi que :
4° Les accidents qui l'ont un grand nombre de victimes, fréquents dans l'industrie, n'existent point dans l'agriculture;
2° La prédominance de la proportion de blessés du sexe féminin dans l'agriculture résulte du nombre plus considérable des femmes employées dans l'agriculture ;
'.i" La proportion élevée de blessés par exploitation dans l'industrie (0,03 au lieu de 0,004) résulte de la supériorité
08(1 ASSURANCE CONTIÎK LES ACCIHENTS
(If l'i'tlV'ftir jir(i|i(irlioiuu'l |);ii cxiiluiliiliuii iiidiisliit'lle (12,09 au lieu do 2,^7) ;
4" La proportion des accidcnis (|nc les mesures de prudence auraient permis d'éviter est plus élevée dans lagriculture (Go. 49) que dans l'industrie (."J.'l, 13) : le développement des mesures préventives est donc plus nécessaire encore dans la première que dans la seconde.
Toutefois, en même temps que ces did'érences, on constate des ressemblances entre l'agriculture et l'industrie : dune part, c'est surtout dans l'emploi des machines que l'absence de précautions a donné une projtortion élevée d'accidents, et, d'autre part, c'est au risque professionnel que le plus grand nombre d'accidents mortels doit être ra|)poité.
(]ette double ressemblance ne peut, d'ailleurs, (pie s'accentuer avec le développement de l'emploi des machines qui tend à assimiler le régime des exploitations agiicoles à celui des exploitations indusîrielles.
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